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AVERTISSEMENT AU LECTEUR
Les pages qui suivent sont les notes dont je me suis servi pour faire, en 1909 et en 1910, à la Faculté de droit de Paris, le cours à! Eléments du droit public et administratif (capacité). Je me suis efforcé de mettre en plein relief les idées générales qui dominent le droit public et administratif français. J'ai fait à la réglementation une place très petite. J'ai voulu écrire pour mes étudiants un petit livre, très clair, très simple et pourtant très substantiel. Par-dessus tout, ma préoccupation a été de présenter une œuvre scientifique, bien que sommaire. J'appelle tout particulièrement l'attention sur la théorie générale de la fonction publique et sur la théorie du domaine public. Elles sont, en partie, nouvelles.
Il m'aurait été facile de donner à cet exposé un aspect plus impressionnant en indiquant, à l'appui de chacune des régies juridiques que je formule, les textes de lois et les arrêts de jurisprudence qui les consacrent. Ces références, indispensables dans un traité complet, m'ont paru inutiles pour les lecteurs auxquels je m'adresse. L'essentiel pour eux est de connaître des règles précises, la synthèse du droit public. L'analyse détaillée des documents législatifs ou jurisprudentieïs sur lesquels repose cette synthèse intéresse un autre public. D'ailleurs, elle a été admirablement faite par les savants professeurs
INTRODUCTION
Le cours de droit public et administratif a pour objet l'étude de l'Etat
Les éléments essentiels de 1 Etat sont l'organisation d'une force publique et l'existence, au milieu des individus groupés en société sur un territoire, & hommes disposant de cette force publique pour atteindre certains buts d'intérêt général; ces hommes sont les gouvernants.
L'objet du cours de droit public et administratif est de dire quels sont, en France, les gouvernants et les agents publics; par quels procédés juridiques ces gouvernants et agents publics sont investis de la mission de gouverner et d'administrer ; quels sont leurs pouvoirs et leurs devoirs ; quels moyens juridiques le droit français met à leur disposition pour accomplir leur mission d'intérêt public.
Je diviserai les développements sur les matières comprises dans le programme officiel en cinq parties :
PREMIÈRE PARTIE. — LES PRINCIPES GENERAUX DU DROIT CONSTITUTIONNEL FRANÇAIS
La Constitution de 1875 et l'organisation des pouvoirs publics.
INTRODUCTION
2e PARTIE. THÉORIE GENERALE DE LA FONCTION PUBLIQUE
Le régime électoral. L'administration, agents, conseils.
3e PARTIE. — ÉTUDE PARTICULIÈRE DES PRINCIPAUX AGENTS PUBLICS
Les tribunaux administratifs. La décentralisation. Administration départementale, administration communale.
4e PARTIE. — LES PATRIMOINES ADMINISTRATIFS
Le domaine. L'administration du domaine. Les travaux publics. L'expropriation pour cause d'utilité publique.
5e PARTIE. — LES FINANCES PUBLIQUES
Budget. Comptabilité. Impôts.
PREMIÈRE PARTIE
Les principes généraux du droit constitutionnel ' français
Ouvrages à consulter : A. Esmein, Eléments du droit constitutionnel français et comparé, — Duguit, Manuel de droit Constitutionnel. — Pour les textes constitutionnels de la France avant et après 1875 : Duguit et Monnier, les Constitutions et les principales lois politiques de la France depuis 1789.
En France, on entend par droit constitutionnel l'ensemble des règles relatives à X organisation et au fonctionnement des autorités publiques suivantes : Chambres (Chambre des Députés et Sénat) ; Président de la République et Ministres. — Comment ces gouvernants sont-ils désignés ? — Qu'est-ce qu'ils ont à faire [pouvoirs et devoirs) ? — Quels sont les rapports qu'ils ont les uns avec les autres ?
Les règles actuellement en vigueur en France touchant ces matières sont contenues dans un certain nombre de lois, dont l'ensemble est appelé la Constitution de 1875. Plus exactement, il y a trois grandes lois constitutionnelles :
1° La loi du 24 février 1875 sur l'organisation du Sénat (modifiée par ta loi du 14 août 1884 portant révision partielle des lois constitutionnelles) ;
2° La loi du 25 février 1875 sur l'organisation des pouvoirs publics ;
3° La loi du 16 juillet 1875 sur les rapports* des pouvoirs publics.
Ces lois sont dites constitutionnelles non pas parce qu'elles contiennent des règles d'ordre constitutionnel, mais parce qu'elles ne peuvent être modifiées ou abrogées qu'en suivant une procédure spéciale (V. infrà, p. 36).
Ces trois lois n'ont été votées par l'Assemblée nationale, élue en 1871, qu'à la suite de très longues discussions. L'accord a été très difficile à obtenir. Les lois de 1875 qui consacrent des institutions républicaines ont fini par être péniblement votées, en désespoir de cause, par une Chambre en majorité monarchiste, qui n'avait pu réussir à faire la restauration monarchique qu'elle projetait. Ceci explique •
1° le caractère nettement conservateur des institutions constitutionnelles établies en 1875 : ne pouvant rétablir la monarchie, l'Assemblée nationale a voulu, du moins, organiser une République conservatrice.
2° le petit nombre des articles constitutionnels : on a réduit au minimum les dispositions constitutionnelles, afin de diminuer les occasions de controverse et de conflit. Les lois de 1875 laissent non résolues beaucoup de questions. C'est à la législation ordinaire et à la coutume parlementaire aies résoudre.
Les règles actuellement en vigueur ne sont pas nouvelles. Elles s'inspirent d'idées générales depuis longtemps dégagées et même appliquées par la plupart des Etats civilisés modernes.
Je vais d'abord indiquer ces idées générales. J'énumérerai ensuite les règles précises qu'elles ont inspirées aux rédacteurs des lois constitutionnelles de 4875.
CHAPITRE PREMIER
Les théories générales dont sin spire l'organisation constitutionnelle française actuelle
Quatre grandes théories sont à la base du régime constitutionnel français actuel :
1° La théorie de la souveraineté nationale ;
2° La théorie du gouvernement représentatif ;
3° La théorie du gouvernement parlementaire ;
4° La théorie de la supériorité des lois constitutionnelles sur les lois ordinaires.
Que signifient ces théories ? — D'où viennent-elles ? — Quelle influence ont-elles exercée aux différentes époques de notre histoire politique ?
THÉORIE DE LA SOUVERAINETÉ NATIONALE
Le gouvernement existe pour le peuple, et non le peuple pour le gouvernement. Pour que ce résultat soit obtenu, la meilleure combinaison est que les individus qui composent une nation décident eux-mêmes de leur organisation politique et de la manière dont les affaires publiques seront gérées.
En d'autres termes, pour que le pouvoir s'exerce dans l'intérêt du peuple, le plus sûr est que le peuple désigne les gouvernants et leur dise comment il veut être gouverné : tout pouvoir doit venir du peuple.
Ces idées sont aujourd'hui à peu près unanimement acceptées en France. Très rares sont les Français qui croient encore que les gouvernants tiennent leurs pouvoirs de la divinité ou qui admettent qu'il y ait, au profit de' certains individus, un droit de gouverner se transmettant par héritage, comme une terre, une maison, des valeurs mobilières.
Les origines de ces convictions synthétisées sous le nom de théorie de la souveraineté nationale sont très anciennes. Toutefois, ce sont les philosophes du xvme siècle — Jean- Jacques Rousseau, entre autres — qui les ont formulées avec la plus grande netteté, et ont ainsi le plus contribué à propager ces croyances et à en faire la pierre angulaire de l'édifice constitutionnel de la France moderne.
En 1789, ces idées avaient profondément pénétré dans le cerveau de la grande masse des Français, si profondément même qu'elles n'en sont jamais sorties. Aussi toutes les Constitutions de la période révolutionnaire ont dû s'en inspirer : Constitutions de 1791, de 1793, de Tan VIII. Même la Constitution de l'an VIII, qui établit la dictature de Bonaparte et prépare l'Empire, proclame la souveraineté nationale. — A leur retour en France, les Bourbons, en 1814, crurent que l'idée de souveraineté nationale pouvait être écartée. Louis XVIII invoqua solennellement comme ses seuls titres à la couronne de France la volonté divine et sa qualité d'héritier de Louis XVI. Il consentait bien à dire au peuple comment il gouvernerait ; mais le peuple était tenu, par la volonté de Dieu et par la' tradition, de s'en remettre à lui. En conséquence, la Constitution (Charte de 1814) fut bénévolement octroyée par le roi . Ces idées n'étaient plus celles de la majorité des Français. Lorsqu'en 1830 Charles X voulut les appliquer, la Révolution renversa
THÉORIE DE LA SOUVERAINETÉ NATIONALE
le trône des Bourbons. Charles X fit l'expérience que la souveraineté nationale restait une conviction vivace dans Tesprit de la plupart des Français.
Une deuxième tentative plus habile, faite par Louis- Philippe (Monarchie de Juillet) pour écarter l'idée de souveraineté nationale, n'eut pas plus de succès. Louis-Philippe se déclara roi des Français et non pas roi de France. Mais lui et ses partisans donnèrent à la théorie de la souveraineté nationale une signification particulière. La souveraineté nationale, c'est, disaient-ils, la souveraineté du roi, de la Chambre des pairs et de la thambre des députés. Plus clairement, les gouvernants, pensaient-ils, tiennent leur pouvoir non pas du peuple, mais dune aristocratie, de la haute bourgeoisie : la masse du peuple n'a à intervenir ni dans le choix des gouvernants, ni dans la direction politique.
Ces idées ne répondaient pas plus que celles des Bourbons aux sentiments de la majorité des Français. C'est pour n'avoir pas voulu le comprendre que Louis-Philippe fut renversé par la Révolution du 24 février 1848.
A partir de cette époque, tous les gouvernants n'ont pas cessé de se réclamer de la souveraineté nationale et d'affirmer que les individus qui composent le peuple doivent désigner les gouvernants et leur dire comment seront gérées les affaires publiques. Même le gouvernement dictatorial de Napoléon III s'est présenté comme l'élu du peuple, uniquement chargé d'exécuter ses volontés. Le coup d'Etat du 2 décembre 1851 eut pour objet, — au dire de son auteur, Louis-Napoléon Bonaparte, — de faire respecter la souveraineté nationale menacée par la Législative. Toutes les Constitutions du second Empire ont tour à tour proclamé la souveraineté nationale.
Les lois constitutionnelles de 1875 n'ont pas affirmé la souveraineté nationale. On a estimé que la théorie était si définitivement admise qu'il était désormais inutile d'en parler.
THÉORIE DU GOUVERNEMENT REPRÉSENTATIF
Les individus qui composent le peuple souverain gérerônt-ils eux-mêmes les affaires publiques? ou bien désigneront ils d'autres individus pour gouverner en leur nom, pour les représenter dans le gouvernement du pays ? En d'autres termes, le gouvernement sera-t-il direct ou représentatif ?
En France, le peuple ne gouverne pas directement ; il gouverne par des représentants qu'il désigne : c'est le gouvernement représentatif. — On affirme que la masse des individus qui composent le peuple est trop ignorante pour gouverner directement.
Les origines de ce procédé de gouvernement sont très anciennes et se trouvent en Angleterre. Les premiers représentants du peuple furent, en Angleterre, dès la fin du xine siècle, les chevaliers des comtés et les députés des bourgs : ils représentaient la nation tout entière. — En France, les Etats-Généraux ne furent jamais régu-. lièrement réunis ; et ils cessèrent d'être convoqués à partir de 1614.
Les philosophes du xvme siècle hésitaient entre le gouvernement direct par le peuple (c'était la thèse de Jean-Jacques Rousseau), et le gouvernement représentatif (c'était la solution préconisée par Montesquieu, Mably,
Siéyès) .
Les Constitutions de la période révolutionnaire consacrèrent le gouvernement représentatif : Constitutions de 1791, de Tan III, de l'an VIII. Seule, la Constitution de 1793, qui d'ailleurs ne fut jamais appliquée, faisait une certaine place aux idées de Rousseau et au gouvernement direct, en décidant que le peuple serait consulté pour certaines lois (référendum législatif). Toutes les
THÉORIE DU GOUVERNEMENT PARLEMENTAIRE
autres Constitutions, y compris la Constitution de 1875, ont organisé le gouvernement représentatif.
Toutefois, à l'heure actuelle, la croyance en la supériorité du procédé du gouvernement représentatif absolu sur le gouvernement direct est moins forte qu'au xixe siècJe. Les partisans du référendum populaire sous ses différentes formes sont de plus en plus nombreux.
THÉORIE DU GOUVERNEMENT PARLEMENTAIRE
Quels rapports vont exister entre le président de la République, les ministres, les députés et les sénateurs ? En d'autres termes, sur quelles bases vont être réglées les relations entre l'Exécutif et le Législatif ?
Trois combinaisons sont possibles :
1° La séparation tranchée des pouvoirs : le chef de l'Exécutif et les ministres sont séparés et indépendants des Chambres, et réciproquement. — C'est le système des Etats-Unis de l'Amérique du Nord.
2° La confusion des pouvoirs : le chef de l'Exécutif et les ministres sont sous l'étroite dépendance des Chambres qui les nomment, les dirigent et les révoquent. — C'est le système français de la Convention de 1793 ; c'est le système préconisé en 1848 par M. Grévy et connu, depuis lors, sous le nom de système de V amendement Grévy ; c'est aussi le système actuel de la Confédération suisse.
3° La collaboration des pouvoirs ou gouvernement parlementaire : l'Exécutif et le Législatif sont indépendants dans une certaine mesure ; mais l'un et l'autre ne peuvent gouverner, s'acquitter de leur mission qu'en collaboration. En particulier, les Chambres exercent sur l'Exécutif un contrôle incessant, influent sur l'orienta tion de sa politique. Dans cette combinaison, les minis-
très sont la cheville ouvrière ; ils ne peuvent se maintenir au gouvernement qu'autant qu'ils possèdent la confiance de la majorité parlementaire et aussi celle du chef de l'Exécutif.
En France, on estime en général que la séparation tranchée des pouvoirs est une cause de conflits entre l'Exécutif et le Législatif. Quant à la confusion des pouvoirs, elle aboutit, dit on, à la dictature d'une Assemblée. La collaboration des pouvoirs semble être la meilleure garantie de la liberté politique.
Le gouvernement parlementaire a pris naissance en Angleterre ; il s'y est développé dans le courant du xvme siècle et a eu son plein épanouissement au xixe siècle.
Il n'a passé en France qu'à partir de 1815. A la fin du xvme siècle, ni les Américains, ni les hommes de la Révolution française, qui pourtant connaissaient bien ce système, n'en voulurent : ils croyaient que la corruption politique qui régnait alors en Angleterre était une conséquence ou une condition nécessaire du gouvernement parlementaire. Les Constitutions de 1791, de l'an III, de l'an VIII organisèrent donc la séparation plus ou moins tranchée des pouvoirs ; mais la Convention de 1793 pratiqua la confusion des pouvoirs. — Timidement pratiqué sous la Restauration de 1815 à 1830, le gouvernement parlementaire s'implanta fortement en France sous Louis-Philippe de 1830 à 1848. — Il fut aussi adopté par la deuxième République. Depuis cette époque, il a été considéré comme un gouvernement de liberté par excellence. — Il disparut avec le coup d'Etat du 2 décembre 1851. Mais sous le second Empire, sous la pression de l'opinion publique, Napoléon III dut introduire une à une les règles du gouvernement parlementaire : c'est ce qui fut fait de 1860 à 1870 (période dite de l'Empire libéral). — L'Assemblée nationale élue en 1871 admit sans discussion la combinaison du gouvernement parlementaire. C'est le système actuellement en vigueur d'après les lois constitutionnelles de 1875.
SUPÉRIORITÉ DES LOIS CONSTITUTIONNELLES
THEORIE DE LA SUPERIORITE DES LOIS CONSTITUTIONNELLES SUR LES LOIS ORDINAIRES
Pour élaborer les règles sur l'organisation des gouvernants et sur leurs pouvoirs et devoirs, on conçoit deux procédés :
1° ou bien ces règles seront votées et modifiées par le Parlement comme les lois ordinaires : c'est le système des constitutions souples, pratiqué par Y Angleterre. Tout Parlement anglais peut à tout instant modifier une règle constitutionnelle quelconque.
2° Ou bien les règles constitutionnelles ne pourront être établies et modifiées que d'après une procédure spéciale ; une fois adoptées, elles s'imposeront aux Chambres qui devront les respecter en ne votant pas de lois qui les contredisent. C'est le système dit des constitutions rigides, ou encore le système de la supériorité des lois constitutionnelles sur les lois ordinaires . — L'avantage de ce système est de donner une grande stabilité aux règles fondamentales de l'Etat, de né pas les abandonner, comme dans le système anglais des constitutions souples, au caprice des assemblées législatives.
Le système des constitutions rigides a été préconisé par les philosophes des xvne et xvme siècles. J.-J. Rousseau en a été le partisan convaincu.
Les Etats-Unis de l'Amérique du Nord ont adopté cette combinaison dans leur Constitution fédérale de 1787. La France a fait de même, en 1791, sous l'influence de Siéyès. Et depuis lors, toutes les Constitutions françaises, sauf peut-être les Chartes de 1814 et de 1830, ont été des constitutions rigides» C'est le cas des lois constitutionnelles de 1875.
Tels sont les quatre grandes idées qui sont aujourd'hui à la base de l'organisation constitutionnelle de la France. C'est ce qui va apparaître plus clairement avec l'exposé des règles :
1° Sur l'organisation des pouvoirs publics ;
2° Sur les rapports des pouvoirs publics ;
3° Sur l'établissement et la modification des lois constitutionnelles.
CHAPITRE II
Organisation des pouvoirs publics
Par ordre d'importance politique, sinon dans l'ordre des préséances, les autorités constitutionnelles sont, en France : 1° la Chambre des députés ; — ■ 2° le Sénat ; — 3° les ministres ; — 4° le président de la République.
Les ministres, en France, occupent une place à part. Comme leur situation est la pièce essentielle du gouvernement parlementaire, je les étudierai à cette occasion (1) .
Députés, sénateurs, président de la République sont, quant à leur désignation et à la durée de leurs fonctions, soumis à l'idée fondamentale de la souveraineté nationale. Ceci a une double conséquence :
1° Les députés, les sénateurs, et le président de la République sont élus. Tout pouvoir vient du peuple.
2° Leurs pouvoirs sont temporaires : à intervalles périodiques, les électeurs sont mis en mesure de marquer leur confiance ou leur défiance vis-à-vis de leurs gouvernants.
Naturellement, si les deux conséquences s'appliquent à tous les gouvernants, les règles d'organisation ne sont pas exactement les mêmes pour les uns et pour les autres . En effet, la mission des députés, des sénateurs et du président n'est pas la même.
(1) V. infrà, p. 32 et s.
a) Les députés sont plus particulièrement les représentants de l'opinion publique ; ils doivent être en contact incessant avec la grande masse du peuple, traduire ses aspirations. Il convient donc qu'ils soient élus au suffrage universel, pour des périodes assez courtes, avec renouvellement intégral. Par ces moyens, on obtiendra une Chambre des députés vigoureuse, exprimant bien les sentiments du peuple. — Le danger est que cette Chambre partage trop les passions populaires, cède trop facilement aux emballements de la foule, soit téméraire, vote des lois imprudentes.
b) C'est pour cela qu'à côté de la Chambre des députés, les lois constitutionnelles de 1875 ont placé un Sénat, dont la mission essentielle est de servir de contrepoids, de corps pondérateur et modérateur. — C'est le rôle assigné d'une manière très générale aux Chambres hautes. Et c'est ainsi qu'on justifie l'existence de deux Chambres. — Pourtant, le système bicarnéral, comme on l'appelle, n'est pas sans inconvénient : il entraîne des lenteurs législatives. — Ce qui , en tout cas, est certain, c'est que la majorité conservatrice de l'Assemblée nationale en 1875 y attachait une importance capitale ; elle a fait de l'organisation d'un Sénat conservateur la condition sine qua non de l'acceptation de la République. C'est ce qui explique que la loi constitutionnelle organisant le Sénat ait été votée un jour avant la loi créant le Sénat. La loi organisant le Sénat est du 24 février 1875 ; la loi créant le Sénat est du 25 février 1875. — Pour garantir cette mission conservatrice assignée au Sénat français, il était naturel que l'organisation des collèges électoraux, la durée cles pouvoirs, les conditions d'éligibilité adoptées pour le Sénat ne fussent pas celles adoptées pour les députés.
c) C'est aussi à cause de la mission spéciale assignée au président de la République, chef de l'Exécutif, que des règles particulières d'organisation ont été consacrées. On a voulu un chef qui fût assez fort pour diriger la politique, mais on a voulu qu'il ne fût pas trop fort, sinon sa dictature était à redouter.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Ceci posé, quelles sont les règles d'organisation : 1° pour les députés ; 2° pour les sénateurs ; 3° pour le président de La République ?
SECTION I
Chambre des députés. — Sénat
Les députés et sénateurs sont : 1° élus; 2° élus à temps ; 3° indépendants.
Les mesures pour assurer l'indépendance sont les mêmes pour les députés et pour les sénateurs : au contraire, les procédés d'élection et la durée des pouvoirs ne sont pas les mêmes pour les uns et pour les autres.
§ 1er. — Chambre des députés.
Les députés sont : 1° élus ; 2° élus à temps. — Les députés ont pour mission spéciale de représenter les masses populaires, d'exprimer les volontés, les aspirations du peuple, d'orienter la politique du gouvernement. Toute l'organisation découle de cette idée.
LES DÉPUTÉS SONT ÉLUS
1<> Les députés sont élus au suffrage universel direct (1). — Les électeurs sont groupés en collèges électoraux & arrondissement ; en d'autres termes, les électeurs de France
(1) V. infra, p. 43 et s., la théorie de Félectorat et des élections.
sont distribués, d'après leur résidence, en un certain nombre de groupes (arrondissements) — il y en a environ 600 - dont chacun élit un seul député: d'où les noms de scrutin uninominal ou scrutin d'arrondissement. — Beaucoup critiquent ce groupement des électeurs en collèges peu étendus : a) la pression gouvernementale et la corruption peuvent plus facilement s'y , faire sentir : b) le député, placé trop près des électeurs, peut sacrifier les intérêts généraux du pays aux intérêts particuliers de son arrondissement. — Tous ces inconvénients, dit-on, disparaîtraient si Ton groupait les électeurs en collèges électoraux plus vastes, par département par exemple, et si on leur faisait élire non pas un député, mais une liste de députés. Ce deuxième système, qui a existé en France, s'appelle le scrutin de liste.
2° Vâge minimum requis pour être député est de 25 ans. En principe, tout électeur, majeur de 25 ans, peut être élu député. On pourra ainsi avoir une chambre jeune, active, non hostile aux idées nouvelles.
LES POUVOIRS DES DÉPUTÉS SONT TEMPORAIRES
La Chambre des députés doit être en contact fréquent avec le peuple. D'où les deux règles suivantes :
1° Les députés sont élus pour quatre ans. Cette période dit-on, n'est pas trop longue ; elle n'est certainement pas trop courte.
2° Le renouvellement des députés est intégral : tous les députés sont soumis à la réélection à l'expiration de la période de quatre années. Actuellement, les élections générales ont lieu tous les quatre ans au printemps : c'est l'époque qui gêne le moins les électeurs. — Certains proposent le renouvellement partiel, par moitié tous les deux ans, ou par moitié tous les trois ans, la durée des pouvoirs étant alors fixée à six ans. Le renouvellement
LE SÉNAT
partiel irait, semble-t-il, contre l'idée générale qui est à la base de l'organisation de la Chambre des députés : les députés n'exprimeraient plus aussi nettement les opinions du peuple.
§ 2. — Le Sénat.
Les sénateurs sont : lo élus ; 2° élus à temps. y Ils sont destinés à jouer un rôle conservateur, modérateur. Ceci explique les règles spéciales d'organisation du Sénat.
LES SÉNATEURS SONT ELUS
Le rôle conservateur assigné au Sénat a conduit à un certain nombre de règles:
1° Dans son désir d'organiser un Sénat conservateur, la majorité monarchiste de 1875 n'avait pas complètement consacré, pour le Sénat, le système de l'élection ; elle avait décidé que sur les 300 sénateurs, les 3/4 (225) seraient élus, et que 1/4 (75) seraient désignés d'abord par l'Assemblée nationale, puis, après l'entrée en fonctions du Sénat, par le Sénat lui-même (système de la cooptation) . Ces sénateurs étaient nommés à vie : d'où le nom qui leur fut donné de sénateurs inamovibles. — Mais dès que le parti républicain fut maître du gouvernement, il révisa, sur ce point, la loi constitutionnelle et la mit en harmonie avec l'idée de souveraineté nationale. — D'après la loi actuelle de 1884, tous les sénateurs sont élus : à titre transitoire, il a été décidé qu'au fur et à mesure de la disparition d'un sénateur inamovible, on le remplacerait par un sénateur élu . En fait, à l'heure actuelle (1910), il ne reste qu'un tout petit nombre de sénateurs inamovibles.
2 j Les sénateurs ne sont pas les élus du peuple. Ils sont
désignés par de petits collèges électoraux ne comprenant que quelques centaines de personnes. — Il y a un collège électoral sénatorial par département. — Chaque collège sénatorial de département élit d'un seul coup tous les sénateurs du département [c'est le scrutin de liste).
Font partie du collège électoral sénatorial de chaque département : a) les députés du département (mais non les sénateurs) ; b) les conseillers généraux (ce sont les électeurs sénatoriaux les-plus influents); c)les conseillers d'arrondissement ; d) les délégués sénatoriaux désignés par le Conseil municipal de chaque commune du département ; le nombre de ces délégués est fixé par la loi : depuis 1884, il varie, pour chaque commune, entre 1 et 30 délégués, d'après l'importance de la commune. Avant 1884, la loi constitutionnelle de 1875 assignait 1 délégué sénatorial à chaque commune, grande ou petite : la majorité monarchiste, dans son désir de renforcer le caractère conservateur du Sénat, avait voulu donner la prépondérance aux délégués des communes rurales, en général conservatrices .
On dit souvent que les sénateurs actuels sont élus par le peuple au suffrage indirect. Ce n'est pas exact. A ce compte, il faudrait dire que le président delà République est, lui aussi, élu par le peuple au suffrage indirect ; etmême que tout fonctionnaire — les préfets, par exemple — sont aussi les élus du peuple, à un suffrage un peu plus indirect, il est vrai. La vérité est que les sénateurs sont les élus d'un petit groupe d'individus.
Certains ont réclamé l'élargissement des collèges sénatoriaux et même l'élection des sénateurs au suffrage universel direct. Ce serait plus conforme à l'idée de souveraineté nationale. — Les adversaires de cette solution affirment que ce procédé de recrutement enlèverait au Sénat son caractère conservateur. Ce ne serait pas un mal, répondent certains, qui reprochent au Sénat actuel d'être moins le défenseur des intérêts nationaux que le défenseur des classes possédantes. Or, dit-on, cela tient au mode de recrutement. — Ce que Ton ne peut pas, en
LES POUVOIRS DES SENATEURS SONT TEMPORAIRES
Voulant faire du Sénat un corps conservateur, l'Assemblée nationale de 1875 a posé deux règles :
1° Les pouvoirs des sénateurs sont assez longs : neuf ans.
2° Le renouvellement des sénateurs n'est pas intégral ; il y a renouvellement partiel. Les départements ont été divisés en trois séries en nombre égal, et, tous les trois ans, une série est soumise au renouvellement, dans l'ordre qui a été fixé une première fois.
Ces deux règles ont été critiquées ; elles contribuent, dit-on, à tenir le Sénat trop éloigné des influences de l'opinion publique et à faire des sénateurs les défenseurs des classes possédantes.
§ 3. — Mesures destinées à assurer l'indépendance des députés et sénateurs
Les députés et sénateurs ne pourront bien remplir leur mission que s'ils jouissent d'une indépendance absolue, et d'une sécurité complète. // est d'intérêt national que ni le gouvernement, ni les particuliers ne puissent exercer sur eux, individuellement ou en corps, une pression directe ou indirecte, les corrompre, les intimider par la menace de poursuites pénales. — Cette indépendance nécessaire entraîne nécessairement des immunités qui
constituent des dérogations certaines à la règle de l'égalité des individus devant la loi; mais c'est indispensable. Encore une fois, il est dHntèrêt national que les députés et sénateurs soient absolument indépendants.
Ces idées générales ont inspiré à la loi française un grand nombre de règles d'ordres très divers, mais qui toutes sont destinées à assurer l'indépendance des députés et sénateurs . Voici les principales {ce ne sont pas les ■ seules) :
1° Les députés et sénateurs désignent eux-mêmes leur bureau (président, vice-présidents, secrétaires, questeurs). — En France, l'élection du président est toujours une question politique. Néanmoins, la tradition veut que le président soit impartial.
2° Les députés et sénateurs font eux-mêmes leur règlement intérieur.
3° Les députés et sénateurs statuent eux-mêmes sur la validité des élections de leurs membres. — Théoriquement c'est un très mauvais système, car les députés ne sont ni des juristes ni des juges impartiaux. Toutefois, en France, où la magistrature a la réputation de n'être pas très indépendante vis-à-vis de l'Exécutif et ne jouit que d'un faible prestige, on estime que la vérification des pouvoirs par la Chambre elle-même est un système moins mauvais que ne Je serait le contrôle juridictionnel.
4° Les députés et sénateurs reçoivent une indemnité annuelle de 15.000 francs. Ainsi, les fonctions de députés et sénateurs ne sont pas réservées en fait aux seuls membres des classes possédantes : les ouvriers, employés et salariés peuvent siéger à la Chambre et au Sénat et défendre les intérêts de la classe sociale à laquelle ils appartiennent.
5° Aucun député, aucun sénateur ne peut être poursuivi ou recherché à l'occasion des opinions ou votes émis par lui dans V exercice de ses fonctions. C'est une atteinte certaine, mais nécessaire à l égalité des individus devant la loi pénale. L'immunité n'existe que pour
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE
les discours, rapports, voies à la Chambre ou au Sénat, mais non en dehors des Chambres.
6° Aucun député, aucun sénateur ne peut, pendant la durée de la session, être poursuivi ou arrêté en matière criminelle ou correctionnelle qu'avec V autorisation de la Chambre à laquelle il appartient, sauf en cas de flagrant délit. Ceci est la dérogation la plus grave à l'égalité des individus devant la loi pénale. Aussi l'immunité n estelle pas absolue ; comme on voit, elle est limitée par la loi à plusieurs points de vue.
. 7° Les séances de la Chambre et du Sénat sont publiques et les débats peuvent librement être reproduits par la voie de la presse. C'est une garantie que les députés et sénateurs délibéreront d'une manière indépendante, à l'abri de la corruption. En même temps, la publicité est, pour les électeurs, un précieux moyen de contrôle sur les députés et sénateurs et un excellent instrument d'éducation politique.
8° Les présidents de la Chambre et du Sénat sont seuls chargés de veiller à la sûreté intérieure et extérieure de l'Assemblée qu'ils président. Ils ont le droit de requérir la force armée et tous les agents publics sont tenus d'y obtempérer immédiatement sous les peines portées par la loi.
9° Il est interdit d'apporter des pétitions à la Chambre des députés ou au Sénat, en personne ou à la barre. Les pétitions ne peuvent être présentées que par écrit. Cette règle est sanctionnée pènalement. — On a voulu éviter la pression de la populace sur les Chambres .
SECTION II Le président de la République
L'idée de souveraineté nationale exige que le chef de l'Exécutif soit élu et élu à temps . En d'autres termes, la
seule forme de gouvernement qui soit parfaitement en harmonie avec l'idée de souveraineté nationale, c'est la forme républicaine, le gouvernement dans lequel le chef de l'Exécutif est élu à temps. — La majorité monarchiste de l'Assemblée nationale de 1875 n'a admis cette solution qu'avec la plus grande répugnance et uniquement parce qu'elle ne pouvait pas réussir à faire la restauration monarchique au profit du comte de Chambord. Les conservateurs ont voulu que le président de la République fût assez fort pour influer sur le gouvernement du pays ; les républicains ont exigé qu'il ne fût pas trop fort afin qu'il n'y eût pas à craindre sa dictature et une restauration monarchique. De ces tendances opposées est sorti le régime suivant.
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE EST ÉLU
Un bon système d'élection du Président est très difficile à organiser. Faire élire le président par le peuple au suffrage universel direct, c'est le rendre trop fort : il sera l'élu de plusieurs millions d'électeurs. Au surplus, ce système a été pratiqué par la France en 1848 sans succès : il a amené le coup d'Etat du 2 décembre 1851 et la dictature de Louis -Napoléon Bonaparte. Aussi, en 1875, l'Assemblée nationale l'a écarté sans hésitation. — Le même reproche peut être adressé au système américain : élection du président par le peuple, au suffrage à deux degrés : le peuple choisit les électeurs présidentiels, lesquels élisent le Président. En fait, cela revient à l'élection directe : le peuple ne manque pas de donner aux électeurs présidentiels le mandai impératif de voter pour un certain candidat. En 1875 l'Assemblée nationale a écarté aussi ce système .
Elle a adopté un 3e système : l'élection du président de la République par les sénateurs et députés réunis en
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collège électoral. Ce collège électoral porte le nom d'Assemblée nationale. — Voulant donner au Président le plus de prestige possible, la loi constitutionnelle exige, pour l'élection du président, la majorité absolue des suffrages valablement exprimes, quelque nombre de tours de scrutin qui soit nécessaire. Jamais la majorité relative n'est suffisante.
En fait, ceci n'a pas suffi pour donner au Président un grand prestige. En droit et en fait, il n'est que l'élu du Parlement, ou plutôt de quelques centaines de députés et de sénateurs. Pour augmenter sa force, on a proposé d'élargir le collège électoral présidentiel et d'y faire entrer soit tous les conseillers généraux de département, soit des délégués des conseils généraux.
La loi constitutionnelle réglemente minutieusement les opérations électorales pour l'élection du Président. Voici les principales règles :
1° Un mois avant le terme légal des pouvoirs du président de la République, les députés et sénateurs devront être réunis en collège électoral [Assemblée nationale) pour procéder à l'élection du nouveau Président. A défaut de convocation, cette réunion aura lieu de plein droit le quinzième jour avant l'expiration de ses pouvoirs. — En cas de vacance par décès, démission, ou pour toute autre cause, les députés et sénateurs se réunissent immédiatement en collège électoral pour procéder à l'élection. Dans l'intervalle, le Conseil des ministres, en corps, est investi du pouvoir exécutif.
2° Le bureau du collège électoral prèsidentieï (Assemblée nationale) se compose des président, vice-présidents et secrétaires du Sénat.
3° Le collège électoral présidentiel (Assemblée nationale) siège à Versailles, dans l'ancienne salle de la Chambre des députés. On a voulu soustraire le collège électoral à la pression du peuple de Paris.
4o Les membres des familles ayant régné sur la France sont inéligibles à la présidence de la République. En 1884, époque où a été édictée cette règle, on s'est rap-
pelé que, pour l'avoir négligée, la Constituante de 1848 avait facilité le coup d'Etat du 2 décembre 1851 et la dictature de Bonaparte.
LE PRÉSIDENT DE LA REPUBLIQUE EST ÉLU A TEMPS
On a hésité sur le point de savoir s'il fallait donner au Président des pouvoirs longs ou des pouvoirs courts. On a choisi un terme moyen afin que le Président fût assez fort, mais pas trop fort. — Le Président est élu pour sept ans à compter de son entrée en fonctions. (Le Président des Etats-Unis n'est élu que pour quatre ans). — Il est indéfiniment rééligible ; mais, en fait, la coutume s'est établie que le Président sortant ne se représente pas.
CHAPITRE III
Rapports des pouvoirs publics
D'après les lois constitutionnelles de 1875, les Chambres et l'Exécutif sont séparés, mais ils collaborent étroitement à la gestion des affaires publiques. C'est le gouvernement parlementaire.
Trois idées essentielles dominent le gouvernement parlementaire :
lo . Les Chambres collaborent étroitement à l'œuvre executive du gouvernement ; et réciproquement, l'Exécutif collabore étroitement à l'œuvre législative des Chambres.
2° Il n'y a pas absorption de l'Exécutif par les Chambres. L'Exécutif reste indépendant des Chambres.
3° Les agents qui assurent la collaboration étroite de l'Exécutif et des Chambres sont les ministres.
SECTION I
Collaboration des Chambres à l'œuvre executive du gouvernement ; collaboration de l'Exécutif à l'œuvre législative des Chambres.
Le Président de la République a, d'après la Constitution de 1875, un certain nombre d'attributions. Et d'autre part, la Constitution réserve aux Chambres compétence en certaines matières. Néanmoins, les Chambres
collaborent à l'œuvre confiée au Président de la République, et réciproquement celui-ci collabore à l'œuvre assignée aux Chambres.
§ 1er. — Collaboration des Chambres à F œuvre executive confiée au Président de la République.
D'après les lois constitutionnelles de 1875, le Président de la République a les pouvoirs suivants : 1° droit de faire grâce ; — 2° disposition de la force armée ; — 3° nomination aux emplois civils et militaires ; — 4° négociation et ratification des traités internationaux. La collaboration des Chambres existe pour tous ces actes. — Elle se manifeste de deux façons : soit d'une manière expresse, solennelle, soit d'une manière tacite.
1° Collaboration expresse. — Parfois, les Chambres doivent donner expressément, par le vote d'une loi formelle, leur approbation aux actes accomplis par le Président. Ainsi en est-il pour certains traités internationaux. En principe, le Président les négocie et les ratifie seul . Mais s'il s agit de traités de paix, de commerce, de traités qui engagent les finances de l'Etat, de traités qui son! relatifs à Y état des personnes et au droit de propriété des Français à l'étranger, ces traités ne sont définitifs qu'après avoir été votés par les deux Chambres. Il en est de même des traités portant cession, échange, adjonction de territoire : il faudra une approbation solennelle donnée sous la forme d'une loi.
Cette collaboration expresse, solennelle est exception nelle. En principe, la collaboration est tacite.
2° Collaboration tacite . — Tous les actes du Président, avec une seule exception (la démission), toutes les abstentions du Président peuvent être critiqués librement par les députés et sénateurs. Ceux-ci peuvent demander à un ministre des explications, par voie de question ou d'interpellation. — La question est une simple demande
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d'explications ; elle ne donne pas lieu à une discussion générale et n'est pas suivie d'un vote de l'Assemblée (vote de confiance ou de défiance). L'interpellation^ au contraire, est une discussion générale et se termine par un vote de l'Assemblée, qui approuve ou désapprouve les explications du Ministre. Au cas de désapprobation, l'acte critiqué sera retiré, modifié, suivant le vœu exprimé par la majorité. — Dans ces conditions, on peut dire que tous les actes de l'Exécutif, que les Chambres ne critiquent pas, sont approuvés tacitement par elles. En cela, les .Chambres collaborent très efficacement quoique indirectement aux fonctions de l'Exécutif.
Afin que le gouvernement puisse fournir aux Chambres toutes explications, la loi constitutionnelle décide que les ministres ont leur entrée dans les deux Chambres, même s'ils ne font pas partie du Parlement. Ils doivent être entendus quand ils le demandent, sans être tenus au tour de parole .
§ 2. — Collaboration du gouvernement à l'œuvre des Chambres.
Les lois constitutionnelles attribuent aux Chambres la décision pour toute une série de matières ; pour chacune d'elles, nous trouvons la collaboration du gouvernement.
1° Les Chambres font les lois. Mais le président de la République initiative des lois, concurremment avec les députés et les sénateurs. D'autre part, les ministres interviennent constamment dans la discussion des lois ; ils peuvent même se faire assister par des fonctionnaires désignés, pour la discussion d'un projet de loi déterminé, par décret du Président de la République (commissaires du gouvernement). Enfin le Président de laf République promulgue les lois lorsqu'elles ont été votées par les deux Chambres ; d'ailleurs, la Constitution ne laisse pas au Président toute latitude à cet égard . Il n'a pas un droit
de veto, comme le Président des Etats-Unis. Il doit promulguer les lois dans le mois qui suit la transmission au gouvernement ; il doit même promulguer dans les trois jours les lois dont la promulgation, par un vote exprès dans Tune et l'autre Chambre, aura été déclarée urgente. Toutefois, s'il n'a pas le droit de veto, le Président de la République, dans le délai fixé pour la promulgation, peut, par un message motivé, demander aux deux Chambres une nouvelle, délibération qui ne peut être refusée. En fait, le Président n'a jamais usé de ce pouvoir. Il est probable qu'il n'en usera jamais, car les ministres^ au nom du Président, ont pu combattre la loi au cours de la discussion dans les Chambres et poser la question de confiance.
2° Le budget est voté par les Chambres ; mais le gouvernement joue, dans l'élaboration du budget, un rôle extrêmement actif et même le rôle prépondérant (v. infra) .
3° Les amnisties ne peuvent être accordées que par les Chambres ; mais il est admis par la pratique parlementaire que l'initiative d'une amnistie doit émaner du gouvernement et non des députés ou sénateurs.
4o Enfin le Président de la République intervient activement dans le fonctionnement des Chambres : c'est lui qui prononce la clôture de la session ordinaire ; il peut convoquer les Chambres en session extraordinaire. D'ailleurs, le Président de la République n'a pas des pouvoirs absolument libres à cet égard. La Constitution fixe au second mardi de janvier de chaque année, le commencement de la session ordinaire ; elle exige aussi que les deux Chambres soient réunies en session cinq mois au moins chaque année.
RRESPONSAÏHLITÉ DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE
SECTION II
Indépendance du Président de la République vis-à-vis des Chambres.
Dans le gouvernement parlementaire, l'Exécutif n'est pas absorbé par les Chambres. Pour le défendre contre les tentatives d'annihilation, on a imaginé deux moyens : 1° l'irresponsabilité du chef de l'Exécutif ; 2° le droit de dissolution. — Les lois constitutionnelles de 1875 consacrent ces deux combinaisons .
IRRESPONSABILITÉ DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE
Le président de la République est politiquement irresponsable. Les Chambres ne peuvent pas le révoquer. Eii fait, d'ailleurs, lorsqu'elles l'ont bien voulu, elles ont exercé sur lui une pression assez forte pour l'amener à démissionner (président Grévy en 1887). En droit, le président de la République n'est responsable que pènalement, et uniquement dans le cas de haute trahison. Les lois constitutionnelles ne définissent pas la haute trahison et ne fixent pas les peines applicables. Elles se bornent à tracer les grandes lignes de la procédure à suivre. La mise en accusation ne peut émaner que de la Chambre des députés ; le Sénat, constitué en Haute Cour de justice, juge le Président. — Beaucoup estiment que le Sénat constitué en Haute Cour de justice serait libre de dire ce qui constitue la haute trahison et d'infliger au Président la peine qu'il croirait j uste.
DISSOLUTION
L'Exécutif peut se défendre contre les tentatives d'absorption émanées des Chambres en prononçant la dissolution du Parlement. Le droit de dissolution servira aussi à l'Exécutif pour' faire appel aux électeurs toutes les fois qu'il estimera que la majorité parlementaire ne représente plus les opinions de la majorité des électeurs.
L'idée de la souveraineté nationale exige que la réponse donnée par les électeurs soit sans appel. Après que le peuple a prononcé, tous les pouvoirs publics doivent s'incliner . Si le peuple donne tort au chef de l'exécutif, celui-ci doit se soumettre ou se démettre.
Voilà la théorie générale du droit de dissolution dans un gouvernement parlementaire. Les lois constitutionnelles de 1875 l'ont adoptée non sans une vive résistance du parti républicain : celui-ci y voyait — bien inexactement d'ailleurs — une atteinte à l'idée de souveraineté nationale. Mais elles y ont apporté quelques modifications qui ont rendu très difficile l'exercice de ce pouvoir. Voici les règles actuelles ;
1° Le Président de la République ne peut dissoudre que la Chambre des députés ; il ne peut pas dissoudre le Sénat. — Pour cette nouvelle raison, dit-on, le Sénat ne peut pas se prétendre le représentant du peuple ; il ne peut donc pas légitimement aspirer à diriger la politique du gouvernement contre la volonté de la Chambre des députés. En fait, il a réussi en 1896 à renverser le cabinet Bourgeois, soutenu par la majorité des députés, en refusant des crédits nécessaires au gouvernement. Aux yeux de beaucoup, c'est là un excès de pouvoir. Le Sénat n'est pas un corps directeur ; c'est uniquement un corps modérateur.
2° Le Président de la République, pour dissoudre la Chambre des députés, doit obtenir l'avis conforme du
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Sénat. — C'est une gêne pour le gouvernement. D'autre part, cela donne au Sénat une situation de prééminence, incompatible avec son rôle secondaire de corps pondérateur ; cela en fait l'arbitre des pouvoirs publics. Enfin, en -cas d'échec du Président de la République, l'impopularité qui ne manquera pas de frapper le chef de l'Exécutif rejaillira sur le Sénat. C'est ce qui s'est produit lors de la crise politique de 1877;
3° Le Président de la République, lorsqu'il prononce la dissolution de la Chambre des députés, doit convoquer rapidement^ électeurs. La dissolution ne peut pas être, pour lui, un moyen de se débarrasser du contrôle gênant des députés. En 1877, le Président maréchal de Mac- Mahon a tourné cette règle par une interprétation très littérale des textes. Pour se mettre à l'abri de nouvelles pratiques de ce genre, on a retouché, en 1884, les textes constitutionnels : en cas de dissolution, les collèges électoraux doivent être réunis pour de nouvelles élections clans le délai de deux mois, et les Chambres dans les dix jours qui suivront la clôture des opérations électorales.
4° Lorsque les électeurs ont prononcé, le gouvernement doit s incliner . 11 faut se soumettre ou se démettre. En 1830, Charles X a perdu la couronne pour avoir méconnu cette règle. Et après la dissolution de 1877, le Président maréchal de Mac-Mahon, désavoué par les électeurs, a dû, non sans résistance, s'incliner devant le verdict du peuple et orienter sa politique dans le sens du parti républicain.
5° D'après Y esprit de la Constitution de 1875, la dissolution est un remède exceptionnel . On n'y doit recourir qu'à la dernière extrémité- — Au lieu de recourir à la dissolution, le Président peut ajourner les Chambres, de façon que les députés aillent consulter leurs électeurs. Toutefois, l'ajournement ne peut pas être un moyen de se débarrasser du contrôle de députés ; aussi, ne peut-il excéder le terme d'un mois, ni avoir lieu plus de deux fois dans la même session.
SECTION III
Rôle des ministres dans le gouvernement parlementaire français
Les ministres sont la cheville ouvrière de tout gouverment parlementaire. Ce sont eux qui assurent la collaboration de l'Exécutif et des Chambres. Pour se maintenir au pouvoir, il leur faut avoir la confiance à la fois de la majorité parlementaire et du chef de l'Exécutif. S'ils perdent l'une ou l'autre, ils doivent se retirer. Leur existence politique repose sur cette double confiance. — Ceci apparaît nettement dans les règles suivantes qui sont celles du droit constitutionnel français actuellement en vigueur.
1° Le Président de la République nomme et révoque les ministres. Mais le Président n'est pas libre ; il ne peut nommer que des ministres jouissant de la confiance de la majorité parlementaire; il doit renvoyer ses ministres lorsque ceux-ci ont perdu la confiance de la majorité parlementaire, à moins qu'il ne soit décidé à faire appel au pays par la dissolution. En 1877, le Président maréchal de Mac-Mahon a dû finir par appliquer cette règle et choisir ses ministres dans la majorité républicaine.
2° Les ministres sont les conseillers officiels et responsables du président de la République. Le Président ne peut faire aucun acte sans l'avis d'un ministre et sans qu'un ministre en assume la responsabilité devant les Chambres. Pour bien marquer que cette règle a été observée, tous les actes juridiques du Président doivent être contresignés par un ministre.
3° Le Président de la République n'entre pas en rapports directs avec les Chambres. Il ne pénètre pas dans les Chambres, il ne monte pas à la tribune. Il communique avec les Chambres par l'intermédiaire des ministres.
LES MINISTRES DANS LE GOUVERNEMENT PARLEMENTAIRE
Il a un moyen solennel de communiquer avec les Chambres ; c'est le message lu à la tribune par un ministre. Il est d'ailleurs très rare que le Président use de ce moyen. Le procédé normal, c'est Faption des ministres auprès des Chambres après entente avec le Président.
4° Les ministres qui ont perdu la confiance de la majorité parlementaire doivent démissionner. C'est ce que l'on appelle la responsabilité politique des ministres. — Cette responsabilité politique est individuelle ou solidaire. Chaque ministre est politiquement responsable individuellement de ses actes personnels ; les ministres sont solidairement responsables de la politique générale du gouvernement : en d'autres termes, lorsqu'ils sont désapprouvés par la majorité parlementaire sur une question grave, ils doivent démissionner en masse.
5° Les ministres forment un groupe homogène ; ils doivent avoir un programme politique qu'ils vont s'efforcer d'appliquer avec la collaboration des Chambres et du président de la République. — Les ministres ont un chef, le président du Conseil des ministres. C'est ce chef qui dirige la politique du gouvernement. En fait, étant donné le peu de force du Président de la République et son effacement politique (tenant au procédé de recrutement, v. suprà, p. 23), le président du Conseil des ministres est, en France, le véritable chef de l'Exécutif. Le Président de la République na guère qu'un rôle de figuration.
6° Théoriquement, les ministres ne sont pas seulement responsables politiquement ; ils sont aussi responsables pénalement en cas de crimes ou délits, et pécuniairement en cas de faute lourde personnelle commise dans l'exercice de leurs fonctions
La responsabilité pénale peut être mise enjeu soit par la procédure ordinaire devant les tribunaîix répressifs ordinaires (Cours d'assises, tribunaux correctionnels) ; soit par la procédure extraordinaire de la mise en accusation par la Chambre des députés et du jugement par le Sénat constitué en Haute Cour de justice ; mais cette
dernière procédure ne peut être suivie que dans les cas de crime (et non de délits) commis dans l'exercice des fonctions.
La responsabilité pécuniaire existe soit envers les particuliers victimes de fautes personnelles des ministres, soit envers l'Etat en cas de dépassement de crédits ou d'engagement de dépenses sans crédit. — Dans les deux cas, les tribunaux compétents sont les tribunaux judiciaires. Toutefois, il y a -des difficultés sur ce point. En fait, cette responsabilité est théorique.
CHAPITRE IV
Supériorité des lois constitutionnelles sur les lois ordinaires. La révision de la constitution.
En France, comme dans la plupart des pays, les lois constitutionnelles sont plus fortes que les lois ordinaires. Elles s'imposent au Parlement : celui-ci ne peut pas les changer et il doit les observer. — D'une manière plus précise, le principe de la supériorité des lois constitutionnelles sur les lois ordinaires conduit à deux règles.
/re règle. — La Chambre des députés et le Sénat ne peuvent pas faire de loi contraire à la Constitution. — Cette règle est certaine. Mais on a discuté sur le point de savoir si cette règle avait une sanction, et quelle sanction .
Aux Etats-Unis de l'Amérique du Nord, tous les tribunaux peuvent et doivent refuser d'appliquer une loi qu'ils estiment être inconstitutionnelle. En France, les tribunaux ont-ils ce pouvoir? Les auteurs répondent en général par la négative et la jurisprudence est aussi fixée en ce sens. Cela tient uniquement à ce qu'une loi du 16 août 1790 a décidé que « les tribunaux ne pourront prendre directement ou indirectement aucune part à l'exercice du pouvoir législatif, ni empêcher ou suspendre l'exécution des lois... à peine de forfaiture ». En édictant cette prohibition, la Constituante avait voulu empêcher que les tribunaux, suspects d'hostilité à la Révolution, n'apportassent une entrave aux
réformes constitutionnelles, législatives et administratives projetées, comme l'avaient fait les tribunaux (Parlements) de l'ancien régime.
2e condition. — Les lois constitutionnelles ne peuvent pas être modifiées (révisées) par la procédure législative ordinaire : il faut une procédure spéciale : on l'appelle la procédure de révision constitutionnelle .
En cette matière, les idées qui ont prévalu en France sont les deux suivantes : 1° Il faut rendre assez difficile la décision de principe, quil y a lieu de faire une révision constitutionnelle. 2° Mais une fois qu'on aura décidé de procéder à la révision, il faut que celte révision se fasse facilement et rapidement. — L'expérience prouve que ce système est excellent . C'est une des meilleures solutions qui ait été imaginée pour ce problème.
Voici quelques détails sur cette procédure. Il y a deux phases : 1° décision sur le principe de la révision ; 2° révision.
Première phase .Décision sur le principe de la révision. — La loi constitutionnelle rend assez difficile la décision de principe, sans toutefois accumuler les difficultés.
a) L initiative de la révision constitutionnelle peut émaner soit du président de la République, soit d'un sénateur, soit d'un député, exactement comme cela a lieu pour une loi ordinaire. — Toutefois, la loi dit que la forme républicaine du gouvernement ne peut pas faire l'objet d'une proposition de révision. Ce texte est critiqué. Il est mauvais, dit -on, d'acculer le pays à la révolution pour changer ses institutions politiques. D'autre part, cette interdiction n'a guère de valeur : s'il se trouvait, en effet, une majorité parlementaire décidée à passer outre, on ne voit pas quel serait le moyen de l'en empêcher.
b) La proposition de révision est soumise à l'examen de chaque Chambre. Les deux Chambres doivent, par délibérations séparées, prises dans chacune à la majo-
RÉVISION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES
ritè absolue des voix, déclarer qu'il y a lieu de réviser les lois constitutionnelles . On remarquera que la majorité simple ne suffît pas.
Deuxième phase. Révision. ^— a) Après que chacune des deux Chambres a pris cette résolution de principe, les sénateurs et les députés se réunissent à Versailles en Assemblée nationale pour procéder à la révision. Le bureau de l'Assemblée est constitué par le bureau du Sénat.
b) L'Assemblée nationale procède à la discussion et au vote des nouveaux textes constitutionnels. — On s'est demandé si elle a le pouvoir de tout faire, si elle peut modifier toute la Constitution ou si elle doit seulement toucher aux points qui ont été visés lors du vote de principe de la révision. Beaucoup estiment que l'Assemblée nationale est souveraine : elle peut modifier tout ce qui lui fait plaisir, y compris la forme du gouvernement. Mais cette opinion est contestée.
c) Les délibérations portant révision des lois constitutionnelles doivent être prises à la majorité absolue des membres composant V Assemblée nationale. — On remarquera cette double condition : majorité absolue et non pas relative ; calculée sur le nombre des membres composant l'Assemblée nationale et non pas sur le nombre des suffrages valablement exprimés. Par là, on a voulu rendre les révisions plus difficiles, c'est-à-dire donner plus de stabilité aux lois constitutionnelles.
En principe, cette procédure de révision doit être suivie pour modifier les lois constitutionnelles. Mais il est admis, en France, par une tradition séculaire, que lorsqu'à la suite d'une Révolution il y a eu changement de régime politique, deux conséquences se produisent :
lo Sont abrogées de plein droit toutes les dispositions constitutionnelles qui sont en contradiction avec le nouveau régime politique. Ainsi, à la suite de la Révolution du 4 septembre 1870, toutes les règles constitutionnelles
sur l'Empereur, le Sénat impérial, le Corps législatif, la famille impériale, la régence, etc., ont été abrogées de plein droit.
2° Les dispositions constitutionnelles qui ne sont pas incompatibles avec le nouveau régime politique subsistent, mais elles perdent leur force de lois constitutionnelles ; elles deviennent des lois ordinaires pouvant être modifiées par les Chambres suivant la procédure législative ordinaire. Ainsi l'article 75 de la Constitution de Tan VIII qui protégeait les fonctionnaires (agents du gouvernement) contre les poursuites dirigées contre eux par les particuliers a subsisté, comme loi ordinaire, après la chute du premier Empire, et est resté en vigueur jusqu'en 1870 (1).
(1) V. infrà.
DEUXIÈME PARTIE
Théorie générale de la fonction publique
Ouvrages à consulter en droit public et administratif : 1° Le recueil le plus commode {ordre chronologique) des lois et décrets est la Collection de Duvergier ; — 2° le recueil complet et par ordre chronologique des décisions et arrêts du Tribunal des Conflits et du Conseil d'Etat est le Recueil de Lebon ; — 3° comme répertoire alphabétique de droit administratif, il faut connaître le Répertoire de Béquet, Laferrière et Dislère et le Code des lois politiques et administratives de Dalloz ; — 4° enfin comme Traités de droit administratif, il convient de consulter celui du professeur Berthélemy, celui du professeur Hauriou, celui du professeur Moreau.
Il existe en France une foule d'individus ayant pour mission de faire fonctionner les services publics. Ce sont les fonctionnaires publics ou, en ternies plus précis, les agents au service public. Ils appartiennent à des milieux sociaux très différents et sont employés à des tâches extrêmement diverses : préfets, sous-préfets, maires, juges, ingénieurs, professeurs, instituteurs, conseillers généraux, conseillers municipaux, agents des postes, agents de police, officiers, soldats, employés de bureau (directeurs, chefs de bureau, rédacteurs, expéditionnaires, garçons de bureau), etc., etc.
Le caractère commun de tous ces agents, au point de vue du régime juridique auquel ils sont soumis, ce qui les différencie des employés et ouvriers des particuliers,
cest qu'ils sont dans une situation légale et réglementaire. Ce n'est pas la convention des parties, qui détermine leur situation . Cette situation est tout entière réglée par les lois, par les règlements. Lorsque, par exemple, le Président de la République nomme un préfet, il ne fixe pas, il ne peut pas fixer, même avec le consentement de l'individu nommé, les attributions que ce préfet aura à exercer, la situation juridique qu'il aura. Ces attributions, cette situation sont déterminées par les lois et règlements.
La situation est légale et réglementaire à quatre points de vue :
1° Au point de vue de Ventrée au service public ;
2° Au point de vue de la sortie du service public ;
3° Au point de vue des pouvoirs et devoirs des agents au service public ;
4° Au point de vue du contrôle et des recours.
Tout ceci ne concerne que les individus qui sont régulièrement au service public à litre permanent, qui figurent iians les cadres administratifs. Ex. : préfets, juges, professeurs, instituteurs, officiers, etc., etc. — Au contraire, pour les individus qui sont au service public à litre accidentel, pour donner un coup de main (auxiliaires, par exemple), la situation est contractuelle comme celle des employés, des ouvriers de simples particuliers. Leur titre, c'est le contrat. Ils entrent au service public par un contrat. C'est le contrat qui fixe leurs droits et leurs obligations, les droits et obligations de l'administration. C'est le contrat qui détermine les conditions dans lesquelles le service prend fin. Enfin, en cas de contestation, c'est le le juge ordinaire des contrats qui, saisi par l'action du contrat, réglera les difficultés en appliquant les clauses du contrat.
Je ne m occuperai pas des individus qui sont au service public en vertu dun contrat; je ne traiterai que des agents à situation légale et réglementaire.
CHAPITRE PREMIER
De l'entrée au service public. Recrutement des agents (fonctionnaires) publics
Il y a deux procédés principaux de désignation pour entrer au service public : 1° \& nomination ; 2Q Y élection.
La nomination, c'est la désignation par un seul individu. Ex. : nomination d'un employé de mairie par le maire, d'un employé de préfecture par le préfet.
h9 élection, c'est la désignation par plusieurs individus. Ex. : élection d'un conseiller général, d'un conseiller municipal, d'un maire, etc.
Dans le droit français, les deux procédés sont employés simultanément suivant les fonctions. Dès lors, on a deux grandes catégories d'agents au service public : les agents nommés et les agents élus.
Au point de vue juridique, le procédé de la nomination ressemble beaucoup au procédé de l'élection . Dans les deux cas, les questions à résoudre sont exactement les mêmes. Ce sont les quatre suivantes :
1 Pe question. — Qui fait la désignation ? — Qui fait la nomination ? Qui fait Y élection [quels sont les électeurs!)
2e question. — Qui peut être désigné! — Quelles sont les conditions pour être nommé ? Quelles sont les conditions pour être élu (éligibilité)^
3e question. — Comment la désignation est-elle faite! — Formes de la désignation. Formes de la nomination. Formes de Y élection (scrutin).
4e question. — Quels sont les procédés juridiques de contrôle de la légalité des désignations^. — Contentieux des nominations. Contentieux des élections.
Ce sont ces quatre questions que je vais étudier :
1° pour les nominations ; 2° pour les élections.
On verra que les idées générales sont les mêmes.
SECTION I Théorie de la nomination
Reprenons les quatre questions.
| 1 . — Qui a le pouvoir de nommer les agents au service public ?
La règle générale est posée par l'article 3 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875 : <r Le Président de la République nomme à tous les emplois civils et militaires » .
Malgré la formule très large employée, ce texte doit être entendu avec trois restrictions :
1° Le Président ne peut faire de nominations que sur la proposition de l'un de ses ministres (V. suprà, p. 32).
2° Le Président n'a compétence que toutes les fois quune loi nen a pas disposé autrement. Ces lois spéciales sont très nombreuses. Ex. : Le décret-loi du 25 mars 1852, art. 5, confère au préfet la nomination d'un très grand nombre de fonctionnaires publics. La loi du 5 avril 1884, art. 88, § 1, donne au maire la nomination de tous les employés communaux.
3° Une loi, un décret, peuvent subordonner l'exercice
THÉORIE DE LA NOMINATION
du pouvoir de nomination du Président à certaines conditions, par ex. : conditions d'aptitude, concours, présentation par un corps, etc.
| 2 . — Qui peut être nommé ?
Sur ce point, nous trouvons, en droit français, deux règles :
Première règle. — Tous les Français sont également admissibles aux fonctions publiques, sans distinction de religion, de classe sociale.
Deuxième règle, — Très ordinairement, la loi ou les règlements établissent des conditions pour pouvoir être nommé : conditions d'âge, de nationalité, de sexe, de moralité, d'instruction générale (diplômes), de capacité technique, qualité d'ancien sous- officier rengagé, etc. , etc.
| 3. — Formes de la nomination
1° Lorsque les lois et règlements n'ont rien dit, il ny a pas de forme qui soit requise à peine de nullité. — Toutefois, la nomination est un acte juridique important; il semble qu'un écrit soit nécessaire, comme cela a lieu pour tous les actes juridiques importants accomplis par les autorités administratives.
2° Souvent les lois et règlements organisent des formes spéciales Dans cè cas, ces formes devront être strictement suivies, à peine de nullité de la nomination.
Ces formes consistent :
a) tantôt dans des présentations de candidats par un corps. Ex. : pour l'emploi de professeur de Faculté, une liste de deux noms est présentée par le Conseil de la Faculté ; pour l'emploi de receveur municipal, une liste de trois noms est présentée par le conseil municipal; les
cinq répartiteurs des contributions directes de chaque commune sont désignés par le sous-préfet sur une liste de dix noms présentée par le conseil municipal, etc., etc.
b) tantôt dans des présentations de candidats par un jury de concours. Le concours est de plus en plus fréquemment employé. Pour que la présentation soit valable, et. par suite, pour que la nomination soit régulière, il faudra que toutes les opérations du concours aient été régulières.
| 4. — Contrôle de la nomination.
Le principal mode de contrôle, c'est le contrôle juridictionnel, c'est-à-dire celui exercé par un tribunal sur le recours contentieux formé par les intéressés contre les nominations illégales. Le droit français consacre, à cet égard, les trois règles suivantes :
lre règle. — Le recours contre une nomination irrégulière est le recours pour excès de pouvoir devant le Conseil d'Etat (V. infra).
2e règle. — Ont qualité pour former le recours tous les intéressés, c'est-à-dire tous ceux qui, d'après les lois et règlements, avaient des titres pour être nommés ét qui se sont présentés à l'emploi. — Ainsi au cas de nomination après concours, tous les candidats qui ont échoué et qui ont pris part à toutes les épreuves du concours peuvent former le recours. — Le recours peut même être formé par une association professionnelle des fonctionnaires intéressés . *
3e règle. — Si le recours est régulièrement formé et reconnu fondé, la nomination est annulée par le Conseil d'Etat : l'individu irrégulièrement nommé est censé n'être pas entré au service public.
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SECTION II Théorie de l'élection
Au cas où la désignation d'un individu pour entrer au service public est faite par Y élection, les quatre questions à résoudre sont les suivantes : 1° Qui élit ? (électoral) ; — 2° qui peut être élu ? (éligibilité) ; — 3° comment les électeurs élisent-ils les élus ? (scrutin) ; — 4° contrôle des élections (contentieux électoral).
| 1 . — Qui est électeur ? Théorie de l'électoral.
Le droit français détermine, pour chaque fonction élective, les individus qui ont qualité pour prendre part à l'élection, qui sont électeurs. La composition des collèges électoraux varie donc suivant la nature de l'élection.
Il y a des collèges électoraux très petits. Par exemple, pour élire le maire d'une commune, le collège électoral comprend tous les conseillers municipaux et uniquement les conseillers municipaux ; pour élire la commission départementale, sont électeurs tous les conseillers généraux du département et eux seuls.
11 y a des collèges électoraux très vastes. Tels sont les collèges électoraux pour l'élection des députés, des conseillers généraux, des conseillers d'arrondissement, des conseillers municipaux.
Je ne vais m'occuper que des collèges électoraux vastes. D'ailleurs, quand on parle des élections, sans préciser, d'ordinaire on fait allusion à cette catégorie de collèges électoraux.
Le trait commun des collèges électoraux élisant les
députés, les conseillers généraux, les conseillers d'arrondissement et les conseillers municipaux, c'est que les conditions pour en faire partie sont les mêmes.
Il y a trois questions à résoudre : 1° Qui est électeur? — 2° Comment se prouve la qualité d'électeur? — 3° Quel est le pouvoir de l'électeur ?
QUI A LE DROIT DE VOTE ? QUI EST ELECTEUR
Depuis 1848, en France, sont électeurs tous les Français majeurs de 21 ans non incapables ni indignes. De 1871 à 1884, il y avait deux catégories d'électeurs : les électeurs politiques (élisant les députés), les électeurs pour les élections locales (élisant les conseillers générauxr d'arrondissement, municipaux). Aujourd'hui, les conditions sont les mêmes.
Ces conditions sont au nombre de sept, Ce sont des conditions d'attachement à la chose publique, de maturité d'esprit, d'intelligence, d'indépendance, de moralité.
1° Condition d'attachement à la chose publique, — 11 faut être Français (de naissance ou naturalisé).
2° Condition d'indépendance. — Il faut être du sexe masculin : pour le moment, on estime que les femmes françaises manquent d'indépendance, qu'elles subissent l'influence de leur mari ou du curé.
3° Condition de maturité d'esprit. — Il faut être majeur de 21 ans.
4° Condition d'intelligence. — Il ne faut pas être en état d'interdiction, c'est-à dire n'avoir pas été déclaré interdit par un jugement du tribunal civil à raison d'un état habituel d'imbécillité, de démence ou de fureur. — Au contraire, sont électeurs les individus pourvus d'un conseil judiciaire (prodigues, faibles d'esprit).
THÉORIE DE l'ÉLECTORÀT
5° Condition de moralité. — Il faut n'avoir pas été frappé par un jugement impliquant l'indignité. Il y a trois catégories d'indignes :
t. Les individus déclarés en faillite par jugement d'un tribunal français ou étranger {pourvu qu'il soit exécutoire en France). — Après avoir été très sévère pour les commerçants faillis, la loi actuelle (loi 23 mars 1908) se montre indulgente : les faillis non condamnés pour banqueroute simple ou frauduleuse sont exclus des collèges électoraux pendant trois ans à partir du jugement du tribunal de commerce déclarant la faillite. De plus, les faillis réhabilités sont relevés immédiatement de l'incapacité électorale. Enfin les individus mis en liquidation judiciaire sont électeurs .
2. Les notaires et officiers ministériels (avoués, huissiers et commissaires-priseurs) destitués, lorsqu'une disposition formelle du jugement ou arrêt de destitution les aura déclarés déchus du droit de vote ; les greffiers destitués par décision du Président de la République, lorsque cette déchéance aura été expressément provoquée, en même temps que la destitution, par un jugement ou une décision judiciaire.
3. Les individus frappés par certaines condamnations pénales prononcées par des tribunaux français. Toute condamnation pénale n'implique pas l'indignité du condamné et, par suite, n'entraîne pas exclusion des collèges électoraux. On peut, à cet égard, poser les trois règles suivantes :
lre Règle Une condamnation à une peine criminelle entraîne toujours exclusion perpétuelle des collèges électoraux : peu importe que la condamnation soit pour crime de droit commun ou pour crime politique.
2° Règle. Les condamnations à des peines de simple police n'entraînent jamais incapacité électorale.
3e Règle. Les condamnations à des peines correctionnelles n'emportent pas toujours incapacité électorale. Il faut consulter les textes. Il y a des peines qui emportent de plein droit l'incapacité ; d'autres qui ne l'entraînent
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que si le juge Va dit ; d'autres qui remportent pour toujours, d'autres pour un certain temps, etc.
Lorsque l'incapacité électorale résulte d'une condamnation pénale, il faut observer que Y amnistie et la réhabilitation effacent l'incapacité ; au contraire, la grâce et le bénéfice du sursis (loi Béranger) sont sans influence : le condamné reste exclu des collèges électoraux.
6° Condition destinée à fixer les électeurs sur une partie du territoire. — Pour être électeur, il faut se rattacher à une commune par un lien de domicile, de résidence, de profession, de fortune. Pour être électeur dans une commune, il faut justifier de Y une des quatre attaches suivantes : a) domicile réel ; b) résidence de six mois ; c) fonction publique dans la commune ; d) inscription au rôle de l'une des cinq contributions directes (contribution foncière des propriétés non bâties, contribution foncière des propriétés bâties, contribution des portes et fenêtres, contribution personnelle mobilière, contribution des patentes) ou au rôle des prestations en nature.
Cette condition de rattachement à une commune se justifie pour les élections locales, par la nécessité de n'admettre à voter que les individus qui ont quelque intérêt à l'élection. Pour les élections de députés, cette condition n'est pas moins indispensable ; si elle n'était pas exigée, il serait possible, pour un individu ayant de la fortune, d'amener, dans un collège électoral, le jour d'une élection, un grand nombre d'électeurs venus de différents points du territoire et qui assureraient au plus riche une majorité.
7e Condition. — Pour prendre part à une élection, il faut ne pas être dans l'une des trois situations de fait suivantes : a) ne pas être au service militaire actif (raison de discipline militaire) ; — b) ne pas être retenu dans un établissement d'aliénés ; — c) ne pas être détenu (en prison) ou accusé contumax (en fuite). — Dans ces trois cas, l'exclusion des collèges électoraux est tout à fait momentanée ; elle cesse immédiatement dès que Fin-
COMMENT SE PROUVE LA QUALITÉ D'ÉLECTEUR
On ne peut pas attendre le jour de l'élection pour faire cette preuve ; sinon les opérations électorales dureraient très longtemps, ou bien la preuve de l'électorat ne serait pas sérieusement faite ; enfin, s'il s'élevait des difficultés sur la capacité électorale et qu'il fallût aller devant un tribunal pour les faire résoudre, cela retarderait l'élection. En conséquence, il faut faire cette preuve à l'avance.
Voici le mécanisme de la loi française : Les individus qui font la preuve qu'ils remplissent les six premières conditions (1) étudiées plus haut sont inscrits sur des listes, que l'on appelle listes électorales. On leur remet une carte constatant leur inscription. Il leur suffit alors de montrer leur carte ou de prouver qu'ils sont inscrits sur la liste électorale pour être admis à voter. La loi française n 'admet pas, en principe d'autre preuve de la qualité d'électeur. En conséquence, elle pose les deux règles suivantes :
Première règle. — Tout individu inscrit sur la liste électorale doit être admis au vote, même s Un est pas électeur. C'est au juge de l élection , s'il est prouvé que des individus exclus des collèges électoraux (non électeurs,
(1) Les individus de la Ie catégorie : militaires, aliénés, internés, détenus ou contumax, sont inscrits sur la liste parce que leur incapacité est tout à fait temporaire ; elle peut cesser d'un instant à l'autre avant que la liste électorale soit refaite.
militaires, aliénés internés, détenus) ont voté, à rechercher si ce vote a pu influer sur l'élection.
Deuxième règle. — Tout individu qui n'est pas inscrit sur la liste ne peut pas voter, même s'il remplit les conditions de l'èlectorat. Toutefois, les individus porteurs dune décision de justice (sentence du juge de paix, arrêt de la Cour de Cassation) constatant leur capacité électorale peuvent voter bien que non inscrits sur la liste électorale. C'est la seule. exception.
La liste électorale est donc de première importance. Comment est- elle rédigée ?
Il y a une liste électorale par commune, ou par section électorale de commune, à Paris par quartier. Comme le nombre des électeurs, par la nature même des choses, varie sans cesse (décès, condamnations, faillites, changements de résidence, etc., etc.), il faut la tenir constamment à jour par des révisions. Il y a deux révisions : 1° révision périodique annuelle ; 2° révision avant l'élection .
1° Révision périodique annuelle. — Elle a lieu tous les ans du 1er janvier au 31 mars, quil y ait ou non des élections.
a) Du 1er au 14 janvier, une commission dite commission administrative (maire ou adjoint ou conseiller municipal, président; un délégué du préfet; un délégué du Conseil municipal) revoit la liste, ajoute les nouveaux électeurs, retranche les noms des décédés, des faillis, condamnés, etc. Au cas de radiation la commission avise Tintéressé.
b) Le 15 janvier, la liste est déposée au secrétariat de la mairie, et envoyée au sous-préfet Avis est donné par affiches de ce dépôt.. Tout électeur peut consulter la liste, en prendre copie et contester les inscriptions ou omissions qu'il constate (V. infrà, p. 62, contrôle de l'élection).
c) Du 15 janvier au 31 mars^ on juge les réclamations. Le 31 mars, la liste est arrêtée : elle n'est pas retouchée (sauf la révision par le maire avant l'élection); elle ser-
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vira jusqu'au 31 mars suivant {règle de la permanence des listes électorales).
2° Révision avant l'élection. — Quelques jours avant l'élection, le maire doit procéder à la radiations des décèdes et des individus exclus de Télectorat par jugement passé en force de chose jugée. Les maires sont avertis par les sous-préfets qui leur envoient des extraits de juge • ments. — On remarquera que le maire ne peut pas ajouter des noms d'électeurs nouveaux (règle de la permanence des listes). — Ces radiations sont publiées par le maire cinq jours au moins avant l'élection.
QUEL EST LE POUVOIR DE L'ÉLECTEUR
L'électeur a le pouvoir de désigner celui ou ceux qu'il veut voir investis de la fonction publique. Le droit de vote est donc le pouvoir de faire une désignation .
L'électeur est-il libre de voter ou de ne pas voter ? — Tous les électeurs ont-ils le même pouvoir ? — Enfin la désignation faite par chaque électeur ne produit évidemment son effet que si un certain nombre d'électeurs ont voté dans le même sens (majorité). Quel est ce nombre ?
En d'autres termes, le pouvoir de désignation de l'électeur présente certains caractères. D'après la loi française, le pouvoir électoral présente les cinq caractères suivants :
1° Le pouvoir électoral est facultatif. L'électeur n'est pas obligé de voter (il n'y a, en France, que les électeurs sénatoriaux qui soient obligés de voter).
2° Le pouvoir électoral est ègalitaire. Chaque électeur a une voix et une seule voix, quelles que soient son instruction, sa fortune, sa situation de famille (marié ou célibataire, etc.). La loi française ne veut ni qu'un indidividu ait plusieurs voix (vote plural), ni qu'il vote plu-
sieurs fois pour les mêmes élections {vote multiple). C'est un délit que de demande?* et d'obtenir son inscription la même année sur plusieurs listes électorales ; c est aussi un délit pénal, en cas d'inscriptions multiples, d'en profiter pour voter plusieurs fois, la même annéei pour le même genre d'élections .
3° Le pouvoir électoral est un pouvoir de désignation directe ; l'électeur désigne directement le candidat à la fonction ; il ne désigne pas les individus qui procéderont à l'élection définitive [suffrage indirect).
4° Le pouvoir électoral est majoritaire ; la désignation faite par l'électeur ne produit d'effet que si un certain nombre d'électeurs (majorité) ont désigné le même candidat. La loi française, touchant le nombre de suffrages devant être exprimés dans le même sens pour que la désignation soit valable, pose les deux règles suivantes :
a) Au premier tour de scrutin, une double condition est requise : «) il faut que plus de la moitié des suffrages exprimés se soient portés dans le même sens (majorité absolue ; f>) il faut que ce nombre soit égal au moins au quart du nombre des électeurs faisant partie du collège électoral (électeurs inscrits).
Si ces deux conditions ne sont pas remplies, aucune désignation n'est valable ; on procède à un deuxième tour de scrutin.
b) Au deuxième tour de scrutin, la désignation valable est celle qui émane de la majorité des votants (majorité relative).
On remarquera que la loi française n'admet pas la représentation proportionnelle des minorités. En d'autres termes, la désignation faite par la minorité des électeurs, même si elle n'est inférieure que d'un seul électeur, n'a aucune valeur juridique*. — On a beaucoup critiqué cette règle ; on propose de donner aux suffrages exprimés par différents groupes d'électeurs d'opinions différentes, une valeur juridique proportionnelle à leur nombre (représentation proportionnelle des minorités).
5° Le pouvoir électoral est plus ou moins large : tan-
THÉORIE DE L ÉLIGIBILITÉ
tôt Télecteur n'a le pouvoir de désigner qu un seul candidat à la fonction (scrutin uninominal) ; tantôt il a le pouvoir de désigner plusieurs individus, une liste d'individus (scrutin de liste) (1). Le scrutin uninominal est le procédé employé pour l'élection des députés, des conseillers généraux, des conseillers d'arrondissement ; chaque collège électoral élit un seul député, un seul conseiller général, un seul conseiller d'arrondissement. Le scrutin de liste est employé pour l'élection des conseillers municipaux : chaque collège électoral communal (sauf à Paris) élit plusieurs conseillers municipaux (V. infrà, p. 56 texte et note).
| 2. — Qui est èligible ? Théorie de l'éligibilité.
1 0 II faut que les fonctions publiques ne soient confiées qu'à des individus présentant des garanties d'attachement à la chose publique, de maturité d'esprit, d'indépendance, de moralité. — La loi ne se montre pas exigeante. En principe, tout individu électeur est éligible. Il y a des règles spéciales pour chaque fonction élective. Ainsi un individu pourvu d'un conseil judiciaire peut être élu député ; il ne peut pas être élu conseiller général, ni conseiller municipal.
2° Il faut, en outre, que ne soient investis de la fonction publique que les individus qui peuvent exercer loyalement et librement la fonction, qui n'ont pas une autre fonction publique ou une profession de nature à gêner leur liberté d'action. Ainsi, les préfets, sous-préfets, etc., ne peuvent pas faire partie de la Chambre des députés, ni du conseil général. Le Gouvernement pourrait exercer sur eux une pression, en sorte qu'ils seraient placés entre leur devoir et leur intérêt.
3° Enfin il faut empêcher d'être élus les individus qui,
(1) V. suprà. p. 16.
par leurs fonctions officielles, pourraient exercer une pression sur les électeurs et les empêcher de voter librement. Ainsi les préfets, sous- préfets, etc., ne peuvent être élus conseillers généraux dans le département ou ils exercent leurs fonctions.
Pour atteindre ces résultats, il y a deux moyens juridiques ; Yinéligibiliiè, Y incompatibilité .
a) Lorsque la loi prononce Y inéligibilité des individus se trouvant dans certaines situations, cela veut dire que la désignation de ces individus ne sera, en aucun cas, valable, quel que soit le nombre des suffrages exprimés en leur faveur. — L'élection d'un inéligible est nulle et doit être recommencée. Ainsi si un failli, un condamné, etc., est élu député, conseiller général, conseiller municipal, l'élection est nulle. De même, est nulle l'élection d'un préfet, d'un sous-préfet dans le département où il exerce ses fondions.
b) Lorsque la loi déclare simplement qu'il y a incompatibilité, cela signifie que l'individu qui se trouve dans une certaine situation pourra être élu valablement ; mais une fois élu, il devra opter, 'dans un certain délai, entre sa situation et la fonction à laquelle il a été élu ; il ne peut pas cumuler les deux situations ; elles sont incompatibles. — Si, dans le délai imparti par la loi, l'individu élu n'a pas opté, la loi interprète son silence : suivant les cas, l'individu élu est considéré comme n'acceptant pas l'élection, ou au contraire comme acceptant l'élection et renonçant à son autre situation. Ainsi un préfet peut être élu député ou conseiller général dans un département autre que celui où il exerce ses fonctions ; mais, dans ce cas, il doit opter entre sa fonction de préfet et la fonction élective. Il ne peut pas cumuler les deux fonctions .
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| 3. — Formes de L'élection. Théorie du scrutin.
Pour que I on tienne compte de la volonté exprimée par l'électeur, il faut que ce suffrage soit donné dans les conditions de temps, de forme, de lieu, etc., fixées par la loi. Tout suffrage qui n'est pas exprimé dans ces conditions est nul.
Toutes ces conditions — dont l'ensemble forme la théorie du scrutin — s'inspirent des idées générales suivantes : il faut que les électeurs votent facilement et librement ; — il faut qu'on ne puisse pas falsifier après coup les votes émis ; — sinon, le suffrage universel serait une comédie.
Facilité, liberté, sincérité, telles sont les trois idées maîtresses.
la loi fixe les conditions de lieu et de temps dans lesquelles l'électeur doit exprimer son suffrage, de façon a rendre le vote facile.
1° L'électeur doit voter au lieu fixé par la loi ; ce lieu est rapproché de sa demeure afin que le vote soit facile.
a) Le vote a lieu au chef-lieu de la commune. Par mesure d'ordre, dans les communes où il y a beaucoup d'électeurs ou dont le territoire est très étendu, afin d'éviter à l'électeur des déplacements gênants et des pertes de temps résultant de l'encombrement des lieux de vote, le préfet est autorisé par la loi à diviser la commune en sections de vote, c'est-à-dire à fixer, dans la commune, un certain nombre de locaux où les électeurs iront déposer leur bulletin de vote. La section de vote n'est pas un collège électoral (différence avec le section-
nement électoral, lequel consiste dans la division des électeurs d'une même commune en plusieurs collèges électoraux pour l'élection des conseillers municipaux (1).
2° L'électeur doit voter au jour et aux heures fixées conformément à la loi. Ces jour et heures sont choisis de façon à rendre le vote facile à l'électeur. — Le jour du vote doit être un dimanche. — Le scrutin ne doit durer qu'un seul jour, mais pendant un temps assez long pour que les électeurs puissent facilement voter (d'ordinaire, de 8 heures du matin à 6 heures du soir).
LA LOI PREND DES PRÉCAUTIONS POUR QUE LE VOTE DE L'ÉLECTEUR SOIT LIBRE
1° Pour que l'électeur émette un vote réfléchi, la loi exige que l'électeur ait le temps et les moyens de connaître les candidats :
(1) « L'élection des membres du conseil municipal a lieu au scrutin de liste pour toute la commune. Néanmoins, la commune peut être divisée en sections électorales, dont chacune élit un nombre de conseillers proportionné au chiffre des électeurs inscrits, mais seulement dans les deux cas suivants : 1° quand elle se compose de plusieurs agglomérations d'habitants distinctes et séparées ; dans ce cas, aucune section ne peut avoir moins de deux conseillers à élire ; — 2° quand la population agglomérée de la commune est supérieure à 10.000 habitants. Dans ce cas, la section ne peut être formée de fractions de territoire appartenant à des cantons ou à des arrondissements municipaux différents. Les fractions de territoire ayaDt des biens propres ne peuvent être divisées entre plusieurs sections électorales. Aucune de ces sections ne peut avoir moins de quatre conseillers à élire. — Dans tous les cas où le sectionnement est autorisé, chaque section doit être composée de territoires contigus. — Le sectionnement est fait par le conseil général sur l'initiative soit d'un de ses membres, soit du préfet, soit du conseil municipal ou d'électeurs de la commune intéressée » (art. 11 et 12, loi 5 avril 1884).
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a) Les électeurs doivent être avertis un certain temps à l'avance. — La période qui s'écoule entre l'avis de convocation et l'élection s'appelle la période électorale.
b) Les candidats ont une grande liberté pour faire connaître aux électeurs leur programme par des affiches, circulaires, professions de foi, réunions publiques. En particulier, la loi dispense du timbre les affiches électorales apposées pendant la période électorale, accorde un tarif postal réduit aux circulaires électorales et bulletins de vote, etc.
Il importe de noter que ces facilités données aux candidats sont établies dans l'intérêt des électeurs, ou plutôt dans Y intérêt du bon recrutement des fonctions électives. Les candidats n'en retirent un bénéfice personnel que par ricochet.
2° La loi cherche à protéger l'électeur contre la pression du gouvernement ou des particuliers. Il y a trois moyens principaux :
a) Le secret du vote : les électeurs doivent apporter leurs bulletins préparés en dehors de rassemblée; le papier du bulletin doit être blanc et sans signe extérieur à peine de nullité (les bulletins dans lesquels les votants se sont fait connaître, les bulletins sur papier de couleur, les bulletins marqués extérieurement ne sont pas attribués aux candidats dont ils portent le nom) ; le bulletin doit être présenté plié et déposé dans la boîte électorale sans être ouvert; immédiatement après l'élection, les bulletins autres que les bulletins douteux ou contestés doivent être brûlés en présence des électeurs, afin qu'on ne recherche pas les écritures.
Ces prescriptions, louables, sont insuffisantes : on peut reconnaître un bulletin au grain du papier, à son épais* seur, à sa nuance plus ou moins blanche, etc. Aussi a-t-on proposé le vote sous enveloppe fournie par V administration ; l'électeur, avant de voter, pénétrerait dans une cabine d'isolement {isoloir) où il pourrait placer dans l'enveloppe administrative le bulletin de son choix.
Ces propositions ont jusqu'à présent échoué devant les résistances du Sénat .
b) La loi prohibe les agissements de nature à laissej croire aux électeurs qu'une candidature est officielle : les agents de l'autorité publique ne peuvent pas distribuer de bulletins de vote, circulaires, etc. ; les affiches électorales ne doivent pas être imprimées sur papier blanc (couleur réservée aux affiches officielles), ni sur papier aux trois couleurs : bleu, blanc et rouge.
c) La loi punit les violences et menaces et les actes de corruption : nulle force armée ne peut, sans l'autorisation du président du bureau de vote, pénétrer dans la salle du vote, ni se tenir aux abords ; nul électeur ne doit entrer dans la salle de vote, porteur d'armes ; sont punis les individus qui, par violence ou menaces, ont déterminé un électeur à s'abstenir de voter ou ont influencé son vote ; sont aussi punies les manœuvres de corruption (fausses nouvelles, calomnies, etc.). — Dans la pratique, ces sanctions restent inappliquées.
LA LOI VEILLE A LA SINCÉRITÉ DU SCRUTIN
Des mesures sont prescrites pour que les opérations de réception des bulletins, de comptage des bulletins, de proclamation du résultat du scrutin soient accomplies honnêtement et sincèrement.
a) La réception des bulletins est faite sous le contrôle des électeurs. Un bureau composé de six individus (bureau de vote) reçoit les bulletins : il comprend le maire ou un adjoint, ou un conseiller municipal, ou un électeur désigné par le maire, président; les deux plus âgés et les deux plus jeunes électeurs présents à l'ouverture du scrutin et sachant lire et écrire, assesseurs; un électeur désigné par les cinq membres du bureau, secrétaire. — Etant donné sa composition, ce bureau ne peut
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avoir et n'a que des pouvoirs très réduits : il est obligé de recevoir les bulletins de tous les individus inscrits sur la liste électorale placée sous ses yeux ou porteurs d'un jugement ou arrêt, même s'il croit qu'ils ne sont pas électeurs ; au cas de difficulté sur la validité des bulletins, il les résout provisoirement et annexe les bulletins douteux au procès-verbal afin que le juge de V élection puisse statuer. — Après coup, les électeurs pourront contrôler la régularité de l'opération de réception des bulletins : les listes électorales émargées au fur et à mesure du vote des électeurs sont communiquées, pendant huit jours après l'élection, à tout électeur requérant.
b) Le comptage des bulletins est fait sous le contrôle des électeurs. Le bureau de vote désigne, tout de suite après la fermeture du scrutin, des électeurs (scrutateurs) sachant lire et écrire, pour compter les bulletins. Cette opération de comptage est faite sous les yeux du public : tous les électeurs peuvent y assister et circuler autour des tables.
c) La proclamation du résultat doit être faite immédiatement, afin que Ton ne puisse pas falsifier après coup les résultats des opérations électorales . — Toutefois, pour l'élection des députés, le recensement général des suffrages n'est fait au chef-lieu du département que le jeudi qui suit le vote, par une commission composée de conseillers généraux désignés par le préfet. C'est critiquable.
d) La loi édicté des peines d'emprisonnement et d'amende contre tout individu qui, chargé officiellement de collaborer à une opération du scrutin, a, par inobservation volontaire de la loi ou des règlements, ou par tous actes frauduleux, changé ou tenté de changer le résultat du scrutin.
§ 4. — Contrôle des élections. Théorie du contentieux électoral.
Il se peut que des irrégularités se soient produites dans une élection. Ex. : des individus n'ayant pas la capacité électorale ont voté ; ou bien un individu inéligible a été proclamé élu ; ou bien les opérations du scrutin n'ont pas été libres, sincères; il y a eu des faits de pression, des faits de corruption.
Il faut : 1° qu1 une autorité publique impartiale, sachant le droit, puisse être appelée à apprécier ces faits et leur influence sur la validité de l'élection ; 2° que tous les électeurs puissent facilement et sans frais faire contrôler par cette autorité publique la régularité de l'élection.
Un système électoral dans lequel le contrôle des élections n'est pas organisé avec ces deux caractères est imparfait. En d'autres termes, un contrôle juridictionnel des élections est indispensable.
La loi française organise le contrôle juridictionnel de la plupart des élections dans des conditions satisfaisantes.
Au point de vue juridique, la théorie de ce contrôle est dominée par l'idée suivante : l'élection est une désignation, comme la nomination proprement dite. Dès lors, au point de vue juridique, le contrôle de V élection a la même nature que le contrôle de la nomination. Ce qu'on demande au juge, c'est d'examiner si, pour V opération administrative de ly élection, la légalité a été respectée par tous ceux qui ont participé à l'élection. Les recours sont des recours tendant à faire respecter la légalité dans une opération administrative.
Ces idées sont capitales.
En France, il existe deux grands systèmes de contrôle juridictionnel des élections : 1° le système de contrôle appliqué aux élections à petits collèges électoraux ; 2° le
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système de contrôle appliqué aux élections à grands collèges électoraux .
1° Contrôle juridictionnel des élections à petits collèges électoraux. — Il est des cas où la loi n'organise pas expressément le contrôle juridictionnel. Cela ne veut pas dire qu'il n'y a pas de contrôle juridictionnel pour ces élections. Cela signifie que le recours à la disposition des intéressés est le recours dont on se sert ordinairement pour faire respecter la légalité dans une opération administrative. C'est un recours en annulation devant un tribunal administratif. Ce recours est le recours pour excès de pouvoir devant le Conseil d'Etat contre les opérations de V élection. Ex. : En cas d'élection irrégulière de la commission départementale par le Conseil général, d'élection de conseillers généraux par le Conseil général pour siéger au Conseil départemental de l'instruction primaire, etc., bien que la loi riait rien dit touchant le contrôle juridictionnel de ces élections, les électeurs, c'est-à-dire tous les conseillers généraux du département pourront former un recours pour excès de pouvoir devant le Conseil d'Etat. En d'autres termes, en droit français, le contrôle juridictionnel applicable à une élection, au cas où la loi ri a pas organisé expressément un autre contrôle juridictionnel, est celui du Conseil d'Etat statuant sur un recours pour excès de pouvoir.
En fait, d'ailleurs, très souvent, la loi organise un contrôle juridictionnel spécial en indiquant la juridiction compétente, les délais du recours, les formes, etc . On appliquera alors purement et simplement les règles légales. Ex. : l'élection du maire est contrôlée juridictionnellement par le Conseil de préfecture dans les conditions de délais, de formes, etc., fixées par la loi du 5 avril 1884.
On remarquera que ces recours spéciaux réglementés par la loi sont des recours qui, dans F essentiel, sont de même nature que le recours pour excès de pouvoir : tous les intéressés peuvent former le recours ; le recours est
dirigé contre Y opération de l'élection, et non contre l'élu ; la sentence d'annulation à l'autorité absolue de la chose jugée, etc..
2° Contrôle juridictionnel des élections à grands collèges électoraux. — Ici, la caractéristique du contrôle juridictionnel est l'organisation de deux contrôles distincts : contrôle des listes électorales ; contrôle de l'élection. Lorsqu'il y a de petits collèges électoraux, la loi n'organise pas un contrôle spécial de la qualité d'électeur. Les difficultés sur la qualité d'électeur comme les autres difficultés (éligibilité, scrutin, etc.), sont jugées à V occasion de V élection, sur le recours contre l'élection : on attaquera l'élection comme irrégulière, comme émanant d'un collège électoral irrégulièrement composé.
Le système du double contrôle se justifie parfaitement lorsque les collèges électoraux sont vastes. Il faut diminuer les chances d'irrégularité de l'élection, en organisant un contrôle juridictionnel de chacune des opérations préparatoires de l'élection : listes électorales, sectionnement électoral. Ainsi, lorsque l'élection aura lieu, un certain nombre de causes d'irrégularité auront pu être déjà éliminées.
En fait, ce système du double contrôle juridictionnel — de l'électorat, d'une part, et de l'élection, d'autre part, — est organisé par la loi française, entre autres élections, pour l'élection des députés, des conseillers généraux, des conseillers d arrondissement, des conseillers municipaux. C'est seulement ce système, pour ces élections, que je vais étudier. Pour les autres élections à double contrôle juridictionnel, il me suffira de dire que le mécanisme est analogue.
A. Contrôle juridictionnel de V èlectorat . — La loi prescrit la rédaction, à l'avance, de listes électorales (1). Il se peut que les autorités administratives chargées de
(1) V. suprà, p. 49 et s..
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cette revision aient procédé irrégulièrement, aient omis d'inscrire ou rayé des individus remplissant les conditions, ou bien aient inscrit des individus ne remplissant pas les conditions. Il faut qu'un tribunal soit appelé à statuer sur ces irrégularités. La loi française, voulant rendre ce contrôle très facile, a posé les règles suivantes :
lre règle. Le recours est largement ouvert à tous les intéressés. — Tous les électeurs de la circonscription électorale la plus vaste (à l'heure actuelle, l'arrondissement) ont qualité pour critiquer les inscriptions, radiations, omissions d'électeurs sur les listes électorales. — Les préfets et sous-préfets peuvent aussi former le recours (1).
2e règle. Le juge des listes électorales est très rapproché des électeurs. - Régulièrement, s'agissant d'opérations administratives, il aurait fallu aller devant un juge administratif; mais les plus rapprochés (conseils de préfecture) sont encore trop éloignés ; on a choisi le juge de paix du canton, bien que ce soit un tribunal judiciaire.
3° règle. La procédure est très simple, très rapide et sans frais. — Lorsque la commission administrative chargée de la révision des listes électorales a fini son travail (14 janvier), un délai de 20 jours (16 janvier- 4 février à minuit) est ouvert à tous les électeurs pour contrôler les listes et former des réclamations à fins d'inscription, de radiation soit d'eux-mêmes, soit de tiers. Une commission dite municipale (c'est la commission administrative renforcée de deux délégués du conseil municipal) statue sur ces réclamations par décision motivée qui est notifiée à l'intéressé.
Contre cette décision, on peut former un recours devant le juge de paix par simple déclaration au greffe dans les
(4) Le préfet a, en outre, le pouvoir de demander au Conseil de préfecture l'annulation de Yensemble des opérations irrégulières de revision des listes électorales et la réfection de ce travail.
cinq jours de la notification. Le juge de paix statue sans frais ni 'procédure compliquée, dans les dix jours, — Contre la sentence du juge de paix, un pourvoi en cassation est possible devant la Cour de cassation (Chambre civile), dans les dix jours de la notification de la sentence du juge de paix, par simple requête déposée au greffe delà justice de paix. Le pourvoi en cassation est jugé sans frais, ni consignation d'amende.
Pour faciliter les recours, la loi décide que tous les actes de la procédure sans exception sont dispensés de timbre et enregistrés gratis. Les extraits des actes de naissance nécessaires pour établir l'âge des électeurs sont délivrés gratuitement sur papier libre.
4e règle. Le juge de paix examine si les opérations de révision des listes ont été régulières, si les conditions de Vèlectorat sont ou non remplies par t individu dont on demande l'inscription ou la radiation. Mais, s'il rencontre des questions douteuses de nationalité, de domicile, d'état des personnes, il devra surseoir à statuer et renvoyer la solution de ces questions préjudicielles au tribunal civil : une fois ces difficultés résolues par le tribunal civil, le juge de paix reprendra l'examen de la question de l'électorat. La sentence du juge de paix ou l'arrêt de la Cour de cassation s'impose à tous (autorité absolue de la chose jugée).
B. Contrôle juridictionnel de l'élection. — Ici, il s'agit de faire vérifier par un tribunal la régularité de toutes les opérations de l'élection (composition régulière du collège électoral, régularité du sectionnement électoral, des opérations du scrutin, éligibilité du candidat). Les idées générales sont les mêmes que pour le contrôle juridictionnel de l'électorat. Il faut que tous les intéressés puissent facilement saisir un tribunal de ces irrégularités en vue de lui faire prononcer, si les irrégularités sont graves, l'annulation de l'élection. C'est l'idée qui inspire les solutions du droit français, '
lre règle. Le recours est largement ouvert à tous les
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intéressés. Peuvent contester l'élection tous les électeurs composant le collège électoral, tous les candidats. Bien plus, s'il s'agit d'une élection au conseil général, tous les membres du conseil général ont le droit de contester l'élection ; et, s'il s'agit d'une élection au conseil municipal, tout individu éligible, même s'il n'est pas électeur (1).
2° règle. L'autorité chargée de statuer sur les réclamations électorales est, en principe, un tribunal administratif. — La loi française a eu à choisir entre deux systèmes :
D'après une première combinaison, c'est l'assemblée élective elle-même qui statuera sur les réclamations électorales {système de la vérification des pouvoirs). Cela, dit-on, a l'avantage d'assurer l'indépendance des assemblées électives. — Cet argument repose tout entier sur la supposition que les tribunaux ne sont pas impartiaux et subissent la pression du gouvernement. — La vérification des pouvoirs a de graves inconvénients : les réclamations électorales sont portées devant une autorité qui ne sait pas le droit et qui n'est pas impartiale. — Préférable est donc, théoriquement, dans un pays où les tribunaux sont indépendants du gouvernement, le système du jugement des réclamations électorales par des tribunaux véritables, c est-à-dire par une autorité indépendante et sachant le droit {système du contentieux électoral).
La loi française n'admet la vérification des pouvoirs que pour les réclamations contre l'élection des députés. (et des sénateurs) et ce système a donné souvent lieu, dans la pratique, à des abus. En 1871, on avait aussi admis la vérification des pouvoirs pour les élections des conseillers généraux ; mais les décisions scandaleuses de partialité qui lurent rendues ont amené une modification
_ (1) Le préfet est aussi admis à demander l'annulation de l'élection des conseillers généraux, d'arrondissements ou municipaux.
de la législation. Désormais, pour toutes les élections locales, le contrôle des élections est confié à un tribunal. Pour les conseils généraux, le tribunal compétent est le Conseil d'Etat ; pour les conseils d'arrondissement et les conseils municipaux, c'est le conseil de préfecture avec appel au Conseil d'Etat.
3e régie. La procédure est simple, rapide et sans frais. La réclamafion est formée soit sur le procès-verbal même de l'élection, soit par simple requête déposée dans un bref délai (10 jours ou 5 jours selon les élections), soit à la préfecture, à la sous préfecture ou à la mairie (suivant les élections). Le tribunal saisi doit statuer dans un bref délai (3 mois, 2 mois, 1 mois selon les élections). — Toute la procédure est sans frais : il y a dispense de timbre, enregistrement gratis, dispense du ministère d'avocat au Conseil d'Etat lorsque la réclamation va devant le Conseil d'Etat.
Afin d'empêcher les réclamations par pur esprit de chicane, la loi décide que la réclamation na pas un effet suspensif : l'individu proclamé élu exerce la fonction bien que son élection soit contestée. — A cet égard, il faut signaler un défaut de la loi française pour les réclamations en matière d'élection au conseil d'arrondissement ou au conseil municipal. Au cas où le conseil de préfecture a annulé l'élection, si le conseiller dont l'élection a été annulée fait appel devant le Conseil d'Etat, son appel est suspensif : le conseiller conserve la fonction jusqu'à ce que le Conseil d'Etat ait, lui aussi, annulé l'élection. Cette solution a pour effet d'encourager les appels au Conseil d'Etat, même dans les cas les moins douteux .
4e règle. Le juge de l'élection a le pouvoir de contrôler la régularité de toutes les opérations électorales.
a) L'élection est une opération complexe. Pour quelle soit régulière, il faut que le collège électoral soit régulièrement composé, que toutes les .formes du scrutin aient été observées, qu'il n'y ait pas eu de pression, de corruption, de manœuvres, que le candidat proclamé
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soit éligible, etc. Le juge de l'élection a le pouvoir de vérifier tous ces points.
Toutefois, il y a une question très délicate. Le juge de l'élection peut vérifier la régularité de la composition du collège électoral. Or il y a un juge des listes électorales qui statue sur la capacité électorale. En vérifiant la composition du collège électoral, le juge de l'élection doit veiller à ne pas empiéter sur les pouvoirs du juge des listes électorales. Ainsi, le juge de l'élection pourra, sans empiéter sur les pouvoirs du juge de la liste, déclarer nul le vote d'un individu inscrit sur la liste électorale, mais frappé, après la clôture des listes, d'une condamnation pénale, déclaré en faillite, ou entré au service militaire, ou placé dans un établissement d'aliénés, ou détenu. A l'inverse, le juge de l'élection ne pourrait pas annuler le vote d'un individu inscrit sur les listes électorales, en déclarant que cet électeur n'aurait pas dû être inscrit sur les listes parce qu'il n'est pas français, ou majeur de 21 ans, ou résidant dans la commune, etc. Ce sont des questions qui regardent le juge de la liste.
b) Lorsque le juge constate une irrégularité, il ne faut pas dire qu'il doit toujours annuler. Cela dépend de l'irrégularité. Ainsi il doit toujours annuler l'élection si l'individu proclamé était inéligible ou si un sectionnement électoral était irrégulier. Mais si l'irrégularité porte sur la composition du collège électoral, ou sur des faits de pression, de corruption, etc., le juge de l'élection devra rechercher si l'irrégularité est assez grave pour que l'on puisse dire que, sans l'irrégularité, le résultat aurait été différent. D'ailleurs, dans le doute, le juge doit annuler : il faut que les élus aient un titre non douteux.
c) Lorsque le juge de dernier ressort a annulé une élection, sa décision produit effet vis-à-vis de tout le monde (erga omnes). Il faut recommencer l'élection dans son entier (premier et deuxième tour de scrutin).
CHAPITRE II
De la sortie du service public
Gomment les agents au service public cessent-ils de servir ? Quels sont les événements qui mettent fin au service public ?
Il y a trois événements (en dehors du décès) :
1° La volonté de l'individu {démission) ;
2° La volonté d'un agent supérieur ; d'ordinaire, du chef de service {révocation) ;
3° L'expiration d'un certain délai {service public temporaire).
Ces trois événements, nous les trouvons pour les deux catégories de fonctionnaires publics : agents nommés, agents élus.
Les idées générales dominantes sont les suivantes : 1° La sortie du service public est exclusivement réglée par les lois et règlements ; — 2° l'intérêt du service public est le seul motif dont sont censés s'inspirer les lois et règlements ; ces lois et règlements peuvent donc être modifiés toutes les fois que l'intérêt public l'exige ; les agents ne peuvent pas juridiquement s'opposer à ces modifications.
LA DÉMISSION
SECTION I
La démission
En principe, on ne peut laisser les agents quitter le service quand il leur plaît. Ils risqueraient de le désorganiser par des démissions intempestives. De plus, ils pourraient se soustraire, par une démission précipitée, à des peines disciplinaires encourues par eux.
De ces idées découle une double conséquence :
1° Toute démission pour produire son effet doit être acceptée par le chef de service.
2° Le fonctionnaire doit continuer l'exercice intérimaire de la fonction jusqu'au moment où son départ ne gênera pas le service : en principe, jusqu'à l'installation de son successeur.
La loi française s'inspire de ces idées ; toutefois elle distingue entre les fonctionnaires nommés et les agents élus. (
| 1er. — lre règle. Les démissions, pour produire leur effet, doivent être acceptées par le chef de service.
1° En ce qui concerne les fonctionnaires nommés, la règle est sans exception : ministres, préfets, juges, professeurs, officiers, etc. .
2° En ce qui concerne les agents élus, la plupart des lois écartent notre règle : la démission des agents élus, pour produire son effet, n'a pas besoin d'être acceptée. Cette solution est critiquable. Toutefois, on peut ï expliquer 9 sinon la justifier, par trois raisons: 1° Ordinairement les démissions d'agents élus ne sont pas intempestives, parce que les fonctions électives n'ont pas de
caractère technique ; il s'agit de contrôler ; de plus, les agents électifs font d'ordinaire partie d'un corps : les démissions laissent subsister le corps. — 2° La discipline chez les agents électifs n'est pas stricte. — 3° Les fonctions électives sont gratuites : on ne peut donc pas se montrer très exigeant vis-à-vis des agents élus.
Quoi qu'il en soit : a) les conseillers généraux peuvent donner leur démission et il n'est pas nécessaire qu'elle soit acceptée ; — b) même chose pour les conseillers d'arrondissement; — c) même chose pour les conseillers municipaux ; toutefois, leur démission n'est définitive que si le préfet ou le sous-préfet leur en accusé réception ; à défaut, un mois après que la démission a été renouvelée par lettre recommandée ; — d) pour les maires et adjoints, la faculté de démissionner librement est plus grave, car ces agents sont chargés de l'état civil. Avant 1908, le préfet devait accepter leur démission. La loi du 8 juillet 1908 a donné la même solution que pour les conseillers municipaux. C'est une réforme constestable .
§ 2. — 2e règle. Continuation provisoire de l'exercice des fonctions.
1° La règle s'applique sans difficultés aux agents nommés. Un officier, un juge, un professeur dont la démission est acceptée doit rester provisoirement au service ; le chef de service fixe le moment où la démission produira effet ; il décide si le départ immédiat est sans inconvénient ou même avantageux pour l'intérêt public, ou s'il convient de le retarder.
2° La règle ne s'applique pas d'ordinaire aux agents électifs : conseillers généraux; conseillers d arrondissement ; conseillers municipaux.
Toutefois, les maires et adjoints, démissionnaires sont tenus de continuer l'exercice de leurs fonctions jusqu'à l'installation de leur successeur, sauf le cas où le conseil
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municipal serait intégralement renouvelé; dans cette hypothèse, l'intérim ne dure que jusqu'à l'installation du nouveau conseil municipal ; ce sont les nouveaux élus dans l'ordre du tableau, qui exercent l'intérim jusqu'à l'élection du maire et des adjoints.
D'ailleurs, cette règle ne constitue pas un droit pour les maires et adjoints démissionnaires. Le préfet peut décider que le maire ou adjoint cessera immédiatement ses fonctions et que l'intérim sera rempli par un adjoint ou par un conseiller municipal désigné par le conseil. D'autre part, comme l'intérim ne peut pas se prolonger indéfiniment, la loi décide que dès que, le maire a démissionné, il faut le remplacer d'urgence. En conséquence, on complète le conseil municipal afin de procéder le plus tôt possible à l'élection du maire.
SECTION II
La révocation
L'intérêt public exige que les chefs de service ne soient pas absolument libres de renvoyer les agents. S'il s'agit de fonctionnaires de carrière, ces pouvoirs arbitraires ne manqueraient pas de désorganiser le service : on n'aurait que de mauvais agents ; s'ils étaient soumis à des révocations arbitraires, si la vengeance, les rancunes politiques pouvaient briser leur carrière, le service public n'attirerait que des individus médiocres ou tarés.
En ce qui concerne les agents électifs, le pouvoir de révocation discrétionnaire est en contradiction absolue avec l'indépendance que tend à lui donner le recrutement par élection ; il serait trop facile de casser indirectement une élection, par une révocation abusive. La révocation ne doit donc intervenir que s'il n'y a pas moyen de faire autrement : indignité, mauvaise volonté de l'élu.
— Ce caractère exceptionnel de la révocation, cette préoccupation de ne pas porter atteinte à l'indépendance des élus se traduit dans la terminologie : quand il s'agit d'agents électifs, on ne parle pas de révocation , on parle de démission d'office, de dissolution ; mais ce sont, en réalité, des révocations : révocations individuelles, révocations collectives.
RÉVOCATION DES AGENTS NOMMÉS
La règle, lorsqu'il n'y a pas de texte, est qu'il n'y a pas de garanties. Mais, de plus en plus, les lois et règlements organisent des garanties : garanties générales, communes à tous les agents ; garanties particulières à telle ou telle catégorie de fonctionnaires.
1° Une garantie générale, commune à tous les agents nommés, est celle inscrite dans l'article 65 de la loi du 22 avril 1905 : la communication du dossier à l'intéressé avant la révocation, ou plutôt la possibilité pour Tinté ressé de prendre communication du dossier.
Toutefois, il a été jugé par le Conseil d'Etat que cette garantie n'existait plus en cas de grève des fonctionnaires.
2°Pour connaître les garanties contre les révocations arbitraires, il faut consulter les lois et règlements relatifs à chaque fonction. De nos jours, en France, il y a une tendance à donner des garanties sérieuses. Voici les principales de ces garanties : 1° détermination des cas dans lesquels la révocation sera encourue ; 2° autorité compétente pour prononcer la révocation ; 3° formes de la révocation (avis d'un conseil de discipline, défense de l'intéressé), etc.
Les plus fortes garanties existent au profit de certains fonctionnaires : les juges judiciaires ne peuvent être révoqués que sur l'avis conforme du conseil supérieur
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de la magistrature (Cour de cassation, toutes chambres réunies) ; — les officiers des armées de terre et de mer {état des officiers) ne peuvent être destitués que par jugement et mis en réforme que sur l'avis conforme d'un conseil de réforme composé d'officiers ; — les professeurs ne peuvent être révoqués que sur l'avis conforme du conseil supérieur de l'instruction publique ; — les officiers ministériels (notaires, avoués, huissiers, etc.) ne peuvent être destitués que par jugement du tribunal
6*) Lorsqu'une formalité a été omise, la révocation est nulle. Le moyen de la faire annuler, c'est le recours pour excès de pouvoir devant le Conseil d'Etat. — De plus, l'individu injustement révoqué peut exiger d'être remis dans la situation qu'il aurait eue s'il n'avait pas été révoqué : rappel du traitement, avancement à l'ancienneté, etc.
RÉVOCATION DES AGENTS ÉLUS I DEMISSION D'OFFICE, DISSOLUTION
La révocation des agents élus est très ordinairement entourée de fortes garanties.
1° Révocations individuelles : démissions d'office. — Voici les garanties organisées pour les fonctionnaires électifs suivants : conseillers généraux, conseillers d'arrondissement, conseillers municipaux : a) la révocation n'est possible que dans certains cas : a) refus de remplir une fonction individuelle imposée par la loi : la révocation est prononcée par le Conseil d Etat (loi 7 juin 1873). — P) absence prolongée sans excuse, aux sessions ordinaires Tantôt c'est Y assemblée qui apprécie les excuses et révoque (conseillers généraux, conseillers d'arrondissement) ; tantôt c'est le préfet (sauf recours devant le conseil de préfecture) : conseillers municipaux ; — y) participation à une réunion illégale du Conseil : la révoca-
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tion est prononcée par le tribunal correctionnel, lequel condamne en même temps à la peine édictée par la loi.
Une situation particulière est faite aux maires et adjoints par la loi du 8 juillet 1908. Le Président de la République ne peut révoquer un maire ou adjoint que par décret motivé après avoir entendu le maire ou adjoint ou l'avoir invité à fournir des explications écrites sur les faits reprochés. Au cas d'irrégularité, le maire ou l'adjoint peut attaquer la révocation devant le Conseil d'Etat pour excès de pouvoir ; le recours est jugé sans frais et d'urgence.
2° Révocation collective : dissolution. — La dissolution est toujours entourée de garanties, parce que toute dissolution risque de porter atteinte à la décentralisation, à l'autonomie locale. — Voici quelles sont les principales solutions de la loi française :
A) Conseils généraux (L. 10 août 1871, art. 35 et 36) : 1 . c'est le Président de la République qui doit prononcer la dissolution; — 2. il ne peut le faire que pour des raisons spéciales à un conseil général déterminé ; — 3. il doit rendre compte aux Chambres immédiatement si les Chambres sont en session ; sinon, il doit indiquer les motifs de la dissolution et convoquer immédiatement les électeurs du département pour de nouvelles élections.
B) Conseils municipaux (L. 5 avril 1884, art 43 ets.) : 1. c'est le Président de la République qui prononce la dissolution ; — 2. il ne peut le faire que par décret motivé; — 3. le décret doit être rendu en Conseil des ministres; — 4. il doit être publié au Journal officiel ; — 5. enfin il doit y avoir de nouvelles élections dans un bref délai.
SECTION III Expiration d'un certain délai
Lorsque la loi a assigné à une fonction un certain délai, l'expiration du délai met fin de plein droit à la fonction*
EXPIRATION D'UN CERTAIN DÉLAI
Én fait, il faut distinguer les fonctions de carrière et les fondions électives:
a) Pour les fonctions de carrière, en règle, la loi ne fixe pas de délai. Il y a des exceptions. Ex. : les agrégés des Facultés de droit, de médecine sont nommés pour dix ans. ou neuf ans.
b) Pour les fonctions électives, la règle saris exception est qu'il y a un délai. G est la conséquence de l'idée qui est à la base de toutes les fonctions électives : il doit y avoir contact périodique de l'élu avec les électeurs. Ex. : les conseillers généraux sont élus pour 6 ans ; les conseillers d'arrondissement, pour 6 ans; les conseillers municipaux, pour A ans ; les maires, pour la durée du conseil municipal.
Il faut bien noter que, de plein droit, à l'expiration du délai, l'individu sort du service public. Il cesse d'être fonctionnaire public Par suite, les actes qu'il accomplirait après 1 expiration de ce délai seraient inexistants ; ils seraient moins que nuls. Ex. : le mariage célébré, la nomination, la révocation prononcée par le maire après r expiration de ses pouvoirs seraient inexistants comme s'ils émanaient d un simple particulier.
CHAPITRE III Pouvoirs et devoirs des individus au service public
Les idées essentielles de la matière sont les suivantes :
!° Toute fonction publique est un ensemble de pouvoirs et devoirs déterminés par les lois et règlements.
2° Tous les pouvoirs et devoirs sont exclusivement inspirés par V intérêt général et non par l'intérêt particulier du titulaire de la fonction. La fonction est faite en vue de l'intérêt public et non pas pour le fonctionnaire. Même les profits de la fonction (traitement, pension, honneurs, etc.) sont inspirés par cette idée. Les règles et les tarifs sur les traitements et les pensions, les honneurrs, tout cela est censé n'exister qu'en vue de l'intérêt général, pour que la fonction soit bien remplie.
C'est l'idée capitale. Dès lors, les traitements, les pensions, les honneurs, comme tous les autres pouvoirs attachés à la fonction, comme tous les devoirs de la fonction, doivent uniquement être ce qu'exige l'intérêt général, le bon exercice de la fonction. Il suit de là que les lois et règlements doivent, à tout moment, pouvoir modifier ces devoirs", avantages et attributions selon ce qu'exige le bon fonctionnement des services publics.
Il va de soi que les pouvoirs et devoirs qui composent la fonction varient, dans les détails, suivant la fonction. Mais il est possible d'en faire la théorie générale.
Les pouvoirs et devoirs composant toute fonction
LA COMPETENCE
publique sont au nombre de trois : 1° la compétence — 2° les profits et honneurs ; — 3° les devoirs.
SECTION ï La compétence
La compétence est le pouvoir de faire certains actes, certaines choses.
Les lois et règlements déterminent, d'une manière précise, pour chaque catégorie de fonctionnaires, l'étendue et les limites de la compétence.
1° Les lois et règlements disent quelles sont les choses dont le titulaire de la fonction s'occupera : compétence radone materiœ. Le titulaire de la fonction ne peut pas s'occuper (Vautre chose. Il est, pour tout ce que la loi ne comprend pas, incompétent (règle de la spécialité). C'est l'application d'une idée de bon sens : chacun son métier, les vaches seront bien gardées. Ainsi la loi énumère les affaires qui rentrent dans la compétence des ministres, des préfets, des maires, des conseils généraux, municipaux, etc ; ils ne peuvent pas s'occuper d'autre chose, à peine de nullité de leurs actes.
2° Les lois et règlements disent quelle est la partie du territoire sur laquelle le titulaire d'une fonction exerce sa compétence : compétence territoriale ou ratione loci. Ex. : le préfet n'a compétence que dans son département; le maire n'a compétence que clans sa commune. En dehors de leur ressort territorial de compétence, les actes accomplis sont nuls.
3° Les lois et règlements disent comment la compétence devra être exercée : tantôt les agents ne peuvent prendre de décision qu'en collège [compétence collégiale) ; tantôt ils agissent seuls (compétence uniper sonnet le) .
Ex. : le préfet, le maire ont une compétence unipersonnelle ; les conseils généraux, les conseils de préfecture, les conseils municipaux ont une compétence collégiale.
4° Les lois et règlements fixent la procédure à suivre (formes) pour prendre une décision. Ex. : décret de révocation d'un maire, décret de dissolution d'un conseil général ou d'un conseil municipal (V. supra, p. 73 et 74).
6° Les lois et règlements disent aussi par quels moyens la compétence devra être exercée. — Le choix des moyens ne doit pas être discrétionnaire pour les agents : la fin ne justifie pas les moyens. Les agents au service public ne doivent pouvoir exercer leur compétence que par les moyens mis à leur disposition par les lois et règlements II serait très dangereux pour les particuliers d'être exposés à l'arbitraire administratif au point de vue des moyens. — Quelle est .la solution du droit français ? .Ex. : un préfet donne un ordre qui rentre dans sa compétence, et cet ordre n'est pas exécuté. Le préfet peut-il employer tout moyen pour faire exécuter son ordre légal ?
Cette question a donné lieu à de graves difficultés lors de la dissolution des congrégations religieuses après la loi de 1901. La jurisprudence du Conseil d'Etat admet les deux règles suivantes :
ire règle : Lorsque la loi a attaché à tel ordre d'un agent administratif une sanction pénale, cela signifie que l'agent administratif, en cas de refus d'obéissance à son ordre, doit aller devant le juge répressif, lequel constatera la désobéissance à l'ordre et ordonnera l'exécution forcée. Bien entendu, avant de prononcer la sanction et d'ordonner l'exécution forcée, le tribunal répressif examinera la régularité de Tordre administratif.
2e règle : Lorsque la loi n'a rien dit, lorsqu'elle n'a pas édicté de sanction pénale, et qu'elle n'a pas organisé de procé Inre, spéciale d'exécution, le Conseil d'Efat admet que l'administration peut choisir elle-même les moyens,
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pourvu que 1° ces moyens soient indispensables pour assurer l'observation de Tordre, et 2° que ces moyens ne dépassent pas le but à atteindre. Ainsi, il a été jugé que, pour assurer la fermeture des établissements congréganistes, les préfets, après avoir donné Tordre de dissolution, avaient, en cas de refus d'exécuter Tordre légal, le droit de faire apposer les scellés sur les édifices afin d'obliger les congréganistes à se disperser. — Cette jurisprudence est très vivement critiquée par certains auteurs.
SECTION II
Les profits et avantages de la fonction
Les profits et avantages sont de trois sortes :
1° Avantages pécuniaires : ce sont les traitements, les pensions, les indemnités pécuniaires (frais de représentation, frais de tournée, etc. ).
Observons que les fonctions électives sont, en principe, gratuites en France, à moins d'un texte formel. En fait, certains conseils généraux ou municipaux (de grandes villes) tournent la loi et allouent soit au maire, soit aux conseillers généraux ou municipaux des traitements déguisés sous la forme de remboursement de frais nécessités par l'exercice de la fonction. C'est ce qui a lieu pour les conseillers municipaux de Paris et pour les conseillers généraux de la Seine. C'est une pratique illégale, mais que la loi ferait bien de régulariser.
2° Protection spéciale : la loi édicté des peines contre ceux qui opposeraient une résistance aux agents publics, ou qui les outrageraient dans Texercice de leurs fonctions, etc. .
3° Avantages honorifiques : droit de revêtir un costume, droit de préséance, honneurs militaires, etc.
Ce qu'il faut bien comprendre, c'est que tous ces avantages sont fixés discrétionnairement par les lois et règlements, selon ce que l'intérêt public semble exiger. Le fonctionnaire obtient ces avantages non pour son intérêt personnel, mais pour le bien du service. Dès lors, à tout instant, la loi, les règlements peuvent modifier ces profits et ces avantages, quels qu'ils soient, les augmenter, les diminuer et même les faire disparaître. Ne Tournions pas, la situation des agents au service public est légale et réglementaire (V. supra, p. 40).
SECTION III Devoirs de la fonction
Tous les devoirs de la fonction ont pour but d'assurer le bon fonctionnement des services publics . L'intérêt général est donc, encore ici, la base et la mesure des devoirs des agents au service public. Ces devoirs se résument dans cette formule : « bien et fidèlement remplir la fonction ».
C'est cette promesse que l'on retrouve dans la plupart des serments professionnels. Ainsi, les juges, en entrant en fonctions, prêtent le serment suivant : « Je jure et promets de bien et fidèlement remplir mes fonctions, de garder religieusement le secret des délibérations, et de me conduire en tout comme un digne et loyal magistrat ». Cette promesse est, d'ailleurs, puérile. Elle est mutile ; elle n'a aucun effet.
Qu'est-ce que comprennent au juste les devoirs des fonctionnaires ?
Il y a sept devoirs principaux :
1° Devoir de remplir 'personnellement, lui-même, la fonction. — La fonction ne se délègue pas. — Pour le cas
DEVOIRS DE LA FONCTION
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d'empêchement, la loi a organisé des moyens de suppléance. Elle désigne à l'avance un fonctionnaire qui exercera la fonction à la place du titulaire empêché. Ainsi, en cas d'absence ou d'empêchement du maire, la loi charge les adjoints dans l'ordre du tableau de le remplacer provisoirement. — De plus, la loi permet au titulaire de la fonction, surchargé de besogne, de se faire aider par un ou plusieurs fonctionnaires que la loi désigne. Ex. : la loi permet au maire de se faire aider par un ou plusieurs adjoints ; au préfet de se faire aider par le secrétaire général. On dit que le maire délègue à un adjoint, que le préfet délègue au secrétaire général une partie de ses attributions. Ces formules sont inexactes ; en réalité, le maire, le préfet font une nomination, et cette nomination n'est pas discrétionnaire puisque la loi indique le fonctionnaire qui pourra être nommé délégué.
2° Obligation de se consacrer avec dévouement au service public. — Cela comprend les obligations suivantes : a) ne pas s'absenter sans congé, en particulier, ne pas faire grève ; — b) résider dans le lieu des fonctions ; — c) ne pas s'occuper d'affaires interdites. Ainsi il est interdit aux juges de faire le commerce ; aux huissiers de tenir auberge, café, tabagie ou billard, même sous le nom de leur femme, etc., etc. ; — d) ne pas faire certaines opérations juridiques. Ex. : article 1597, Code civil : les juges, les greffiers, huissiers ne peuvent devenir cessionnaires des procès, droits et actions litigieux qui sont de la compétence du tribunal dans le ressort duquel ils exercent leurs fonctions.
3° Secret professionnel, lorsque la fonction l'implique. Toutes les fonctions n'impliquent pas le secret professionnel au même degré. Ex. : pour les juges, les agents des postes, etc., l'obligation est très stricte.
4° Obligation d'exercer la fonction. — Cette obligation est importante ; il est des cas assez nombreux où la loi dit expressément ce que l'agent doit faire dans telle circonstance. Ex. : la loi dit que le maire doit commu-
niquer les listes électorales à tout électeur qui en fait la
demande ; le sous-préfet doit délivrer un permis de chasse à ceux qui remplissent les conditions. On dit alors que la compétence de ragent est liée et non pas discrétionnaire.
5° Devoir d'obéissance hiérarchique . — Les agents au service public doivent obéir, aux instructions de leur supérieur hiérarchique.* Cela est nécessaire parce qu'il faut de l'ordre et de l'unité dans la gestion des affaires publiques. D'ailleurs, cette obéissance hiérarchique a des limites :
a) Le devoir d'obéissance n'existe que pour les affaires de service Par suite, eu dehors du service, il n'y a pas devoir d'obéissance hiérarchique : ainsi, les agents n'ont pas à recevoir d'instructions de leurs supérieurs pour leurs votes, leur conduite personnelle (fréquentations des églises), pour l'éducation de leurs enfants (écoles confessionnelles ou publiques), etc. C'est ce qu'on a voulu marquer en supprimant le serment politique qui existait autrefois.
b) Les agents ont le devoir de ne pas obéir aux instructions de leurs supérieurs hiérarchiques, lors même qu'elles se rapportent au service, toutes les fois qu'elles sont manifestement contraires aux lois. Une chose interdite par la loi ne peut jamais être considérée comme comprise dans le service public. — Ceci s'applique aussi bien aux agents militaires qu'aux agents civils. Un militaire a le devoir de refuser d obéir au chef qui lui ordonnerait de déserter, de commettre un acte de trahison, etc.
c) Le devoir d'obéissance hiérarchique ne s'oppose pas à ce que les agents au service public forment des associations professionnelles pour la défense de leurs intérêts de carrière Cl.- 1er juillet 1901).
6° Devoir du fonctionnaire d'observer, même en dehors du service, une conduite digne. — Le genre de vie des agents au service public doit être digne et respectable. C'est nécessaire au prestige de leur fonction. — Bien entendu, le degré de dignité varie suivant la fonction. Il
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n'est pas permis à un j uge de s'enivrer en public, ni de fréquenter des tripots, etc. Le prestige de la fonction de juge serait compromis. On se montrera moins sévère pour un cantonnier, un égoutier, etc. Il y a une question d'appréciation; mais ce qui est certain, c'est que l'individu, en dehors de son service public, n'est pas libre de tenir la conduite privée qui lui plaît. Il doit avoir une conduite privée correcte. C'est ce que marque la loi du 30 août 1883 sur la réforme de l'organisation j udiciaire : « Toute manifestation ou démonstration d'hostilité au principe ou à la forme du gouvernement de la République est interdite aux magistrats. L'infraction aux dispositions qui précèdent constitue une f aute disciplinaire ». Ceci n'est pas spécial aux magistrats ; c'est vrai de tous les fonctionnaires nommés.
CHAPITRE IV
Contrôle exercé sur les agents au service public
Trois dangers principaux résultent de l'inaccomplissement des devoirs de la fonction :
1° Un premier danger, c'est la maladresse ou malhonnêteté de l'agent dans sa conduite générale . Il faut empêcher ces maladresses ou ces malhonnêtetés. Le remède, c'est Tinstitution d'agents supérieurs pour surveiller et diriger les autres fonctionnaires. C'est la théorie de la surveillance.
2° Un deuxième danger, c'est Yillègalilè ou l'inopportunité des actes juridiques accomplis par les agents. Il faut annuler les actes juridiques accomplis irrégulièrement. C'est la théorie du pouvoir hiérarchique et du contrôle.
3° Un troisième danger, c'est le préjudice pécuniaire causé par le fait des agents. Le remède, c'est l'indemnité : théorie de la responsabilité pécuniaire de V administration et des agents.
SECTION I Théorie de la surveillance
Tous les agents sans exception sont soumis à la surveillance. La surveillance comprend deux pouvoirs :
HIÉRARCHIE ET CONTRÔLE
1° Le pouvoir d'adresser des instructions de service (circulaires, ordres) pour indiquer la conduite à tenir, soit d'une manière générale, soit dans tel cas particulier.
2» Le pouvoir disciplinaire, c'est à-dire le pouvoir d'infliger des peines disciplinaires : blâme, suspension, mise à pied, rétrogradation, etc. — Il faut distinguer le pouvoir disciplinaire du pouvoir d'infliger des peines proprement dites. Seuls, les tribunaux répressifs ont le pouvoir d'infliger des peines proprement dites ; ce pouvoir est plus strict que le pouvoir disciplinaire. L'agent qui a le pouvoir disciplinaire a, dans l'appréciation de la faute disciplinaire et dans le châtiment à infliger, une plus grande latitude que le juge répressif : ce dernier est absolument lié par la loi pénale, soit pour la détermination de la faute punissable, soit pour le châtiment à prononcer, soit pour la procédure à suivre. — Toutefois, à l'heure actuelle, il y a une tendance à réduire les pouvoirs disciplinaires, à les entourer de formes protectrices analogues à celles qui existent devant les tribunaux répressifs (débat contradictoire, avocat, etc.). C'est ce que Ton appelle la tendance à la juriâictionnalisation du pouvoir disciplinaire.
SECTION III Hiérarchie et contrôle
La hiérarchie et le contrôle ne s'appliquent pas à tous les agents ; elles ne concernent que ceux qui font des actes juridiques. Ex. : préfets, maires, conseils généraux, conseils municipaux, etc. Un cantonnier, un facteur, un sergent de ville, etc., n'y sont pas soumis, parce qu'ils ne font jamais des actes juridiques ; ils sont uniquement soumis à la surveillance. Ceci est capital.
Le pouvoir hiérarchique et le pouvoir de contrôle sont
le pouvoir de toucher à Y acte juridique accompli par un agent.
Dans quelle mesure va-t-on pouvoir toucher à ces actes juridiques ?
Cela dépend. Il faut distinguer trois degrés : 1° le pouvoir hiérarchique proprement dit; 2° le contrôle administratif ; 3° le contrôle juridictionnel.
§ 1 . — Pouvoir hiérarchique proprement dit.
1° Le pouvoir hiérarchique proprement dit est le pouvoir de suspendre, d'annuler ou de réformer [acte juridique d'un autre agent.
2° Ce pouvoir n'existe que vis-à-vis des agents centralisés. Ex. : les ministres ont le pouvoir hiérarchique sur les actes juridiques accomplis par les préfets.
3° Tous les agents centralisés sont soumis au pouvoir hiérarchique.
4° Les chefs hiérarchiques supérieurs sont les ministres.
5° Les supérieurs hiérarchiques ont le pouvoir de suspendre, d'annuler ou de réformer pour tous motifs : non seulement parce que l acté juridique du subordonné est illégal (motifs de droit), mais encore parce que l'acte est inopportun (motifs de fait).
§ 2. — Contrôle administratif ou tutelle administrative.
1° Le contrôle administratif ou la tutelle administrative n'existe que vis-à-vis des agents décentralisés. Ex. : contrôle exercé par le Président de la République sur les actes juridiques des conseils généraux ; par le préfet sur les actes juridiques des conseils municipaux, etc.
2° Le contrôle administratif ou tutelle administrative
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est moins énergique que le pouvoir hiérarchique ; en effet, il s'exerce vis-à-vis d'agents décentralisés, c'est-àdire d'agents que Ton a voulu faire indépendants. Il comprend trois pouvoirs :
a) pouvoir de refuser d'approuver une décision; celleci ne deviendra donc pas exécutoire ;
b) pouvoir de suspendre ou d'annuler un acte juridique : la suspension ou l'annulation sont des formules différentes pour exprimer une même idée ;
c) pouvoir de faire l'acte juridique àKla place de F agent soumis au contrôle ou à la tutelle, si celui-ci refuse d'airir.
3° Il se peut que le contrôle administratif ou tutelle administrative soit exercé uniquement parce que l'acte juridique est illégal, ou encore parce que Facte juridique est inopportun . Evidemment, lorsque le pouvoir de contrôle ne peut être exercé qu'au cas d'illégalité de l'acte, la tutelle est moins énergique. — En France, la tendance actuelle est que l'exercice du pouvoir de contrôle administratif, de tutelle administrative n'ait lieu qu'en cas d'illégalité de F acte juridique. Ex. : dans beaucoup de cas, les actes juridiques accomplis par le conseil général ne peuvent être annulés par le Président de la République que pour illégalité (décisions définitives) (V. infrà, p. 144) : de même, en règle, les délibérations du conseil municipal ne peuvent être annulées par le préfet que pour illégalité (décisions réglementaires). D'ailleurs, il subsiste encore un grand nombre de cas dans lesquels l'inopportunité de l'acte permet l'exercice du pouvoir de contrôle. Ex.: en règle, les décisions du conseil général peuvent être suspendues par le Président de la République pour simple inopportunité (décisions soumises à suspension) (v. infrà, p. 144).
4° Le contrôle administratif ou tutelle administrative s'exerce très souvent, et de plus en plus, avec des formes protectrices de l'indépendance des agents décentralisés. Ex. : les décisions du conseil général ne peuvent être annulées par le Président de la République qu'après
avis du Conseil dEtat ; elles ne peuvent être suspendues que par décret motivé, etc.
5° Quelquefois, la loi confère aux particuliers le pouvoir d'exiger que les agents investis du pouvoir de contrôle ou de tutelle exercent ce pouvoir sur tel acte juridique des agents décentralisés qu'ils signalent. Ex. : d'après les articles 63 et 64, 65 et 66 de la'loi du 5 avril 1884, les parties intéressées * peuvent proposer au préfet les nullités de droit ou les vices d'annulabilité qui entachent les délibérations des conseils municipaux, et le préfet est obligé de statuer sur cette demande, à peine d'excès de pouvoir.
§ 3 . — Contrôle juridictionnel
Le pouvoir hiérarchique et le contrôle administratif ou tutelle administrative n'offrent pas toutes garanties aux administrés. En effet : 1° il n'est pas sûr que les agents supérieurs exercent leur pouvoir. Les particuliers , en principe, ne peuvent pas les contraindre à contrôler les actes juridiques des agents inférieurs.
2° Le pouvoir hiérarchique, le contrôle administratif sont exercés par des agents qui ne savent pas le droit et qui ne sont pas impartiaux. Ce sont des administrateurs actifs, le plus souvent inféodés à des partis politiques : préfets, président de la République (c'est-à-dire les ministres).
Il y a donc à craindre ou bien que le contrôle ne soit pas exercé, ou bien qu'il soit mal exercé. Il faut donner aux particuliers la garantie que les actes juridiques illégaux seront arrêtés. Pour cela, il faut leur reconnaître le pouvoir de critiquer eux-mêmes ces actes et de les critiquer devant un juge qui sera tenu de répondre. C'est le contrôle juridictionnel.
La France est un des pays où le contrôle juridictionnel est le mieux organisé. Il y a un recours juridictionnel tout à fait important : le recours pour excès de pou-
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voir. Il faut étudier avec soin ce recours. Posons d'abord la question.
Une autorité administrative a fait un acte qui dépasse les pouvoirs qui lui sont conférés par la loi ou par les règlements qui organisent sa fonction. Cet acte lèse un individu. Le moyen de droit par lequel, en droit français, l'individu lésé peut faire annuler l'acte irrégulier est le recours pour excès de pouvoir devant le Conseil d'Etat statuant au contentieux.
Le recours pour excès de pouvoir est la pièce essentielle du droit administratif français. C'est un moyen juridique qui intervient dans toutes les matières administratives. Dès qu'une irrégularité est commise, qu'il s'agisse d'administration générale ou d'administration locale, que l'illégalité lèse des intérêts publics ou des intérêts particuliers, le recours pour excès de pouvoir apparaît comme la voie de droit normale permettant d'obtenir satisfaction.
Le recours pour excès de pouvoir, par l'étendue de son domaine d'application, ressemble à la réclamation hiérarchique. Mais il s'en distingue à deux points de vue principaux :
1° La réclamation hiérarchique ne donne pas à celui qui la forme la certitude qu'il obtiendra une réponse. Le supérieur hiérarchique peut garder le silence.
2° La réclamation hiérarchique est portée devant un administrateur qui n'offre de garanties ni de connaissances juridiques, ni surtout d'impartialité. .
A ces deux points de vue, le recours pour excès de pouvoir est un moyen de droit excellent :
1° Sur le recours pour excès de pouvoir, le Conseil d'Etat est obligé de répondre.
2° Le recours pour excès de pouvoir est porté devant un juge, et le juge qui en connaît (Conseil d'Etat) a la juste réputation de connaître parfaitement le droit administratif français et d'être absolument impartial.
Aussi s'accorde-t-on à proclamer que le recours pour excès de pouvoir est, en France, la garantie la plus effi-
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cace qui existe pour assurer le respect de la légalité par les autorités administratives.
Ce qui est remarquable, c'est que cette pièce essentielle, c'est la jurisprudence du Conseil d'Etat qui l'a forgée. Le législateur n'est intervenu qu'après coup, pour confirmer, par des allusions plus que par une réglementation détaillée, les théories élaborées par les arrêts du Conseil d'Etat. Et tel est encore aujourd'hui le caractère de cette institution. C'est ce qui explique sa souplesse et sa mobilité dans le sens du progrès.
Historiquement le point de départ est la réclamation hiérarchique portée devant le Chef de TEtat en tant que chef de l'administration générale (loi 7-14 octobre 1790).
Lorsque en l'an VIII, le Conseil d'Etat eut été créé pour donner des avis au Chef de l'Etat, ce dernier renvoya à son Conseil d'Etat, pour avis, les requêtes par lesquelles des individus se plaignaient d'illlégalités et demandaient l'annulation d'actes administratifs irréguliers. Sur l'avis du Conseil d'Etat, le Chef de 1 Etat statuait par décret ou par ordonnance Et telle est la situation qui a persisté, sauf la période 1849-1851, jusqu'à la loi du 24 mai 1872. A cette époque seulement, le Conseil d'Etat a été chargé non plus de donner des avis, mais de rendre des arrêts sur les requêtes en excès de pouvoir (art. 9, loi 24 mai 1872).
Il ne faut pas croire d'ailleurs, que le recours pour excès de pouvoir ne soit un recours juridictionnel que depuis 1872 II a ce caractère depuis le premier Empire. De bonne heure, en effet le Conseil d'Etat lui a appliqué les formes de procédure suivies pour les recours juridictionnels proprement dits.
Ceci a eu une influence considérable sur le régime juridique de ce recours. Comme cela est naturel, il s'est établi une série de précédents, dont la systématisation faite parle juriste Laferrière en 1886 constitue le régime juridique de ce recours. Il y a là un ensemble de règles, Tion écrites pour la plupart, mais dont la violation entraîne sûrement le rejet de la requête,
LE RECOURS POUR EXCÈS DE POUVOIR
Ces règles se rattachent aux idées générales suivantes :
1° Le recours pour excès de pouvoir est un recours juridictionnel .
2° Il ne peut être formé que contre certains actes des a g e i i (s ad m in is tra tifs .
3° Il ne peut être formé que par ceux qui peuvent invoquer un intérêt et qui nont pas d'autre recours direct pour obtenir satisfaction complète.
4° Le seul grief qui puisse être invoqué est l'excès de pouvoir, l'illégalité, mais non l'inopportunité de l'acte.
5° Si le Conseil d'Etat reconnaît l'illégalité, il annule l'acte et c'est tout ce qu'il peut faire.
LE RECOURS POUR EXCES DE POUVOIR EST UN RECOURS JURIDICTIONNEL
De cette idée générale découlent les règles suivantes :
1° Le recours peut être formé par des particuliers, à la condition qu'ils aient capacité pour ester en justice. Il n'est pas réservé à l'administration.
2° Le Conseil d'Etat saisi d'un recours pour excès de pouvoir est obligé de statuer, à peine de déni de justice.
3° Le recours est introduit, instruit et jugé dans les formes juridictionnelles.
a) La requête est introduite d'une manière très simple : demande écrite sur papier timbré (timbre de dimension, 0 fr. 60), enregistrée en débet — c'est-à-dire que les droits d'enregistrement ne seront perçus que si le requérant perd son procès clans ce cas, une centaine de francs à payer), — et adressée au Conseil d'Etat.
Le ministère d'un avocat au Conseil d'tëtat n'est pas obligatoire. — Il suit de là que quiconque, en France, ^ à se plaindre d'un acte administratif illégal peut faire
juger son affaire par le Conseil d'Etat en déboursant la faible somme de douze sous (0 fr. 60). C'est l'un des traits caractéristiques du recours pour excès de pouvoir, ce qui a permis parfois de le rapprocher du droit de pétition.
b) La demande doit être introduite dans les deux mois h compter de la publication de l'acte attaqué (s'il s'agit d'un acte général) ou de la signification (s'il s'agit d'un acte individuel) .
c) La requête est instruite dans les formes juridictionnelles suivies par le Conseil d'Etat (rapporteur,, plaidoiries de l'avocat s'il y en a un, conclusions du commissaire du gouvernement, débat contradictoire, publicité).
d) Le Conseil d'Etat rend un arrêt sur le recours et statue au nom du peuple français.
e) Etant donné qu'il n'y a pas de défendeur au recours, l'arrêt du Conseil d'Etat n'est susceptible ni d'opposition, ni d'appel, ni de cassation, ni de tierce opposition. Seule, la rev ision . devant le Conseil d'Etat serait recevable au cas d'irrégularité.
LE RECOURS POUR EXCÈS DE POUVOIR NE PEUT ETRE FORME QUE CONTRE CERTAINS ACTES DES AGENTS ADMINISTRATIFS
Cinq conditions sont requises, à peine de non-recevabilité de la requête, pour qu'un acte soit susceptible du recours pour excès de pouvoir :
1° Le recours ne peut être formé que contre un acte. Il n'est pas formé contre l'administration, ni contre un individu ; il n'y a pas de défendeur à ï instance — Cet %acte doit être une manifestation de volonté (et non un agissement). — Une loi du 17 juillet 1900 (art. 3) a assimilé à une décision de rejet le silence prolongé pendant quatre mois sur une réclamation adressée à un agent administratif.
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2° Il faut qu'il s'agisse d'une manifestation de volonté unilatérale (et non d'un contrat) Exemple : règlement, nomination, révocation, délibération d'un Conseil général, d'une Commission départementale, etc..
3° Il faut que cet acte soit de nature à faire grief à quelqu'un. Par suite, une instruction de service donnée par un supérieur hiérarchique à un subordonné et lui prescrivant de faire un acte ne peut pas être attaquée, car cette instruction ne fait pas grief ; l'acte seul fera grief, lorsqu'il sera accompli.
4o II faut que l'acte émane d'un agent administratif compris dans la hiérarchie (président de la République, ministres, préfets, etc.) ou soumis au contrôle administratif(conseils généraux, municipaux (1), maires, etc.). Si l'agent auteur de l'acte critiqué n'est pas administratif ou a agi en qualité non administrative, le recours n'est pas recevable. Ex. : actes des agents judiciaires, des autorités et commissions parlementaires, etc. ; acte accompli par un maire en tant qu officier de police judiciaire, etc.
5° Il faut que l'acte n'ait pas été déclaré par la loi soustrait au contrôle juridictionnel. Ex. : actes de gouvernement (art. 47, loi du 24 mai 1872).
LE RECOURS POUR EXCÈS DE POUVOIR PEUT ETRE FORME PAR TOUS CEUX QUI ONT INTÉRÊT ET QUI N'ONT PAS D'AUTRE MOYEN DIRECT D'OBTENIR COMPLÈTE SATISFACTION .
De cette idée, la jurisprudence a tiré les deux règles suivantes :
1 o II faut avoir intérêt. — Mais il n'est pas nécessaire
(1) Toutefois, contre les délibérations des conseils municipaux, il y a une procédure spéciale (L. 5 avril 1884, art. 66 et 67) : il faut d'abord demander l'annulation au préfet.
94 THÉORIE) GÉNÉRALE DE LÀ FONCTION PlIBLIQUÈ
d'avoir un droit violé. L'intérêt requis peut être un simple intérêt moral. Ainsi, une association professionnelle de fonctionnaires a qualité pour attaquer des nominations ou révocations illégales. Le Conseil d'Etat se montre très large dans l'appréciation de cet intérêt. — Lorsque le recours est formé par un individu qui n'est pas animé par 1 esprit de chicane, le Conseil d Etat a une tendance à déclarer la, requête recevable. D'ailleurs, sur la notion d'intérêt, il y a une jurisprudence très technique.
2o Le requérant ne doit pas avoir à sa disposition un autre recouru direct lui permettant d'obtenir satisfaction complète < théorie de la fin de non-recevoir tirée de l'existence d un recours parallèle). Ex.: le contribuable ne peut pas attaquer par le recours pour excès de pouvoir la délibération d'un conseil municipal établissant un impôt communal : il a à sa disposition une action en décharge devant le juge de l impôt. — Le Conseil d'Etat ne veut pas dépouiller indirectement les autres tribunaux de la compétence qui leur est assignée par la loi. — La lormule de cette règle a donné lieu à une interprétation très technique.
LE RECOURS POUR EXCÈS DE POUVOIR NE PEUT ÊTRE FONDÉ QUE SUR L ILLÉGALITÉ DE L'ACTE ET NON SUR SON INOPPORTUNITÉ
Jamais l'inopportunité de l'acte n'est appréciée par le Conseil d'Etat au contentieux.
Mais toute illégalité, quelle quelle soit, peut être invoquée. H y a sept cas principaux d'illégalité :
1° Violation des règles de compétence ratione mater iœ (v. supra, p. 77) ;
2° Violation des règles de compétence territoriale (v. suprà, p. 77) ;
3° Violation des règles sur la compétence collégiale ou
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uni-personnelle des autorités administratives (v. supra, p. 77);
4° Violation des règles fixant le temps, le lieu, les formes dans lesquels l'acte devait être accompli (v. suprà,f.lS);
5° Violation de la règle décidant que la compétence doit être exercée obligatoirement par l'agent si certaines conditions sont remplies (V. suprà, p. 81). Ex.: le maire doit délivrer f alignement aux propriétaires qui le lui demandent; le sous-préfet doit délivrer un permis de chasse à ceux qui sont dans les conditions légales et qui le demandent ; le maire doit communiquer la liste électorale à tous les électeurs qui la demandent. Tout agent administratif doit prendre des décisions conformes aux arrêts de justice.
6° Violation de la règle d'après laquelle certaines matières sont réservées au Parlement. Ex.: Les agents administratifs, même dans l'exercice de leurs attributions légales, ne peuvent imposer de limitations à la propriété, à la liberté du commerce et de l'industrie. Ces limitations ne peuvent être établies que par le Parlement.
1* Violation de la règle d'après laquelle les agents administratifs ne doivent pas se servir de leurs pouvoirs légaux dans un but autre que celui pour lequel ces pouvoirs leur ont été donnés [détournement de pouvoir). Ainsi un maire ne peut révoquer un fonctionnaire communal dans un but de vengeance politique.il ne peut refuser un alignement individuel à un propriétaire afin d empêcher ce propriétaire de construire sur un terrain que la commune se propose d'exproprier pour un travail public. — Ce cas d'illégalité est extrêmement fréquent. — La preuve du détournement de pouvoir ne peut résulter que des pièces du dossier. Sur ce point, il y a une jurisprudence très technique.
le conseil d'état, lorsqu'il reconnaît l'illégalité d'un acte administratif, sur le recours pour excès de pouvoir, en prononce l'annulation erga omnes, et il ne peut pas faire
AUTRE CHOSE
1° Lorsque les conditions de forme dans lesquelles le recours doit être formé ne sont pas remplies, ou lorsqu'il est formé par un requérant qui n'a pas capacité pour ester en justice ou qui n'a pas intérêt ou qui a un autre moyen direct, la requête est rejetée comme non recevable ; mais tout autre intéressé ou le même intéressé peut former à nouveau un recours pour excès de pouvoir, s'il est encore dans les délais.
2° Lorsque la requête est régulière, mais que le grief allégué n'est pas reconnu fondé, la requête est rejelèe au fond. Cela n'empêche pas de recommencer le recours en invoquant un autre grief,si l'on est encore dans les délais
3° Lorsque le grief est reconnu fondé, le Conseil d'Etat accueille la requête et annule lacté. Cette annulation a un caractère spécial. Elle opère erga omnes, même à l'égard des individus qui ne sont pas intervenus dans la procédure du recours. Dès lors, il ne sera pas nécessaire de former un autre recours pour se prévaloir de l'annulation.
D'autre part, 1 annulation est la seule chose que puisse prononcer le Conseil d'Etat. En particulier, il ne peut pas allouer de dommages-intérêts sur le recours pour excès de pouvoir. — Ce n'est pas à dire qu'une action en dommages-intérêts ne puisse être dirigée contre l'Etat ou contre une administration, devant le Conseil d'Etat, au cas de préjudice pécuniaire causé par l'acte illégal annulé sur le recours pour excès de pouvoir Mais il faudra former une action nouvelle, laquelle ne bénéficiera pas des faveurs de procédure édictées pour le recours pour excès de pouvoir (v. suprà, p. 91). — Il y a là une complication qui pourrait être supprimée par le
RESPONSABILITÉ PÉCUNIAIRE
Conseil d'Etat. Seuls les avocats au Conseil d'Etat y perdraient des honoraires, et le Trésor des taxes de justice.
SECTION III
Responsabilité pécuniaire
Il se peut qu'un acte juridique, un agissement, une omission, une négligence d'un agent administratif entraîne un préjudice pécuniaire pour un individu. Trois questions se posent :
1° Tout préjudice donne-t-il lieu à une indemnité ?
2o Qui va payer l'indemnité : l'administration ou l'agent qui a accompli l'acte ou l'agissement préjudiciable, qui a été négligent ?
3° Quel tribunal va connaître de l'action en indemnité : sont-ce les tribunaux administratifs ou les tribunaux judiciaires ?
En droit français, il faut répondre :
1° Tout préjudice ne donne pas lieu à indemnité. Un préjudice ne donne lieu à indemnité que s'il présente certains caractères.
2° Les agents au service public sont personnellement pécuniairement responsables toutes les fois qu'ils se sont rendus coupables dune faute grave. Et àlors les tribunaux compétents pour connaître de l'action en responsabilité sont les tribunaux judiciaires .
3° L'administration est responsable dans tous les cas où le préjudice donne lieu à indemnité et les tribunaux compétents sont tantôt les tribunaux administratifs, tantôt les tribunaux judiciaires.
1 . — Tout préjudice ne donne pas lieu à indemnité . Le préjudice ne donne lieu à indemnité que s'il présente certains caractères.
Quels sont ces caractères ?
Il faut d'abord mettre de côté les cas nombreux prévus par la loi: on applique alors la loi. Ex. : la loi du 5 avril 1884, articles 105 et suivants, décide qu'une indemnité sera payée par les communes, dans certaines conditions, aux victimes de dommages causés par des émeutes. De même, la loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail accorde, dans certaines conditions, aux ouvriers victimes d'accidents une indemnité. De même, la loi du 8 juin 1895 accorde, dans certaines conditions, une indemnité aux victimes d'erreurs judiciaires.
Laissons ces cas de côté : ils ne présentent que des difficultés d'interprétation des textes.
En debors des textes, la jurisprudence du Conseil d Etat considère que l'indemnité est due toutes les fois qu'un préjudice a été causé contrairement à l" équité.
Le Conseil d'Etat a élaboré très lentement, à proposde la matière des préjudices causés par l'exécution des travaux publics {y. infrà), une théorie qu'il a ensuite étendue à tous les services publics. — D'après le Conseil d'Etat, il y a préjudice contraire à l'équité dans trois cas :
Ier cas. Faute des agents au service public. — ■ Lorsque le préjudice résulte d'une faute, une indemnité est due à la victime.
2e cas. Enrichissement sans cause. — Lorsque l'administration s'enrichit aux dépens de la victime, une indemnité est due à celle-ci. Ainsi, en cas d'expropriation pour cause d'utilité publique, de réquisition militaire, une indemnité est due ; ici, d'ailleurs, la loi le dit expressément. De même, si l'administration a englobé dans un ouvrage public une parcelle de terrain apparte-
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nant à un particulier, celui-ci a droit à indemnité; sinon, l'administration, contrairement à l'équité, s'enrichirait aux dépens de la victime.
5e cas. Une indemnité est due lorsque la victime supporte un préjudice que les autres individus ne sont pas appelés à supporter, en sorte que la règle de F égalité des individus devant les charges publiques est violée au détriment de la victime. Ex. : un travail public est exécuté; une route, une rue est construite en remblai et une maison riveraine, mise en contrebas, perd de sa valeur. Le propriétaire a droit à une indemnité; sinon, il contribuerait au travail public plus que les autres individus : il paierait le travail public comme contribuable et, en outre, il subirait un préjudice en tant que propriétaire riverain. L'égalité des individus devant les charges publiques serait violée à son détriment. L'égalité doit être rétablie par une indemnité.
Au contraire, le préjudice causé par l'application d'une loi, d un règlement, ne donne pas lieu à indemnité ; en effet, la loi, le règlement sont essentiellement des règles générales s'appliquant à tout le monde ; tous les individus sont sur le même pied devant la loi, devant le règlement. En cas de préjudice, l'égalité n'est pas violée. Ex : une loi prohibant une industrie (céruse, par exemple), ne donne pas lieu à indemnité au profit des industriels touchés. L'industrie est prohibée pour tout le monde.
§2. — Les fonctionnaires sont personnellement responsables envers la victime lorsqu'ils se sont rendus coupables d'une faute grave. Et les tribunaux compétents pour accorder F indemnité sont les tribunaux judiciaires.
/re Règle. Les agents au service public sont responsables au cas de faute grave. — Si les fonctionnaires
avaient été déclarés toujours responsables personnellement au cas de faute, ils n'auraient plus osé rien faire, de peur d'engager leur responsabilité. La bonne administration en aurait souffert. D'autre part, si on les avait déclarés toujours indemnes, on aurait livré les administrés au bon plaisir des fonctionnaires. Le droit français a pris un juste milieu : les agents au service public ne sont responsables personnellement que 1° lorsqu'il y a eu faute, et 2° à la condition que cette faute présente un certain caractère de gravité : on dit qu'il doit y avoir faute personnelle se détachant de lacté administratif. — C'est la jurisprudence du Tribunal des conflits qui détermine le caractère de gravité requis pour qu'il y ait faute personnelle se détachant de l'acte administratif .
Voici un exemple : un agent des douanes procède à la fouille d'un individu suspect de contrebande, et il agit sans politesse ; il n'est pas responsable personnellement vis-à-vis de l'individu ; tout ce qu'il encourt, c'est une peine disciplinaire. Mais supposons qu'au cours de la fouille, le douanier se livre à un attentat à la pudeur ; il y a faute personnelle se détachant de l'acte administratif ; l'agent est responsable personnellement envers la victime.
Ainsi, en droit français, on distingue deux sortes de fautes : la faute de service qui n'engage pas la responsabilité pécuniaire de l'agent envers la victime, et la faute personnelle qui engage cette responsabilité ,
2e Règle. Compétence des tribunaux judiciaires. — L'action en responsabilité personnelle contre les agents au service public doit toujours être portée devant les tribunaux judiciaires . — La compétence judiciaire découle, dit-on, de la gravité même de la faute. Le fait qui rend l'agent responsable personnellement envers la victime doit être considéré comme n'étant pas un acte administratif, bien qu'il ait été accompli dans l'exercice des fonctions. Dès lors, il n'y a pas de raison pour que les tribunaux judiciaires n'en connaissent pas. — Cette raison
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est-elle bien décisive ? Comme la règle est certaine, il n'y a pas lieu d'y insister.
Comment la victime devra-t-elle poursuivre l'agent fautif ? Cela dépend de l'agent poursuivi.
a) Pour les magistrats judiciaires, il y a une procédure spéciale : la prise à par de . Elle est si difficile que l'on peut affirmer qu'en France la responsabilité personnelle des juges en cas de faute est illusoire.
b) Pour les autres agents au service public — y compris les ministres — la poursuite est libre devant les tribunaux judiciaires.
Avant 1870, il fallait, en principe, demander une autorisation au Conseil d'Etat (art. 75 de la Constitution de l'an VIII). Le Conseil d'Etat examinait si la faute reprochée était ou non assez grave pour engager la responsabilité personnelle de l'agent. Si oui, il accordait l'autorisation ; si non, il la repoussait. S'il l'accordait, on allait devant les tribunaux judiciaires.
Le système de l'autorisation préalable donna lieu à des abus. Il y eut des refus scandaleux d'autorisation. — Aussi un décret-loi du 19 septembre 1870 a décidé que l'autorisation préalable du Conseil d'Etat ne serait plus nécessaire et que l'on pourrait poursuivre librement tous les fonctionnaires publics de tout ordre, sans qu'aucun obstacle de quelque nature que ce soit puisse être opposé à la victime. D'autre part, une loi devait édicter, dans l'intérêt public, des peines civiles con tre les particuliers qui auraient dirigé des poursuites téméraires contre les fonctionnaires. Cette loi n'a jamais été faite.
La jurisprudence du Tribunal des conflits a, par une habile interprétation, restreint dans une large mesure l'application du décret-loi de 1870.
Non seulement, malgré le texte formel, il a été décidé que les magistrats judiciaires échapperaient à la règle nouvelle (v. suprà, p. 100), mais encore il a été admis que les autres agents au service public ne pourraient être poursuivis devant les tribunaux judiciaires que s'il
y avait faute personnelle. S'il n'y a pas faute personnelle, les tribunaux judiciaires doivent se déclarer d'office incompétents L'administration, par l'organe du préfet (procédure du conflit, v. infrà, p. 102), peut aussi le demander. S'ils ne se déclarent pas incompétents au cas de faute que l'administration estime être une faute de service, le préfet invitera les tribunaux judiciaires à surseoir à statuer jusqu'à ce que la nature de la faute ait été déterminée par le Tribunal des conflits. Le Tribunal des conflits décide s'il y a ou non faute personnelle engageant la responsabilité personnelle de l'agent Au cas où la faute personnelle est reconnue, on reviendra devant le tribunal judiciaire qui examinera si la faute reprochée existe réellement et fixera l'indemnité. Si le Tribunal des conflits déclare qu'il n'y a pas faute personnelle, il ne sera pas possible de poursuivre l'agent en responsabilité personnelle.
Ce système, quoique très élégant et satisfaisant en pratique, est manifestement en contradiction avec le texte du décret-loi de 1870. C'est un des nombreux cas où la jurisprudence a modifié la loi.
3e Règle. En principe, les fonctionnaires ne sont pas responsables pécuniairement envers V administration du préjudice qu'ils lui ont causé par les fautes commises dans l'exercice des fonctions. C'est une règle posée par la jurisprudence. — Toutefois, il est des cas où la loi prononce expressément la responsabilité : à) Ainsi les comptables sont responsables envers le Trésor public des fautes commises dans le maniement des deniers publics ; — b) les ministres sont personnellement responsables énvers l'Etat des engagements de dépenses sans crédit ou au delà des crédits (V. infrà). Cette derrnière responsabilité est purement théorique : aucun gouvernement n'a jamais voulu appliquer la règle, quelqu'insistance qu'aient mise les Chambres.
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§ 3. — V administration est responsable pécuniairement dans tous les cas où le préjudice donne lieu à indemnité (faute, enrichissement sans cause, violation de la règle de légalité des individus devant les charges publiques). — Les tribunaux compétents pour connaître de Faction en indemnité contre ï 'administration sont tantôt les tribunaux administratifs, tantôt les tribunaux judiciaires.
1° Au cas de préjudice résultant d'une faute, jusqu'en 1909, il avait été constamment décidé que, lorsque l'agent a commis une faute engageant sa responsabilité personnelle, l'administration n'est pas responsable : les deux responsabilités ne se cumulent pas. C'était là une différence avec le droit civil (art. 1384, civ.), d'après lequel le patron est responsable des actes de son préposé : la victime ayant deux actions, l'une contre le préposé, l'autre contre l'employeur. — En 1909, le Conseil d'Etat semble avoir abandonné la règle ancienne et admis la responsabilité de l'administration, même au cas de faute personnelle de l'agent. Si cette jurisprudence est maintenue, la victime d'une faute personnelle aura deux actions : Tune contre l'agent (portée devant les tribunaux judiciaires) ; l'autre contre l'administration (portée devant les tribunaux administratifs). — Cette jurisprudence nouvelle est excellente : il est bizarre que l'on distingue, pour apprécier la responsabilité de l'administration, entre la faute personnelle et la faute de service ; dans les deux cas, l'agent était dans l'exercice de ses fonctions De plus, il est injuste de dire que plus la faute est lourde, moins grandes sont pour la victime les chances d'obtenir une réparation pécuniaire. Sans doute, au cas de faute lourde, la victime peut «aire condamner l'agent ; mais celui ci peut-être insolvable ; mieux vaut, pour la victime, avoir pour débiteur le Trésor public.
2° Les tribunaux compétents pour connaître des actions en indemnité contre l'administration sont tantôt les tribunaux administratifs, tantôt les tribunaux judiciaires ; on appliquera ici la théorie de la séparation des autorités administrative et judiciaire (qui sera étudiée plus loin, voyez p. 108 et s.).
TROISIÈME PARTIE
Etude particulière de quelques fonctions publiques
Nous connaissons la situation générale des individus au service public. Bien entendu, en dehors des règles générales étudiées plus haut, il y a des règles spéciales à chacune des fonctions publiques. Les lois et règlements présentent, pour chaque fonction publique, les conditions de recrutement, de sortie de la fonction, les attributions et les devoirs de la fonction. Conformément aux indications du programme officiel, je décrirai seulement deux séries de fonctions publiques :
1 0 Certains tribunaux ;
2° Les fonctions administratives locales.
CHAPITRE PREMIER
Tribunaux
En France, il existe deux séries de tribunaux : les tribunaux administratifs et les tribunaux judiciaires. — Les tribunaux administratifs sont tous ceux qui relèvent du Conseil d'Etat ; les tribunaux judiciaires sont tous ceux qui relèvent de la Cour de cassation. — H y a enfin un tribunal qui n'est ni administratif ni judiciaire : le Tribunal des conflits.
1° Pourquoi cette dualité de tribunaux ? — Dans quels cas faut-il aller devant les tribunaux administratifs et dans quels cas devant les tribunaux judiciaires ? — A ces deux questions correspond la règle dite de la séparation des autorités administrative et judiciaire.
2° Quelle est la sanction de cette règle ? — A cette question correspond l'institution du Tribunal des conflits.
SECTION I
Règle de la séparation des autorités administrative et judiciaire
Les tribunaux judiciaires ne doivent pas connaître des actes administratifs ; les procès soulevés par les actes
RÈGLE DE LA SÉPARATION DES AUTORITÉS
administratifs sont réservés aux tribunaux administratifs. Voilà la règle.
| 1 . — Pourquoi a-t-on établi cette règle ?
Ce sont uniquement des raisons d'ordre politique qui, lors de la Révolution de 1789, ont fait édicter la règle dite de la séparation des autorités administrative et judiciaire.
A cette époque, il n'y avait qu'une catégorie de tribunaux : les Parlements et cours souveraines. Mais les juges qui composaient ces tribunaux avaient acbeté leur charge ou en avaient bérité ; ils passaient, ajuste titre, pour hostiles aux idées révolutionnaires, peu disposés à faciliter les réformes constitutionnelles et administratives. D'autre part, ces juges avaient pour tradition séculaire de se mêler de législation pour contrôler les lois (droit de remontrances), et aussi d'administration. Les rois avaient maintes fois protesté contre leur intervention qu'ils déclaraient abusive. En particulier, sous Louis XVI, lesParlements s'opposèrent à toutes les réformes tentées par Turgot, Malesherbes, Necker. Les hommes de la Révolution de 1789 craignirent que les réformes législatives et administratives qu'ils projetaient fussent entravées par l'intervention des tribunaux. Ils déclarèrent en conséquence : Il est interdit aux tribunaux de s'opposer à l'exécution des lois et de connaître des actes de l'administration (1. 16-24 août 1790 ; 1. 16 fructidor an III). Et, pour donner plus de force à cette interdiction d'ordre politique, ils affirmèrent que c'était 1 application pure et simple du principe de la séparation des pouvoirs. Ceci n'était ni exact ni inexact, car le principe de la séparation des pouvoirs n'a pas de signification précise. — Quoi qu'il en soit, le résultat fut tout d'abord le suivant : Tous les procès soulevés par les actes de l'administration échappèrent aux tribu-
naux. — Gomme il n'y avait pas encore de tribunaux administratifs, les procès contre l'administration n'allèrent pas devant des j uges. Ce fut Y administration active elle-même qui statua sur les réclamations soulevées par les actes des agents administratifs. — Ce ne pouvait être qu'une situation passagère; en effet, il n'est pas digne d'un Etat civilisé, que les agents administratifs actifs jugent eux-mêmes les procès que leurs actes soulèvent : nul ne peut être à la fois juge et partie.
En l'an VIII, un progrès timide fut réalisé. La Constitution de l'an VIII plaça, à côté des administrateurs actifs, des conseils de juristes pour leur donner des avis juridiques sur les réclamations. Ce furent le Conseil d'Etat placé auprès du chef de l'Etat, les conseils de préfecture placés auprès des préfets. Telle est V origine des tribunaux administratifs actuels.
Tout d'abord, ces conseils ne furent que des donneurs d'avis. Ils ne rendaient pas eux mêmes la justice. Mais peu à peu, ces conseils ont été transformés en tribunaux administratifs véritables. Au cours du xixe siècle, diverses lois ont été votées pour prescrire que ces conseils statueraient en suivant des formes analogues à celles suivies par les tribunaux judiciaires. Aujourd'hui la transformation est achevée. Le Conseil d'Etat, les conseils de préfecture sont de véritables tribunaux. — Cette transformation a beaucoup influé sur l'interprétation donnée à la règle de la séparation des autorités.
| 2. — Quelle est la signification précise de la règle de la séparation des autorités? Quels sont les litiges qui doivent être por tés devant les tribunaux administratifs? Quels sont ceux de la compétence des tribunaux judiciaires ?
On a donné à la règle de la séparation trois interprétations successives, et il n'est pas certain que l'interprétation actuelle soit définitive.
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lie interprétation. — A la fin du xvuie siècle et au début du xixe siècle, toutes les fois que l'administration était en cause, les tribunaux judiciaires étaient exclus. — Mais, peu à peu, les raisons de méfiance politique qui avaient fait exclure les tribunaux judiciaires s'atténuèrent ; on n'eut plus à craindre que les empiétements des tribunaux judiciaires gênassent les réformes administratives. On s'aperçut alors que les tribunaux judiciaires étaient les seuls offrant aux justiciables des garanties sérieuses, d'indépendance : leur recrutement et leur organisation étaient bien supérieurs à ceux du Conseil d'Etat et des conseils de préfecture. On songea dès lors afin de bénéficier de cette organisation supérieure, à leur donner compétence même dans des affaires où l'administration était en cause.
2e Interprétation. — Les auteurs et la jurisprudence furent ainsi amenés à distinguer parmi les actes de l'administration : 1° les actes de puissance publique, c'est-àdire ceux où l'administration ordonne, commande, ceux que les simples particuliers ne font pas ; 2° les actes de gestion, à savoir les actes analogues à ceux que font les simples particuliers. Pour les premiers, disait-on, il est logique que les tribunaux administratifs seuls en connaissent ; mais pour les autres, il n'y a pas de raison pour que les tribunaux judiciaires n'en connaissent pas, attendu que, dans ces cas, l administration a agit comme un simple particulier. — Cette deuxième interprétation, commencée vers la fin du premier tiers du xixe siècle, a été incontestée dans les dernières années du xixe siècle.
3e Interprétation. — A partir du début du xxc siècle, la jurisprudence a donné à la règle de la séparation des autorités administrative et judiciaire une interprétation nouvelle. On a constaté que, désormais, les tribunaux administratifs étaient bien organisés, offraient toutes garanties aux justiciables, et que, d'autre part les tribunaux administratifs savaient mieux le droit administratif que les tribunaux judiciaires ; en conséquence, le
Conseil d'Etat et le Tribunal des conflits ont peu à peu étendu la compétence des tribunaux administratifs à tous les cas où il y a à appliquer des théories spéciales de droit administratif :. Comme ces théories spéciales existent pour le fonctionnement des services publics, on a dit que toutes les fois que l'action portée devant les tribunaux est motivée par le fonctionnement d'un service public, les tribunaux administratifs sont compétents naturellement ; les tribunaux judiciaires sont exclus. Telle est la tendance actuelle de la jurisprudence.
Toutefois jusqu'en 1910, l'interprétation nouvelle se superposait encore à l'interprétation ancienne, en sorte que les règles de compétence n'étaient pas tout à fait homogènes. Il était à prévoir que la jurisprudence évoluerait quelque peu afin d'apporter plus d'harmonie dans ses solutions. C'est ce qui est arrivé. — Quoiqu'il en soit, voici quelle est, pour te moment, la signification de la règle de la séparation des autorités administrative et judiciaire, touchant le contentieux pécuniaire.
lre règle. Il est des cas où la loi a dit expressément devant quel tribunal il faut aller : on suivra strictement la compétence indiquée par la loi. Ex. : pour les marchés de fournitures de [Etat, c'est le Conseil d'Etat (décret du 11 juin 1806) ; pour les travaux publics, c'est le conseil de préfecture (loi du 28 pluviôse an VIII) ; pour l'expropriation, pour les réquisitions militaires, ce sont les tribunaux judiciaires (1. 1810, 1. 1877). — Ces cas forment le contentieux (administratif ou judiciaire) par détermination de la loi.
2e règle. Lorsque la loi n'a pas fixé la compétence, il faut aller devant les tribunaux administratifs, toutes les fois que l'action dirigée contre C administration se rattache à un service public : peu importe qu'il s'agisse de YEtat. du département, de la commune. Et le juge administratif de droit commun, c'est le Conseil d'Etat (V. infrà, p. 115). — Jusqu'en 1 910, les tribunaux judiciaires étaient déclarés compétents lorsque l'action dirigée contre l'administration reposait sur un contrat,
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même si ce contrat intéressait le fonctionnement d'un service public. C était un vestige de la deuxième interprétation. Un arrêt du Conseil d'Etat de 1910 a décidé que le contentieux pécuniaire des services publics était toujours de la compétence du Conseil d'Etat, même si les difficultés naissaient à l'occasion d'un contrat. Cette solution cadre mieux avec l'idée générale qui domine l'interprétation actuelle de la règle de la séparation.
3e règle. Lorsque la loi n'a pas fixé la compétence, il faut aller devant les tribunaux judiciaires, toutes les fois que l'action dirigée contre l'administration se rattache a) à la gestion du domaine privé de l'administration, — ou b) lorsqu il s'agit de voies de fait commises par l'administration, c'est à dire d emprises à la propriété privée sans droit ou en abus de droit. — Rappelons qu'il faut aller devant les tribunaux judiciaires toutes les fois que l'action est dirigée personnellement contre un fonctionnaire (V. suprà, p. 100).
SECTION II
Quelle est la sanction de la règle de la séparation des autorités administrative et judiciaire ?
Pratiquement, voici comment la question se pose : 1er cas —Un tribunal judiciaire, saisi d'une affaire delà compétence administrative, se déclare compétent malgré les protestations de l'autorité administrative (représentée par le préfet) : c est le conflit positif d'attribution. — 2e cas. Les tribunaux judiciaires saisis d'une affaire se déclarent incompétents et les tribunaux administratifs saisis de cette même affaire se déclarent aussi incompétents : dans ce deuxième cas, il y a conflit négatif d attribution.
Dans les deux hypothèses, manifestement il faut qu'une autorité publique dise quel est le tribunal com-
pétent. Actuellement, cette autorité est le Tribunal des conflits. Pour saisir le Tribunal des conflits, il y a deux moyens spéciaux : t° la procédure du conflit positif d'attribution ; — 2° le recours en règlement de conflit négatif. — En quoi consistent ces deux moyens ?
§ 1er. — Procédure du conflit positif d" attribution
Il faut supposer qu'un certain tribunal judiciaire (en particulier, tribunal civil, tribunal correctionnel, cour d'appel), est saisi d'une affaire de la compétence des tribunaux administratifs. Si un tribunal administratif était saisi d'une affaire de la compétence des tribunaux judiciaires, la procédure du conflit ne serait pas possible. C'est une règle qui s'explique historiquement : la règle de la séparation des autorités administrative et judiciaire a été imaginée contre les tribunaux judiciaires (V. suprà, p. 107) ; voilà pourquoi le conflit, qui est la sanction de cette règle, est manié par Y administration contre les tribunaux judiciaires et ne peut pas l'être par les autorités judiciaires contre les tribunaux administratifs. — D'autre part, à la suite d'abus commis par l'administration qui se servait du conflit comme d'un moyen pour arrêter indéfiniment le cours de la justice, l'opinion publique a exigé qu'il fût apporté à ce pouvoir des restrictions ; ces limitations sont inscrites dans l'ordonnance du 1er juin 1828 encore en vigueur. Elles sont de deux sortes : 1° la procédure est soumise à des délais brefs ; 2° la procédure du conflit ne peut pas être engagée par l'administration devant tous les tribunaux judiciaires : elle ne peut l'être ni devant les cours d'assises, ni devant la Cour de cassation, ni devant les tribunaux judiciaires où il n'y a pas de procureur de la République (tribunaux de simple police, justices de paix, etc ). Cette dernière limitation a accentué le caractère illogique de la procédure du conflit. Logiquement elle est injustifiable.
LE CONFLIT POSITIF D'ATTRIBUTIONS
Quoi qu'il en soit, voici en bref, 1° quelles sont les phases de la procédure ; 2° quel est le tribunal des compétences .
I. Procédure. — à) Le tribunal judiciaire doit se déclarer d office incompétent.
b) Le préfet (et lui seul a qualité) peut demander au tribunal judiciaire de se déclarer incompétent ; il fait sa demande au moyen d'un mémoire appelé déclinatoire d'incompétence).
c) Le tribunal doit rendre un jugement spécial sur ce déclinatoire. S'il admet la thèse du préfet, il se déclare incompétent, et tout est fini ; s'il ne l'admet pas, il se déclarent compétent.
d) Alors le préfet a quinze jours pour sommer le tribunal judiciaire de surseoir à statuer jusqu'à ce que le Tribunal des conflits ait dit quel est le tribunal compétent. Cette sommation du préfet s'appelle V arrêté de conflit.
e) Le Tribunal des conflits devant qui l'affaire est alors immédiatement portée décide, dans un délai de deux mois, si le préfet a eu raison ou tort d'élever le conflit ; on en conclut que le tribunal judiciaire est incompétent ou compétent. — Tout le moude doit s'incliner devant cette décision du Tribunal des conflits (autorité absolue de la chose jugée).
f) Si, d après le Tribunal des conflits, le tribunal judiciaire est compétent, ce dernier reprend l'examen de l'affaire. — Jamais le Tribunal des conflits ne peut statuer sur le fond du procès.
II. Tribunal des compétences. — Le Tribunal des conflits actuel existe depuis la loi du 24 mai 1872. Auparavant (et sauf une courte période de 1849 à 1851) c'était le chef de l'Etat {empereur, roi), en Conseil d'Etat, qui statuait par décret ou ordonnance sur les conflits d'attribution.— C'était une solution défectueuse; pour résoudre des questions de droit, des questions de compétence,
il faut non pas des hommes politiquf?s, mais des juristes et des juristes impartiaux. — C'est ce dernier système qui a été adopté en 1872. Aujourd hui, le Tribunal des conflits se compose du ministre de la Justice, président de droit (en fait, et fort heureusement puisqu il s'agit d'un homme politique, il ne siège que pour départager les opinions au sein du Tribunal des conflits) ; — de trois conseillers à la Cour de cassation élus pour trois ans par leurs collègues; — de trois conseillers d'Etat en service ordinaire élus pour trois, ans par leurs collègues ; - de deux autres menxbres et deux suppléants élus pour trois ans par les six juges du Tribunal des conflits déjà élus. — Le Tribunal des conflits élit lui-même son vice-président. — Il y a un ministère public composé^ de deux comuiissaires du gouvernement titulaires et de deux suppléants : ils sont nommés par le Président de la République tous les ans et choisis moitié dans le Conseil d'Etat (parmi les maîtres des requêtes), moitié dans la Cour de cassation (parmi les avocats généraux). — Cette composition a pour but de faire figurer, en nombre égal, dans le Tribunal des conflits, des magistrats administratifs et des magistrats judiciaires.
D'autre part, cette même préoccupation d'équilibre a fait édicter une importante règle de procédure : lorsque le rapport sur une affaire est fait par un conseiller d'Etat, les conclusions doivent être données par l'avocat général à la Cour de cassation ; et inversement.
Grâce à toutes ces précautions, les décisions du tribunal des conflits ont un grand prestige.
| 2. — Recours en conflit négatif d'attribution
Il faut supposer que, pour une même affaire, un tribunal judiciaire se déclare incompétent, et qu'un tribunal administratif se déclare aussi incompétent, alors que [un des deux tribunaux est compétent ; il faut
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donc supposer que, par suite d'une erreur commise par l'un des juges sur sa compétence, des plaideurs se trouvent sans juges. Pour faire redresser cette erreur des juges, les plaideurs peuvent s'adresser directement au Tribunal des conflits. C'est le recours en règlement de conflit négatif d'attribution. — Le Tribunal des conflits, sur le recours, dit quel est le tribunal compétent, et tout le monde doit s'incliner devant sa décision. — En aucun cas, le. Tribunal des conflits ne statue sur le fond du procès .
SECTION III
Le tribunal administratif ordinaire, de droît commun : Le Conseil d'Etat
Le tribunal judiciaire de droit commun, est le tribunal civil de îre instance. Le tribunal administratif de droit commun est le Conseil d'Etat. En d'autres termes, dans tous les cas où la loi n'a pas indiqué un autre tribunal, et où la compétence appartient aux tribunaux administratifs, il faut s'adresser au Conseil d'Etat en premier et dernier ressort.
Avant 1889, la question était discutée. On croyait avant cette époque que les ministres étaient juges administratifs de droit commun (chaque ministre pour les affaires de son département), sauf appel au Conseil d'Etat. Dès avant 1889, on avait été frappé des inconvénients de cette solution qui donnait compétence à des hommes qui ne sont pas des juristes et qui appartiennent à la politique militante. Voilà pourquoi, sans que la loi ait été modifiée, la jurisprudence est aujourd'hui fermement établie en ce sens que le tribunal administratif ordinaire est le Conseil d Etat.
Qu'est-ce que le Conseil d'Etat ?
Sous le même nom de Conseil d'Etat on entend deux organes distincts : 1° le Conseil d'Etat conseil adminisratif, donnant des avis au gouvernement ; 2° le Conseil d'Etat tribunal administratif. On ne doit pas les confondre. Il ne faut pas parler du Conseil d'Etat comme s'il y avait un seul et même collège d'individus, tantôt donnant des avis et tantôt rendant la justice. En droit, et encore plus en fait, les membres du Conseil d'Etat sont divisés en deux grands groupes : les uns rendent la justice ; les autres donnent des avis. Il importe de les bien distinguer : les deux groupes sont loin d'avoir la même valeur et de mériter le même prestige. Le Conseil d'Etat au contentieux est, de l'avis de tous ceux qui étudient de près ses arrêts, un tribunal d'une science admirable et d une impartialité au-dessus de tout soupçon II n'existe certainement pas dans le monde de tribunal rendant mieux la justice. Le Conseil d'Etat, corps consultatif, n'est ni meilleur ni pire que les conseils du même genre que Ton retrouve dans tous les pays .
Comment expliquer le fait que le Conseil d'Etat comprenne à la fois des donneurs d'avis et des juges ? Après coup, on a essayé de justifier cette dualité. Que ne justifie t-on pas? Le meilleur système théorique serait probablement de séparer radicalement les deux corps, d'organiser le tribunal administratif avec des garanties d'indépendance (concours, avancement, inamovibilité, etc.), et de laisser le recrutement du conseil administratif au choix du gouvernement. Telle n'est pas la solution française. En réalité, cette solution s'explique historiquement. Elle est un accident; elle n'a pas été l'application d'un programme préconçu.
Voici ce qui s'est passé.
Le Conseil d'Etat a été créé en l'an VIII, uniquement pour donner des avis au chef de l'Etat. A l'origine, le Conseil d'Etat d'Etat était donc exclusivement un corps consultatif, un donneur d'avis. Les avis qu'il donnait étaient de deux sortes : 1° les avis en matière administrative; 2° les avis en matière contentieuse : en l'an VIII,
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en effet, la justice administrative était rendue par le chef de l'Etat. Mais, peu à peu, on a séparé de plus en plus nettement les deux sortes d'avis. Ainsi, il fut décidé que certains membres du Conseil d'Etat (administrateurs actifs) ne pourraient pas prendre part aux délibérations sur les avis donnés au contentieux ; on décida aussi que la procédure pour rendre les avis au contentieux ne serait pas la même que celle pour les avis administratifs,, etc. Cette séparation progressive est devenue tout à fait nette en 1872, lorsque la loi actuellement en vigueur du 24 mai 1872 a déclaré que le Conseil d'Etat ne se bornerait plus à donner au chef de l'Etat des avis au contentieux, mais rendrait des arrêts au nom du peuple français. Alors, le Conseil d'Etat a compris en réalité deux institutions distinctes : un conseil, un tribunal. Bien que le caractère primitif de donneur d'avis soit aujourd hui passé au second rang, on a maintenu des règles d'organisation qui ne s'expliquent bien qu'avec cette mission exclusive. De sorte qu'aujourd'hui, certaines règles sur le Conseil d'Etat, étant donné sa double mission, manquent de logique et d'harmonie.
Etudions de plus près : 1° les attributions ; 2° le recrutement ; 3° la procédure.
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Il y a, en réalité, deux organes : le Conseil d'Etat, corps consultatif, le Conseil d'Etat, tribunal administratif.
I. — Le Conseil d'Etat corps consultatif est le conseiller juridique du gouvernement : il l'aide dans la préparation des projets de lois, des règlements, de certaines décisions individuelles (pensions, changements de nom, etc.), Parfois, la loi oblige le gouvernement à se faire aider par le Conseil d'Etat dans l'élaboration
de certaines mesures. Ainsi, il est des règlements {règleme nts dits d'administration publique) qui doivent être faits avec l'assistance du Conseil d'Etat. — Même lorsque le gouvernement doit consulter le Conseil d'Etat, en principe (et sauf texte formel) le gouvernement n'est pas obligé de suivre l'avis du Conseil d'Etat. — Encore une fois, ici le Conseil d'Etat n'est qu'un donneur d'avis : la décision est prise par le gouvernement sous sa responsabilité.
II. — Le Conseil d'Etat au contentieux est un véritable tribunal administratif. En vertu de la loi du 24 mai 1872, il ne donne plus seulement des avis au contentieux : comme tous les autres tribunaux français, il rend des arrêts au nom du peuple français. C'est même un tribunal qui a une compétence extrêmement large. Et cette vaste compétence ne peut s'expliquer que par des considérations d'ordre historique. La compétence du Conseil d'Etat au contentieux présente trois caractères :
a) Parfois, le Conseil d'Etat au contentieux est juge en premier et dernier ressort. Cela arrive très souvent: d'abord, toutes les fois que la loi l'a dit expressément (marchés de fournitures de l'Etat, élections au conseil général, recours pour excès de pouvoir, etc>, et, de plus, dans tous les cas où la loi n'a pas désigné un autre tribunal administratif (le Conseil d'Etat est le juge administratif ordinaire, de droit commun. ÇV.suprà, p. 115).
b) Parfois, le Conseil d'Etat au contentieux est juge oT appel. Ainsi, l'appel des arrêtés des conseils de préfecture est porté devant le Conseil d'Etat au contentieux.
c) Parfois, le Conseil d'Etat au contentieux est juge de cassation. Ainsi les arrêts de la Cour des comptes peuvent être attaqués en cassation devant le Conseil d'Etat,
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Le Conseil d'Etat comprend deux organes distincts : il y a le donneur d'avis et le tribunal administratif. Ceci explique beaucoup de règles d' organisation. Mais il existe aussi un certain nombre de règles d organisation qui s'expliquent uniquement par le fait qu'elles ont été édictées à une époque où le Conseil d'Etat n'était qu'un donneur d'avis : elles ne cadrent pas avec le rôle de tribunal administratif qu'il a acquis par la suite. Tout ceci rend compte de la complexité et aussi de l'incohérence de certaines règles d'organisation.
Au premier abord, cependant, il semble que l'organisation du Conseil d'Etat corresponde exactement à sa double mission de conseiller et de tribunal . Il y a, en effet, deux séries de membres : le personnel ordinaire, le personnel extraordinaire.
1° Le personnel ordinaire comprend : le vice-président du Conseil d'Etat, les présidents de section, les conseillers en service ordinaire, les maîtres des requêtes, les auditeurs de lre et de 2e classe, le secrétaire général chargé du greffe, le secrétaire spécial du contentieux.
2° Le personnel extraordinaire comprend : le ministre de la Justice, président de droit du Conseil d'Etat, les ministres, les conseillers d'Etat en service extraordinaire (lesquels sont de hauts fonctionnaires, directeurs de ministères). Tous ces personnages composant le personnel extraordinaire ne font partie du Conseil d'Etat que pendant la durée de leurs fonctions ministérielles ou administratives ; ils cessent d'y siéger lorsqu'ils perdent ces fonctions.
Il semblerait que le personnel ordinaire constitue le tribunal, et le personnel extraordinaire le donneur
d'avis. Ce n'est pas tout à fait la solution adoptée : comme on va le voir, le personnel extraordinaire ne fait jamais partie du tribunal ; mais les membres du personnel ordinaire peuvent être versés soit au tribunal, soit dans le conseil administratif.
Pour bien comprendre les différents rôles qui peuvent être joués par les membres du Conseil d'Etat, il faut d'abord savoir que le Conseil d'Etat comprend deux séries de sections : a) les quatre sections administratives (législation, intérieur, finances, travaux publics) ; b) les deux sections du contentieux (section du contentieux et section spéciale du contentieux). D'autre part, il y a : a) Y assemblée générale du Conseil d'Etat, et b) Y assemblée du Conseil dEtat statuant au contentieux.
Ces formations correspondent exactement à la double attribution du Conseil d'Etat : donneur d'avis, tribunal administratif.
Ceci posé, la loi de 1872 décide que les membres faisant partie du personnel ordinaire du Conseil d'Etat sont attachés soit aux sections administratives, soit aux sections du contentieux. Mais le personnel extraordinaire (conseillers d'Etat en service extraordinaire) ne peuvent jamais siéger dans les sections du contentieux . C'est nécessaire, car ce personnel, même dans les avis administratifs, n'a aucune indépendance ; il vote par ordre, comme le désire le gouvernement. — D'autre part, l'assemblée générale du Conseil d'Etat comprend tout le personnel, ordinaire et extraordinaire, sous la présidence du ministre de la Justice; au contraire, l'assemblée du Conseil d'Etat statuant au contentieux ne comprend que la section du contentieux renforcée de huit conseillers d'Etat en service ordinaire pris dans les sections administratives à raison de deux par section, sous la présidence du vice-président du Conseil d'Etat : et même, les membres du Conseil d'Etat ne peuvent participer au jugement des recours dirigés contre les décisions qui ont été préparées par les sections auxquelles ils appartiennent, s'ils ont pris part à la délibération. Ainsi,
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aucun membre du personnel extraordinaire, ni le ministre de la Justice, ni les ministres, ni les conseillers d Etat en service extraordinaire ne peuvent siéger au contentieux.
On le voit, il y a une séparation nettement marquée jHir la loi entre le Conseil d'Etat corps consultatif et le Conseil d'Etat tribunal administratif. En fait, la séparation est encore accentuée par l'origine différente des membres du Conseil d'Etat. On entre au Conseil d'Etat par le concours ou par le libre choix du gouvernement.
Les membres qui entrent au Conseil d'Etat par la voie du concours suivent toute la hiérarchie : ils commencent par être auditeurs de 2e classe, et nul ne peut être nommé auditeur de 2e classe qu'à la suite d'un concours ; puis ils sont nommés auditeurs de lre classe, et nul ne peut être nommé auditeur de l1>e classe s'il n'a été auditeur de 2e classe ; puis ils sont nommés maîtres des requêtes : les trois quarts au moins des places sont réservées aux auditeurs de lre classe; enfin, ils sont nommés conseillers d'Etat : -la moitié des places est réservée aux maîtres des requêtes. En fait, par la combinaison de toutes ces règles, les conseillers d'Etat en service ordinaire provenant du concours sont dans une proportion moindre que ceux nommés sans concours (la proportion légale avant la loi de 1910 était de 4 sur 1 2 ; en fait, étant donné le recrutement qui a prévalu jusqu'à ces dernières années, en 1908, sur 32 conseillers d'Etat, 11 seulement provenaient du concours). Désormais (l. 1910), la proportion des conseillers provenant du concours sera un peu plus forte. Ceux qui entrent sans concours sont nommés soit maîtres des requêtes, soit d'emblée conseillers d'Etat en service ordinaire. Toujours, môme lorsque les choix sont bons, ces postes sont donnés à la faveur, soit à des hommes politiques, soit à des parents d'hommes politiques, soit à d'anciens préfets (près de la moitié des conseillers est composée d'anciens préfets). Beaucoup de ces personnes n'ont pas de connaissances juridiques ; quelques-unes même n'ont
aucune expérience administrative; la grande majorité est à la dévotion du gouvernement qui les a faits ce qu ils sont. Leur intrusion dans le Conseil d'Etat tribunal administratif serait extrêmement dangereuse. D'heureuses circonstances font que cette intrusion ne se produit pas ou n'a lieu que dans des conditions inoffensives.
Voici ce qui se passe :
Les membres siégeant au contentieux sont constamment amenés à faire la preuve de connaissances sérieuses de juristes ; de plus, il y a beaucoup plus de besogne au contentieux que dans les sections administratives. Cette double constatation faite, ceux qui ont eu assez d'influences politiques pour se faire nommer d'emblée au Conseil d'Etat sans passer par le concours, ne manquent pas d'en user pour se faire placer dans les sections administratives. On ne s'y oppose pas Et il faut s'en réjouir. En définitive, par un heureux concours de circonstances, la grande majorité des membres siégeant au contentieux proviennent du concours. Ce sont d'anciens auditeurs ayant parcouru toute la hiérarchie, connaissant très bien la jurisprudence du Conseil d'Etat, en un mot remplissant toutes les conditions pour faire d'excellents juges.
Une condition essentielle, toutefois, semble leur faire défaut ■ les membres du Conseil d'Etat même ceux du contentieux, ne sont pas inamovibles ; ils peuvent être révoqués par décret. Cette règle date de l'époque où le Conseil d'Etat était exclusivement un donneur d'avis. Elle ne convient pas aux membres du Conseil d'Etat qui ont mission de juger. Fort heureusement, en fait, depuis la troisième République, il n'y a pas d'exemple de révocation. Dès lors, si l'inamovibilité n'existe pas en droit, elle existe en fait. Ce n'est pas tout. La haute situation des membres du Conseil d'Etat, la certitude qu'ils ont de trouver facilement ailleurs l'emploi de leur activité, renforcent cette inamovibilité de fait : bien que amovibles, les membres du Conseil d'Etat au conten-
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La procédure n'est pas la même suivant qu'il s'agit de donner un avis, ou suivant qu'il s'agit de juger.
1° Procédure en matière adminis'rative . — Une affaire est examinée par la section administrative compétente ; quelquefois, cette section donne 1 avis. Le plus souvent, elle ne fait que préparer la solution et rédiger un rapport : la question est ensuite discutée devant l'assemblée générale du Conseil d'Etat qui donne l'avis.
2° Procédure en matière contentieuse. — Les affaires sont divisées en deux catégories : le grand contentieux (recours pour excès de pouvoir, actions en indemnité, marchés de fournitures, de travaux publics, pensions, etc.); — le petit contentieux (affaires d'impôts directs et d'élections).
a) Pour le petit contentieux, l'affaire est instruite et jugée devant la section spéciale du contentieux ou l'une de ses sous-sections.
b) Pour le grand contentieux, l'affaire va d'abord devant une section ou sous secî ion du contentieux qui prépare un projet d'arrêt. Puis elle est portée devant l'assemblée du Conseil d'Etat statuant au contentieux.
Dans toute affaire contentieuse, le dossier est communiqué au ministre compétent pour qu'il fournisse ses observations : un rapporteur est nommé, et le ministère public, appelé assez inexactement commissaire du gouvernement, donne ses conclusions. S'il y a un avocat Hes avocats au Conseil d'Etat forment un corps spécial d avoués avocats), on entend sa plaidoirie, laquelle ne peut être que le développement des arguments déjà pré-
sentes par écrit dans un mémoire (règle essentielle). Puis V arrêt est rendu au nom du peuple français.
L'audience publique n'existe que devant V assemblée du Conseil d Etat au contentieux ; devant les sections ou sous-sections du contentieux, il n'y a publicité que s'il y a eu constitution d'avocat.
SECTION IV
Les conseils de préfecture
Au chef-lieu de chaque département de France et d'Algérie, ainsi que dans le territoire de Belfort, il y a un conseil de préfecture.
C'est un corps de trois ou quatre conseillers, suivant l'importance du département, de neuf conseillers à Paris. La caractéristique de ce corps, c'est qu'il est à la fois donneur d avis, tribunal administratif, vérificateur des comptes, chargé de donner des autorisations de plaider. A la différence du Conseil d'Etat dont les membres ont chacun une besogne spéciale (V. supra, p. 120), ce sont les mêmes conseillers de préfecture qui conseillent, jugent, apurent les comptes, donnent les autorisar tions de plaider. Ici, il y a confusion complète des attributions. Cette solution, théoriquement injustifiable, s'explique historiquement.
Les conseils de préfecture ont été créés par la loi du 28 pluviôse an VIII pour assister les préfets dans l'exercice de leurs fonctions administratives. A l'origine, le préfet, en conseil de préfecture, prenait les décisions administratives importantes, jugeait, donnait des autorisations de plaider. De plus, les conseillers de préfecture étaient chargés par les préfets de les remplacer dans certaines attributions administratives.
Avec le temps, on a séparé les attributions juridictionnelles ; le préfet a peu à peu cessé de siéger au
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conseil de préfecture ; il a même pris l'habitude de ne jamais lui demander sérieusement son avis en matière administrative. En sorte que, par l'effet de la loi et aussi de la coutume, les conseils de préfecture ont cessé en fait de donner des avis aux préfets ; ils sont devenus essentiellement des tribunaux administratifs, des juges des comptes, des donneurs d'autorisations de plaider. Individuellement, les conseillers de préfecture ont continué à recevoir des préfets des délégations pour des besognes matérielles • signatures de pièces, participation à des conseils, etc. — A l'heure actuelle, ce sont des corps sans valeur et sans prestige ; tout ce que Ton peut dire en leur faveur, c'est qu'ils sont inoffensifs. On propose de les réformer radicalement.
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Ces attributions sont complexes.
I. — Considérés individuellement, les conseillers de préfecture sont chargés par les préfets de signer nombre de pièces (que la plupart ne lisent d'ailleurs pas et qui pourraient très bien être signées par un chef de service de la préfecture) : lettres d'avis, mandats de paiement, expéditions d'arrêtés préfectoraux, etc. — Us siègent dans certains conseils (conseil de revision ^ etc — Ces besognes matérielles forment la plus grande partie du travail des conseillers de préfecture .
II. — Considérés en corps, les conseillers de préfecture ont quatre séries d'attributions : 1° ils sont un conseil administratif ; — 2° ils forment un tribunal administratif ; — 3° ils forment une cour des comptes ; — 4° ils donnent des autorisations de plaider (ce qui est de la tutelle administrative. V. suprà, p. 87) .
1° Le conseil de préfecture conseil administratif \ — Il y a un grand nombre de cas où la loi décide que le
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préfet devra prendre son arrêté en conseil de préfecture. Cela signifie que le conseil de préfecture devra être consulté, mais cela ne veut pas dire que l'avis devra être suivi .
2° Le conseil de préfecture tribunal administratif. — Les lois chargent les conseils de préfecture de juger un grand nombre d'affaires ; parmi les plus importantes on peut citer les litiges se rattachant aux travaux publics, les réclamations en matière d'impôts directs, les réclamations en matière délections (élections des conseillers d'arrondissement, des conseillers municipaux, des maires, des adjoints, des délégués sénatoriaux, etc.) ; les contraventions de grande voirie, le contentieux des ventes de domaines nationaux, etc.
La compétence du conseil de préfecture comme tribunal administratif présente trois caractères essentiels :
a) Elle est exceptionnelle, en ce sens que le conseil de préfecture n'est compétent que dans les cas où la loi l'a dit : il n'est pas le juge ordinaire administratif ; le juge ordinaire administratif c'est le Conseil d'Etat (v. suprà, p. 115).
b) La compétence est territoriale ; le conseil de préfecture compétent est celui du département dans lequel a pris naissance le litige : département dans lequel le travail public est exécuté, l'impôt est dû, l'élection a eu lieu, la contravention de voirie s'est produite, etc. - Le domicile des plaideurs est indifférent.
c) La compétence est toujours en premier ressort : l'appel est porté devant le Conseil d'Etat. A cette règle, il n'y a pas d'exception.
3° Le conseil de préfecture, juge des comptes. — Les comptes de gestion des receveurs municipaux, des trésoriers des hospices et autres établissements publics, lorsque les revenus ordinaires annuels des communes et établissements n'excèdent pas 30 000 francs, sont apurés par les conseils de préfecture. L'arrêté d'apurement peut toujours être frappé d'appel devant la Cour des comptes.
4° Le conseil de préfecture donne des autorisations de
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plaider. La loi proscrit à certains établissements publics, avant de plaider devant les tribunaux judiciaires, d'en demander l'autorisation aux conseils de préfecture. — Ces cas sont beaucoup moins nombreux depuis la loi du 8 janvier 1905 qui a dispensé les communes de demander l'autorisation de plaider.
Ces attributions sont complexes et il semble que les conseils de préfecture soient accablés de besogne : il n'en est rien. En réalité, ils ne font presque rien. — D'une part, les préfets ne demandent jamais aux conseils de préfecture leur avis ; pour se conformer à la loi, ils se bornent à faire signer par le conseil de préfecture les arrêtés qui doivent être pris en conseil de préfecture : et cette signature est donnée sans examen . — D autre part, la plus grande partie des affaires contentieuses portées devant les conseils de préfecture (impôts directs) sont décidées par l'administration des contributions directes et par les bureaux de la préfecture : le conseil de préfecture se borne à homologuer, le plus souvent sans lire. — Il eu est de même des apurements de comptes, qui sont faits dans les bureaux de la préfecture. — Enfin, les autorisations de plaider sont très peu nombreuses. — Tout compte fait, on a calculé que les conseillers de préfecture avaient si peu d'affaires qu'il leur était difficile de tenir plus d une audience par semaine ! — Quant à la façon dont les affaires sont traitées par eux, on est d'accord pour reconnaître que les conseils de préfecture s'en acquittent fort mal Ceci nous amène à l'organisation des conseils de préfecture.
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Cette organisation est dominée par l'ancienne idée — aujourd'hui inexacte — crue les conseillers de préfecture
sont chargés d'assister le préfet dans l'administration et la reddition de la justice. — Ils sont nommés par décret sur la présentation du ministre de l'Intérieur, sans que des conditions sérieuses de capacité soient exigées. Ex. : tout individu majeur âgé de 25 ans qui a occupé pendant 10 ans des fonctions administratives (fût-ce la fonction de garde champêtre ou de sergent de ville) peut être nommé ! — Ils sont à la discrétion du gouvernement qui peut les révoquer à volonté. — Placés auprès d'un préfet tout-puissant et exposés, sans garanties, à la pression des députés, sénateurs et maire du chef-lieu du département, ils manquent d'indépendance. — Enfin, on leur verse des traitements de famine (2.000 à 4.000 francs), ce qui achève d'éloigner de la carrière les hommes de valeur. — En fait, beaucoup de conseillers de préfecture sont de jeunes débutants qui cherchent à sortir de là.
A tous ces points de vue, on a proposé des réformes tendant à faire des conseillers de préfecture de véritables juges en les recrutant bien, en les déclarant inamovibles, en leur assurant des traitements convenables.
PROCÉDURE SUIVIE DEVANT LE CONSEIL DE PREFECTURE
Légalement, le conseil de préfecture se compose : lo du préfet, président de droit ; 2° des conseillers de préfecture, dont l'un est vice-président ; 3° du secrétaire général de la préfecture, commissaire du gouvernement ; enfin 4° d'un secrétaire-greffier nommé par le préfet parmi les employés de la préfecture. Mais, en fait, fort heureusement, le préfet ne préside jamais. D'autre part, le secrétaire général n'est commissaire du gouvernement que lorsque le conseil de préfecture statue comme tribunal administratif ou comme juge des comptes.
PROCÉDURE DEVANT LE CONSEIL DE PRÉFECTURE
La procédure suivie devant le conseil de préfecture tribunal administratif a été minutieusement réglée par une loi du 22 juillet 1889. — Les affaires sont introduites soit par requête déposée au greffe du conseil, soit par exploit d'huissier signifié au défendeur lorsqu'il y en a un. — Un rapporteur est nommé. — Les parties doivent présenter tous leurs arguments par écrit ; elles peuvent d'ailleurs venir devant le conseil ou se faire représenter par des mandataires pour donner des explications orales : il n'y a pas d'avoués. — Le commissaire du gouvernement donne ses conclusions. — Le conseil de préfecture rend son jugement, qui s'appelle un arrêté. — Les audiences sont publiques.
Contre l'arrêté du conseil de préfecture, on peut faire opposition dans les cas où il y a un défendeur et où l'arrêté a été rendu par défaut ; et on peut toujours faire appel.
La procédure est la seule chose qui, dans les conseils de préfecture, ait quelque valeur.
CHAPITRE II
Les agents administratifs locaux.
La décentralisation
Par administration locale on entend la gestion des affaires publiques intéressant plus particulièrement les localités : départements, communes Cette administration locale peut se faire soit d'après un système de centralisation, soit au contraire d'après un système de décentralisation.
1° Qu'est-ce que la centralisation et la décentralisation ?
2° Y a-t-il décentralisation en France ? et depuis quand ?
3° Quels sont les agents administratifs locaux ?
SECTION I
Centralisation et décentralisation administrative
On peut distinguer deux grandes catégories de services publics : 1° ceux qui intéressent la généralité des habitants Ex. : défense nationale (armée, marine) ; relations avec les nations étrangères diplomatie) ; justice (tribunaux) ; postes et télégraphes, etc ; — 2° ceux qui, tout en intéressant la généralité des nationaux, con-
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cernent plus particuïièrementles individus habitant telle localité. Ex. : balayage, arrosage, pavage, éclairage des rues et places des villes ; foires et marchés ; distribution d'eau, de gaz, d'électricité ; tramways et omnibus, etc., etc.
La question se pose de savoir quels agents feront fonctionner tous ces différents services publics,.
Dans un premier système, des agents nommes et diri* géspar le gouvernement central seront chargés non seulement des grands services nationaux, mais encore des services locaux. On dit alors qu'il y a centralisation, parce que les ordres qui dirigent l'administration tout entière (nationale ou locale) viennent du centre (gouvernement) ; les agents sont dits centralisés .
Dans un deuxième système, il y aura deux catégories d agents publics : 1° des agents nommés et dirigés par le gouvernement central s'occuperont des services nationaux (armée, marine, diplomatie, justice, postes et télégraphes, etc., etc.) ; 2° des agents, désignés et surveillés par les habitants, géreront les services locaux (pavage, arrosage, balayage, éclairage des rues et places, foires et marchés, etc., etc.). On dit alors qu'il y a décentralisation de ï administration locale, parce que les ordres qui dirigent l'administration locale ne viennent pas du centre ; les agents locaux sont dits agents décentralisés parce qu'ils sont, dans une certaine mesure, indépendants du gouvernement central. La caractéristique de la décentralisation, c'est donc V indépendance des agents administratifs locaux vis-à-vis du gouvernement central.
L'indépendance peut être plus ou moins grande, et, par suite, il y a des degrés dans la décentralisation. Il semble bien que, dans un Etat unitaire comme la France, l'indépendance des agents locaux ne puisse pas
être absolue, sous peine de briser l'unité nationale. Même dans les services locaux, il y a, en effet, à se préoccuper du contre-coup que leur mauvaise gestion aura sur la politique nationale. Et, dès lors, le gouvernement national doit veiller à ce que la gestion des services locaux par les agents décentralisés ne compromette pas les intérêts nationaux. Ce pouvoir de contrôle porte en France le nom de tutelle administrative (V. suprà, p. 86).
Il est évident que l'indépendance des agents décentralisés peut être plus ou moins grande ; la tutelle administrative peut être plus ou moins énergique. Il se peut que les agents centralisés se bornent à veiller à ce que les agents décentralisés respectent la loi : ils n'exerceront alors qu'un contrôle de la légalité. Mais leur intervention, leur tutelle peut être plus rigoureuse : il se peut que la loi les charge de surveiller les agents décentralisés au point de vue non seulement du respect de la légalité, mais encore de la bonne administration afin que cette administration ne soit ni négligente, ni maladroite.
JI
Ceci posé, lequel des deux systèmes d'administration est préférable ? Il ne faut pas croire que l'un de ces deux systèmes soit absolument excellent.
La centralisation semble avoir l'avantage d'administrer plus impartialement parce que les agents centralisés sont moins inféodés aux querelles locales ; mais ce n'est pas sûr. — Par contre, une administration centralisée est très lente, puisqu'il faut, pour les moindres choses, attendre la décision d'agents éloignés. — La centralisation fait peser sur le gouvernement une énorme responsabilité, puisqu'on peut lui demander compte non seulement de la politique nationale, mais encore des moindres détails de l'administration locale. — Enfin, la centralisation n'intéresse pas les habitants à la gestion
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des affaires publiques et ne les habitue pas à s'administrer eux-mêmes.
C'est là, au contraire, le plus grand avantage de la décentralisation. L'idée maîtresse de la science politique moderne est que les individus doivent se gouverner el s'administrer eux-mêmes. Le temps semble passé des familles ou des classes sociales chargées de gouverner ou d'administrer les autres. Les individus ont, de plus en plus, la volonté de gérer eux-mêmes leurs affaires? et d'échapper au joug toujours égoïste des familles ou des classes dites dirigeantes et de leurs agents (V. suprà, p . 5 et s . ) . — Secondaire est la question de savoir si les résultats d'une administration centralisée sont supérieurs à ceux d'une administration décentralisée ; tout ce qu'on peut dire, c'est qu'ils sont différents. A quelque classe sociale qu'appartiennent les administrateurs, ce sont des hommes ; cela suffit pour qu'il y ait des malversations, des maladresses, des abus de pouvoir. Dans la réalité, il n'y a pas d'administration parfaite, ni même bonne ; il faut savoir se contenter de peu .
Au surplus, le système d'administration locale, comme le système d'organisation politique, n'est pas le produit d'un libre choix du législateur. Dès que la grande masse des individus prennent conscience de leur valeur personnelle, la question de principe est résolue : ils veulent se gouverner et s'administrer eux-mêmes. Le régime politique devient démocratique ; l'administration locale devient décentralisée. Bien entendu, les théoriciens interviennent alors pour trouver d'excellentes raisons qui justifient la solution adoptée.
SECTION II
Histoire de l'organisation administrative en France, depuis la Révolution de 1789. Histoire de la décentralisation.
A la fin de l'ancien régime, la vie locale en France n'était pas très active ; l'a'dministration locale était fortement centralisée. Les intendants, nommés par le Roi parmi les maîtres des requêtes du Conseil du Roi, concentraient entre leurs mains l'administration locale : c'était un système de despotisme administratif, qui d'ailleurs n'a pas eu que des inconvénients.
A la fin du xvme siècle, ce système d'administration était très impopulaire. Une vive réaction se produisit lors de la Révolution de 1789. La Constituante supprima les intendants, divisa la France en circonscriptions administratives nouvelles et plaça à leur tête des agents élus par les habitants sans réserver à des agents centralisés un pouvoir de contrôle. On passait ainsi d'une très forte centralisation administrative à une décentralisation extrême. Ce fut l'anarchie administrative.
Il y eut une nouvelle réaction dans le sens de la cen- tralisation. Commencée sous la Convention, elle aboutit en l'an VIII, avec Bonaparte, à une centralisation encore plus énergique que- celle de la fin de l'ancienne monarchie. C'est ce système qui a longtemps été appliqué en France .
Voici maintenant l'histoire de l'organisation administrative locale de la France depuis l'an VIII. On verra que les modifications apportées à cette organisation coïncident avec les changements dans l'organisation politique et constitutionnelle.
lre Période. Système de la loi du 28 pluviôse an VIII, en vigueur jusqu'à la Monarchie de Juillet. — La Constitution de Tan VIII avait organisé la dictature de Bonaparte, premier consul. Le dictateur voulut avoir
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aussi dans ses mains l'administration locale. En conséquence, le territoire fut divisé en départements, arrondissements et communes . Dans chacune de ces divisions, fut placé un agent chargé de l'administration locale; cet agent était assisté de conseillers chargés de lui donner simplement des avis et d'émettre des vœux. Cet agent et les conseillers étaient d'ailleurs, les uns et les autres, nommés et révoqués par le gouvernement. — Ainsi, la gestion administrative du département fut confiée à un préfet (organisé sur le modèle des intendants de l'ancien régime ), assisté d'un conseil de préfecture pour le contentieux et les avis juridiques, et d'un conseil général pour les avis et vœux d'administration locale. — Dans Y arrondissement, l'administration locale fut confiée à un sous préfet, assisté d un conseil d'arrondissement (pour les avis et vœux). — Dans la commune, il y eut un maire, assisté d'un conseil municipal.
C'était un système d'intense centralisation : l'administration locale élait aux mains des préfets, sous-préfets et maires : les conseils n'avaient pas de pouvoirs f ropres. D'ailleurs, tous cès agents et conseillers étaient à la nomination du gouvernement, qui pouvait aussi les révoquer à sa fantaisie.
Ce système de centralisation parut insupportable dès que la vie locale devint plus active en France et aussi dès que les individus eurent commencé à se sentir assez forts pour exiger une organisation politique et constitutionnelle moins autoritaire. Dès la fin de la Restauration, des projets de réforme furent présentés, tendant à organiser des agents locaux avec un peu d'indépendance. — Les premières réformes n'aboutirent que sous la Monarchie de Juillet, après la Révolution politique de 1830.
2,; Période. Les réformes décentralisatrices de la Monarchie Me Juillet et de la deuxième République. — Le gouvernement de Louis-Philippe, à peine arrivé au pouvoir, s'occupa de retoucher l'administration locale
dans un sens décentralisateur. Quatre grandes lois furent votées à cet effet :
a) Une loi du 31 mars 1831 décida que les conseils municipaux seraient désormais élus (suffrage censitaire de la bourgeoisie) et que les maires devraient être choisis par le gouvernement parmi les conseillers municipaux (ce qui, dans une certaine mesure, faisait participer les habitants à la nomination des maires).
b) Une loi du 22 juin 1833 décida que les conseils généraux de département et les conseils a" arrondissement seraient élus {suffrage censitaire de la bourgeoisie).
c) Une loi du 18 juillet 1837 donna aux conseils municipaux des pouvoirs de décision en matière d'administration communale, mais en conférant aux préfets de larges pouvoirs de contrôle (tutelle administrative), tant au point de vue de la légalité que de Y opportunité des décisions.
d) Une loi du 10 mai 1838 opéra une réforme analogue pour les conseils généraux de département. — On remarquera que la loi de 1838 n'augmente pas les pouvoirs des conseils d'arrondissement.
La deuxième République accentua le mouvement de décentralisation, par cela seul que les conseils municipaux, d'arrondissement et généraux furent désormais élus au suffrage universel.
Le mouvement décentralisateur fut arrêté par le coup d'Etat du 2 décembre 1851.
3e Période. Arrêt du mouvement décentralisateur (1851-1866). — Après le coup d'Etat de 1851, c'est la dictature de Louis-Napoléon Bonaparte, lequel devient en 1852 empereur. On reprend, dans la mesure du possible, l'organisation administrative locale de Fan VIII. On renforce les pouvoirs des préfets, des sous-préfets et des maires. Ce sont eux qui, en réalité, ont l'administration locale. Désormais, les maires sont nommés, comme en l'an VIII, par le gouvernement sans qu'il y ait obligation de lés choisir dans le conseil municipal. Le coup
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d'Etat de 1851 ayant eu pour prétexte la défense du suffrage universel, il n'était pas possible de supprimer le caractère électif des conseils municipaux et généraux. On se rattrapa en renforçant les pouvoirs de tutelle administrative des agents centralisés sur les délibérations de ces conseils.
4e Période. Reprise du mouvement décentralisateur {de 1866 à nos jours). — A partir de 1860, l'Empire devient moins autoritaire ; cela se traduit par des modifications dans Tordre constitutionnel [Empire libéral) et aussi dans l'organisation administrative locale. Deux lois décentralisatrices sont votées : a) une loi du 18 juillet 1866 augmente les pouvoirs des conseils généraux et desserre un peu la tutelle administrative. — b) Une loi du 24 juillet 1867 opère une réforme analogue pour les conseils municipaux .
Sous la Troisième République, le mouvement décentralisateur a continué. D'abord a été votée, le 10 août 1871 , la loi actuellement en vigueur sur les conseils généraux. Puis, après une courte mais énergique réaction centralisatrice sous la Présidence du maréchal de Mac-Mahou, on a abordé la réforme administrative communale. En 1882, on a décidé que tous les maires seraient élus par les conseils municipaux. Puis a été votée la loi actuellement en vigueur du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale.
Depuis 1884, il n'y a eu que des retouches de détail, retouches assez nombreuses, mais sans grande importance.
On n'est pas d'accord sur le point de savoir s'il y a lieu de s'en tenir à ce système ou s'il y a lieu de décentraliser davantage. De l'avis de certains, la décentralisation en France n'est qu'apparente : elle n'existera vraiment que lorsque l'on aura supprimé les préfets. — C'est possible, mais c'est alors dire que la chose n'est pas prochaine. — On verra plus loin (p. 138) dans quelle mesure la critique de l'administration préfectorale est fondée.
SECTION III
L'administration locale actuelle : l'arrondissement ; les agents départementaux ; les agents communaux.
Dans l'organisation administrative locale actuelle, il faut tout de suite mettre de côté les sous-préfets et les conseils d'arrondissement. En l'an VIII on voulait faire de ces agents — tout au moins, des sous-préfets — des administrateurs locaux de quelque importance. A mesure que les années se sont écoulées, on s est aperçu que les agents administratifs d'arrondissement étaient des rouages inutiles. Aussi le législateur ne les a-t il pas touchés, se réservant de les supprimer un jour ou l'autre. Telle est encore la situation.
Les sous-préfets, nommés et révoqués par le Président de la République, sur la proposition du ministre de l'Intérieur, sont essentiellement des agents politiques ; ils s'occupent très peu d'administration locale ; à ce point de vue. ils sont surtout des agents de transmission entre le préfet et les municipalités Leur rôle principal, quoique non inscrit dans les textes, c'est de s'occuper d'élections On ne conteste guère qu'ils sont à peu près exclusivement occupés .de faire, avec plus ou moins de doigté, de la pression officielle en faveur de tel ou tel candidat à la Chambre des députés ou au Sénat, oxi d'exercer une surveillance politique sur les fonctionnaires de l'arrondissement. Dans ces. conditions, on comprend pourquoi beaucoup réclament la suppression de ces agents électoraux. A peu près régulièrement, presque chaque année, la Chambre des députés les supprime : le Sénat, sur là demande du gouvernement, les rétablit-; la Chambre s'incline ; et, l'année suivante, on recommence.
LE PRÉFET
Quant aux conseils d* arrondissement, ils n'ont guère d'autres attributions que celles qu'on leur a données en l an VIII : des avis et des vœux, et l'homologation du travail de répartition (fait par l'administration) des impôts directs entre les communes. — Leur principale importance vient de ce que les conseillers d'arrondissement sont électeurs sénatoriaux (V. suprà, p 18) C'est un rouage dont la suppression est depuis longtemps réclamée.
Les agents locaux du département et de la commune ont, au contraire, des attributions considérables Les idées générales qui dominent la matière sont les deux idées de décentralisation administrative (indépendance) et de contrôle administratif ou tutelle administrative exercée par les agents centralisés. Quel est le degré de cette indépendance et de cette tutelle ?
| 1er — L' administration départementale.
L'administration locale dans le département est confiée à un agent centralisé : le préfet, et à deux autorités décentralisées : le conseil général, la commission départementale.
LE PRÉFET
I. — Dans chaque département il y a un préfet. C'est essentiellement un agent centralisé, nommé par le gouvernement par décret du Président de la République sur la proposition du ministre de l'Intérieur) et dont toute la carrière est entre les mains du gouvernement {avancement, révocation). On n'exige des préfets aucune condition de capacité ; par contre, on ne leur accorde aucune
garantie de stabilité. En fait, quand un préfet a cessé de plaire, si on ne le révoque pas purement et simplement, on le fait passer dans l'administration des finances : on en fait un trésorier-payeur général. Ou bien on en fait un conseiller d'Etat.
Voilà 110 ans qu'il y a des préfets en France et la création de Bonaparte n'a pas bougé d'une ligne. Il est curieux qu'une République démocratique ait ainsi conservé un rouage qui n'a été créé que comme instrument de dictature.
II. — Les attributions du préfet sont de deux sortes : il participe à la gestion des services publics nationaux ; il participe aussi à la gestion des services publics du département.
À. En ce qui concerne le fonctionnement des services publics nationaux dans le département, le préfet a des attributions extrêmement nombreuses; et, chaque jour, ces attributions augmentent à mesure que les services publics nationaux se développent. D'un mot, le préfet est, dans le département, le contrôleur général des services publics nationaux dans le département . Aucun autre agent centralisé n'a ce caractère. — Voici quelques exemples qui font apparaître cette multiplicité et cette diversité d'attributions. Il veille à l'exécution des ordres du gouvernement dans le département ; à la publication et à l'exécution des lois et règlements ; il rend exécutoire les rôles d'impôts directs (V. infrà) ; il dirige la procédure X expropriation pour cause d'utilité publique (V. infrà); il passe des contrats au nom de l'Etat, représente ÏEtat en justice devant tous les tribunaux du département ; il a la nomination d'une foule de fonctionnaires de l'Etat (instituteurs primaires publics, facteurs des postes, etc.) ; il élève le conflit d'attribution (V. suprà, p. 113); il exerce la tutelle administrative, en particulier sur les communes et établissements publics (V. infrà) ; il est chargé de la police dans le département (il fait des règlements de police et donne des ordres individuels de police) .
LE PRÉFET
Voilà les principales de ses attributions légales. En outre, il est deux attributions dont les textes ne parlent pas, mais qui sont de la plus haute importance. Le préfet surveille les fonctionnaires au point de vue politique et il consacre tous ses soins à ce que les électeurs votent en faveur des candidats partisans du gouvernement au pouvoir. C'est ce rôle extra-légal d'agent électoral qui est le rôle que tous les gouvernements depuis Napoléon Ier ont toujours considéré comme capital. Et c'est très regrettable. Ceci a complètement dénaturé le caractère légal des fonctions préfectorales. L'administration préfectorale est tout entière dominée par le point de vue électoral . Ceci explique pourquoi certains réclament énergiquement la suppression des préfets comme première mesure de la réforme administrative, mesure sans laquelle tout le reste n'est rien .
B. En ce qui concerne la gestion des services publics départementaux, le préfet a les quatre attributions légales suivantes : a) il prépare toutes les affaires départementales réglées par le conseil général et par la commission départementale : son avis est toujours requis à peine de nullité de la délibération, c'est pour cela qu'il a entrée et parole au conseil général, bien qu'il n'en fasse pas partie ; — b) il exécute les décisions du conseil général ou de la commission départementale, et lui seul a qualité. C'est ainsi qu'il passe les marchés décidés par le conseil général ; qu'il engage et mandate les dépenses autorisées par le budget départemental ; qu'il représente le département en justice, etc. ; — c) il nomme à tous les emplois départementaux ; — d) il fait tous les actes conservatoires intéressant le patrimoine départemental (interruption de prescriptions, acceptation provisoire de dons et legs, etc.).
Naturellement, dans l'administration locale, le préfet est dominé par les préoccupations électorales dont j'ai parlé plus haut.
III. Un personnage aussi puissant que le préfet doit être soumis à une surveillance étroite, car il faut redou-
ter, de sa part, des maladresses etdes abus de pouvoir La loi française a organisé cette surveillance de la manière suivante :
a) La loi, les règlements prescrivent aux préfets, pour certains actes juridiques importants, de suivre certaines formes, certaines procédures, ce qui obligera le préfet à ne pas agir trop vite, à bien réfléchir à ce qu'il fait. Ainsi, pour certaines nominations, le préfet devra se faire présenter par un jury de concours une liste de candidats capables; pour la délimitation des fleuves et cours d'eau navigables et flottables, le préfet devra, au préalable, procéder à une enquête, etc. — Les actes juridiques accomplis sans ces formes, sans ces procédures, sont nuls (recours pour excès de pouvoir, suprà, p. 94).
b) Les ministres chacun des ministres pour son département ministériel) ont le pouvoir de surveillance sur les préfets (V. suprà, p.84),avecle droitde leur adresser des instructions et ordres de service et de provoquer des peines disciplinaires (blâme, mise en disponibilité, révocation). Les ministres ont aussi le pouvoir hiérarchique (V. suprà, p. 86V, ce qui leur permet à" annuler et de réformer les actes juridiques accomplis par les préfets, non seulement en cas A' illégalité, mais encore en cas à' inopportunité. Quelquefois même, l'acte juridique du préfet n est exécutoire qu'après avoir été approuvé par un ministre. Exemple : l'arrêté de délimitation des fleuves et cours d'eaux navigables et flottables doit être approuvé par le ministre des Travaux publics.
Le conseil général et la commission départementale ont sur le préfet, en ce qui concerne seulement la gestion des services publics départementaux , le pouvoir de surveiller le préfet et de signaler au ministre de l'Intérieur les irrégularités (mesures illégales ou inopportunes) commises par le préfet.
d) Enfin tous les intéressés touchés par un acte du préfet peuvent s'adresser aux tribunaux. 1° ^ agit-il d'un acte juridique unilatér ial illégal, tous les intéressés peuvent demander au Conseil d'Etat de l'annuler (recours
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polir excès de pouvoir) (V. suprà, p. 94 et s.). En fait, étant donné la façon politique dont les gouvernements et les préfets ont compris la fonction préfectorale, c'est le Conseil d'Etat qui a assumé, par le moyen du recours pour excès de pouvoir, le contrôle delà légalité de l'administration française. — 2° Le préfet a-t-il commis dans l'exercice de ses lonctions une faute personnelle ( V suprà, p. 99), la victime pourra poursuivre le préfet en responsabilité personnelle devant les tribunaux judiciaires et se faire allouer une indemnité (V. suprà, p. 99 et s.). — 3° Enfin l'acte illégal dommageable peut donner lieu à une action en indemnité, devant les tribunaux administratifs, contre l 'administration : Etat ou département, suivant la qualité en laquelle le préfet a agi (V. suprà, p. 103 et s.).
LE CONSEIL GÉNÉRAL
Les conseillers généraux de département sont des agents décentralisés : ils sont élùs au suffrage universel direct (V. suprà, p. 46 et s.). Ils sont donc indépendants du gouvernement. Toutefois, les agents centralisés exercent sur eux un contrôle ou tutelle. Ces deux idées : indépendance, contrôle exercé par les agents centralisés, dominent toute la matière.
I. Le conseil général est organisé de manière à avoir une grande indépendance :
a) Les conseillers sont élus au suffrage universel direct pour six ans; entant qu'agents électifs, ils ne reçoivent pas de traitement (V. suprà, p. 79).
b) Ils peuvent se réunir très facilement : il y a deux sessions ordinaires par an (août ou octobre et avril), et des sessions extraordinaires toutes les fois que le décide e président de la République ou que l'exigent les deux
tiers des membres du conseil général. — La loi permet
même à plusieurs conseils généraux de tenir, après en avoir avisé les préfets, des conférences interdépartementales sur des affaires de leur compétence.
c) Ils délibèrent librement : ils élisent leurs président, vice-présidents, secrétaires, font leur règlement intérieur ; le préfet n'a aucune autorité sur l'assemblée : il assiste aux séances, mais ne vote pas.
d) Les conseils généraux délibèrent publiquement, ce qui est la caractéristique des assemblées indépendantes.
e) La loi donne au conseil général tous moyens de s'informer : il peut charger un ou plusieurs membres de recueillir des renseignements sur les affaires de sa compétence ; les chefs des services administratifs sont tenus de lui fournir verbalement ou par écrit tous renseignements se rattachant aux affaires de sa compétence. — Le conseil général communique directement, par l'intermédiaire de son président, avec les ministres.
II. Les attributions des conseillers généraux {compétence) sont de trois sortes : 1° leur mission essentielle est de gérer les services publics départementaux ; — 2° mais la loi les charge aussi de certains services nationaux (c'est Y accessoire) ; — 3° enfin la loi charge individuellement les conseillers généraux de certaines fonctions.
A. En ce qui concerne les affaires d'intérêt départemental, le conseil général a une compétence très étendue : il peut s'occuper de toutes questions d intérêt départemental dont il est saisi soit par le préfet soit par l'un de ses membres. Il n'est pas besoin que la loi le dise expressément : il faudrait un texte de loi pour enlever compétence au conseil général sur les affaires départementales. C'est ainsi qu'il s'occupe de la gestion du domaine départemental (aliénations, acquisitions, échanges, baux, acceptation ou refus de dons et legs faits aux départements, travaux publics, actions en justice, etc.) ; des finances départementales (budget, emprunts, centimes additionnels, comptes) ; des services publics dépar-^ tementaux d'assistance (enfants assistés, asiles d'aliénés*
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assistance médicale gratuite, assistance aux vieillards, etc.).
B. En ce qui concerne les services publics nationaux, les conseils généraux n'ont qu'une compétence exceptionnelle, dans les cas expressément prévus par la loi. 1 . Ils peuvent émettre des vœux en matière d 'administration générale ou de questions économiques, mais non en matière politique : en fait, chose amusante, les préfets considèrent comme vœu politique un vœu hostile à la politique du gouvernement; s'il est favorable, le préfet ne demande plus d'écarter le vœu par la question préalable. — 2. La XoiTréveneuc (15 février 1872) charge les conseils généraux, au cas de dissolution illégale des Chambres législatives, d'assurer provisoirement le maintien de l'ordre et de reconstituer provisoirement un gouvernement légal. — 3. Les conseils généraux participent également au rèpartement des impôts directs d'Etal (répartition du contingent départemental entre les arrondissements, etc.). — 4. Ils donnent des avis sur tous les objets sur lesquels ils sont consultés par les ministres. Tantôt l'avis doit être demandé. Ex. : modification aux circonscriptions administratives, etc. Tantôt il peut seulement être demandé.
C. Individuellement, les conseillers généraux, d'après la loi, sont chargés de suppléer, en cas de besoin, les conseillers de préfecture, les sous-préfets, de siéger aux bureaux d'adjudication publique pour le compte du département, au conseil académique, au conseil de revision pour le recrutement de l'armée, etc. — Enfin et surtout, les conseillers généraux sont électeurs sénatoriaux (V. suprà, p. 18 etinfrà, p. 148).
III. Comme tout corps décentralisé, le conseil général peut être tenté : à) de sortir de sa compétence, de s'occuper d'affaires en dehors de ses attributions, de se réunir en dehors des sessions légales ; — b) d'arrêter, par son abstention ou sa négligence, la gestion des services qui lui sauf cou fiés ; — c) de prendre, sur les matières de sa
compétence, des décisions illégales ou inopportunes . — 3 C'est ici que se manifestent les sanctions disciplinaires , la tutelle administrative et le contrôle juridictionnel.
A. Comme sanctions disciplinaires , il y a la révocation individuelle des conseillers {démission d'office) et la révocation collective (dissolution). Ces sanctions disciplinaires ne sont prononcées qu'avec des garanties très nombreuses et très efficaces (V. suprà, p. 73 et s.); si elles n'existaient pas, l'indépendance voulue par la décentralisation serait trop facilement anéantie.
B. Le contrôle administratif ou tutelle administrative s exerce sur les actes juridiques du conseil général dans trois cas :
1er cas. Le conseil général est sorti de sa compétence légale, soit en statuant sur des matières non comprises dans ses attributions, soit en se réunissant en dehors des sessions légales. Tous les actes accomplis par le conseil général dans ces conditions sont nuls et de nul effet; l'annulation peut être prononcée d'office à toute époque : suivant les cas, la nullité est prononcée par le préfet ou par le Président de la République en Conseil d'Etat.
2e cas. Le conseil général s' abstient. La loi fait intervenir les agents centralisés, mais ce n'est qu'à la dernière extrémité, si Ton ne peut pas faire autrement ; et autant que possible, on maintient le statu quo. Par exemple, si le conseil général se sépare sans avoir fait la répartition des impôts, le préfet la fera dapres les bases de la répartition précédente. Si le conseil général n'a pas voté de crédits ou des crédits suffisants pour les dépenses déclarées obligatoires par la loi, le président de la République les inscrira d'office au budget départemental, etc.
3e cas. Le conseil général a pris, sur des objets de sa compétence, des décisions illégales ou inopportunes. Les agents centralisés ont un pouvoir de contrôle plus ou moins énergique suivant les matières sur lesquelles le conseil général a pris une décision. A cet é^ard on distingue trois séries d'affaires :
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(A Pour certaines questions, le conseil général prend des décisions définitives, qui ne peuvent être contrôlées qu'au point de vue de la légalité. Si elles sont illégales, le préfet, dans les vingt jours de la clôture de la session, les défère au président delà République, lequel, par décret en Conseil d'Etat, dans les deux mois, en prononce Y annulation . Ex. : aliénation, échange, acquisition d'immeubles départementaux, travaux publics, etc. .
b) Pour certaines matières, le conseil général prend des décisions soumises à suspension, qui peuvent être contrôlées non seulement au point de vue de la légalité mais encore au point de vue de X opportunité Le préfet peut demander au président de la République de les suspendre ; il intervient alors, dans les trois mois de la clôture de la session, un décret motivé. — Pour toutes les matières non exceptées par la loi, les décisions du conseil général sont soumises à suspension.
c) Pour certaines questions, le conseil général ne peut prendre que des décisions soumises à l'approbation soit du Parlement, soit du président de la République (seul ou en Conseil d'Etat). — Ces matières sont surtout les questions de finances. Ainsi le budget départemental doit être approuvé par le président de la République.
C. Enfin les conseils généraux sont soumis au contrôle juridictionnel. Les principales formes de ce contrôle juridictionnel sont : 1° le recours pour excès de pouvoir devant le Conseil d'Etat dans les conditions ordinaires (V. suprà, p. 91 et s.) ; — 2° l'action en responsabilité personnelle contre tel ou tel conseiller au cas de faute personnelle (diffamation, injures, par exemple) (V. suprà, p. 99 et s.) ; — 3° l'action en responsabilité contre le patrimoine départemental, dans les conditions ordinaires (V. suprà, p. 103 et s.).
Tel est le régime légal des conseils généraux. Comment, en fait, fonctionnent-ils ? Il faut signaler, à cet égard, deux choses : 1° l'indépendance des conseils géné-
raux est moindre qu'elle ne le paraît au premier abord. Un corps ne peut profiter de son indépendance que s'il a de l'argent à sa disposition. Or les pouvoirs financiers du conseil général sont très limités. D'une part, ses recettes sont très peu abondantes et il est soumis à une tutelle très énergique ; d'autre part, il ne peut pas dépenser cet argent comme il le veut : la loi a dressé une longue liste de dépenses obligatoires qui absorbent la plus grande partie des recettes. — 2° Les conseils généraux font trop de politique et pas assez d'administration. Les conseillers généraux se souviennent trop qu'ils sont électeurs sénatoriaux ; en fait, ce sont les électeurs sénatoriaux les plus influents. Aussi, dans la grande majorité des conseils généraux, voit-on que les présidents, viceprésidents, etc., sont des sénateurs, des députés. Ces hommes politiques sont trop occupés de leur réélection ou de leur élection au Sénat. En fait^ les conseillers généraux s'intéressent beaucoup trop aux élections sénatoriales.
LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE
Le conseil général n'a que deux sessions ordinaires par an. Dans l'intervalle, le préfet va-t-il rester le seul administrateur départemental, sans contrôle ?
Jusqu'en 1871, il en a été ainsi. La loi décentralisatrice du 10 août 1871 a décidé que désormais, pour surveiller le préfet dans l'intervalle des sessions, le conseil général élirait, chaque année, une commission départementale. Toute la réglementation de la commission départementale est dominée par cette idée.
I — La commission départementale est une émanation du conseil général. — a) Elle comprend de quatre à sept membres du conseil général élus chaque année
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par le conseil général à la fin de sa session d'août ; elle élit son bureau (président, secrétaire) ; le préfet assiste à ses délibérations et y prend la parole, mais il ne vote pas. — D'autre part, afin que cette commission ne soit pas trop puissante vis-à-vis du préfet, la loi décide que ne pourront en faire partie ni les sénateurs, ni les députés, ni le maire du chef-lieu du département.
b) La commission départementale peut se réunir aussi souvent qu'elle le veut, mais une fois par mois au moins ; elle siège à la préfecture à huis clos.
c) Elle peut charger un ou plusieurs de ses membres d'une mission relative à des objets de sa compétence : les chefs de service des administrations publiques sont tenus de lui fournir, verbalement ou par écrit, tous renseignements.
II. Sa mission principale est de surveiller le préfet dans l'intervalle des sessions. Elle a de grands pouvoirs à cet égard: elle peut appeler l'attention du préfet sur toutes les affaires départementales ; elle surveille la gestion financière du préfet (celui-ci doit lui communiquer le projet de budget, l'état des mandats de paiement émis chaque mois, ses comptes, etc.). — De plus, la loi permet au conseil général de confier à la commission départementale la solution de questions déterminées d'importance secondaire. — Enfin, la loi charge la commission départementale de prendre directement des décisions sur certaines affaires départementales. Exemples : répartition des subventions portées au budget départemental, dont le conseil général ne s'est pas réservé la distribution ; détermination de l'ordre de priorité des travaux départementaux, lorsque cet ordre n'a pas été fixé par le conseil général, etc.
III. La commission départementale est soumise à la surveillance du conseil général, à la tutelle administrative, au contrôle juridictionnel .
A. Le conseil général exerce une surveillance sur sa
commission départementale. D'abord il la renouvelle chaque année. - En second lieu, il peut la révoquer en cours d'année, au cas où un désaccord ou un conflit s'élève entre la commission départementale et le préfet et où le conseil général donne tort à sa commission. — Enfin, le conseil général peut être appelé à réformer certaines décisions prises par la commission départementale.
b) Les décisions de la commission départementale sont soumises à la tutelle administrative des agents centralisés exactement dans les conditions indiquées plus haut pour le conseil général (v. suprà, p. 146).
c) Enfin la commission départementale est soumise au contrôle juridictionnel dans les mêmes conditions
ue le conseil général : recours pour excès de pouvoir evant le Conseil d'Etat, action en responsabilité personnelle contre les membres de la commission départementale au cas de faute personnelle, action en indemnité contre le patrimoine départemental (v. suprà, p. 147).
§ 3. — L'administration communale
La vie communale a pris, en France, un développement extraordinaire au cours du xixe siècle. De grandes agglomérations se sont créées sur tout le' territoire avec des besoins énormes : police, hygiène, assistance publique, etc. Il a fallu créer des services de voirie, d'égouts, de distribution de gaz, d eau, d'électricité, d'omnibus et de tramways, etc., etc. C est, à coup sur, dans les communes que l'administration locale est le plus active.. — - Quels sont les agents administratifs communaux ? Quelle est leur indépendance vis-à-vis du gouvernement ? Quels sont au juste leurs pouvoirs ?
Un premier trait caractéristique de cette organisation est son uniformité. Sauf Paris, toutes les communes — Jes plus grandes villes comme Marseille, Lyon, Boj>
LE MAIRE ET LES ADJOINTS
deaux, Lille, etc., comme les plus petites communes rurales de 50 habitants — sont soumises au même régime administratif, tel qu'il est inscrit dans la loi du 5 avril 1884 : dans toutes les communes de France, sauf Paris, il y a un maire, des adjoints et un conseil municipal ; et, en droit, leurs fonctions sont les mêmes. Cette uniformité semble à beaucoup tout à fait critiquable.
Quoi qu'il en soit, le régime juridique est dominé par les deux idées maîtresses déjà indiquées : 1° indépen dance et décentralisation ; — 2° tutelle administrative,
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I. — Le maire et les adjoints sont des agents décentralises y indépendants du gouvernement . Ils sont élus par le conseil municipal parmi les conseillers municipaux et pour la même durée que le conseil municipal. — Comme la plupart des fonctions électives, les fonctions de maire et d'adjoints sont gratuites (V. suprà, p. 79).
IL — Le maire est seul chargé de l'administration communale : mais il peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, désigner un ou plusieurs adjoints pour remplir une partie de ses fonctions ; en cas d'empêchement des adjoints, le maire peut même désigner des conseillers municipaux. Ces désignations ne subsistent que tant qu'elles n'ont pas été rapportées. D'autre part, les adjoints et les conseillers municipaux dans l'ordre du tableau remplacent provisoirement le maire, dans la plénitude de ses attributions, en cas d'empêchement, de suspension ou de révocation. — Lorsque les adjoints remplacent le maire ou ont été désignés pour le remplacer dans une partie de ses attributions, les actes accomplis eux sont soumis au même régime juridique que les s accomplis par le maire.
Ceci posé, la compétence du maire est double : sa mission principale est de gérer les services communaux ; mais ce n'est pas sa seule attribution : la loi le fait aussi participer à certains services nationaux.
A. En ce gui concerne les services municipaux : a) le maire préside le conseil municipal; — b) il prépare le travail du conseil municipal (toutefois, l'avis du maire n'est pas obligatoire) ; — c) il exécute les décision du conseil municipal (passation des marchés, mandatement des dépenses, direction des travaux publics communaux, actions en justice, etc.) ; — d) il nomme et révoque les employés communaux (secrétaire de mairie, employés de mairie, etc. ; — é) il fait les actes d'administration conservatoire du patrimoine communal : interruption de prescriptions, acceptation provisoire des dons et legs faits à la commune, etc..
B. En ce qui concerne les services nationaux, la loi le charge de l'état civil (constatation des naissances, décès, célébration des mariages^ etc.), de la délivrance de certificats (de bonne vie et mœurs, d'indigence, de résidence, etc.), de la légalisation de signatures, de la surveillance des écoles primaires, des prisons, des établissements d'aliénés, etc., etc. — La loi lui confère aussi des attributions de police judiciaire (constatation et poursuite des contraventions, recherche des crimes et délits, etc.). — Surtout, la loi confie au maire la. police administrative dans la commune, c'est-à-dire le pouvoir d'assurer la tranquillité, la sécurité et la salubrité publiques dans la commune, au moyen de règlements de police et d'ordres individuels de police. De cette dernière attribution, les maires s'acquittent fort mal. Etant des chefs de parti, ils font la police en se préoccupant de ne pas mécontenter tels ou tels électeurs. Le résultat est que la police est déplorablement faite en France. On s'en rend compte. Aussi y a-t-il un courant pour enlever aux maires la police administrative et pour la confier à des agents centralisés. C'est ce qui a été fait pour Lyon par la loi du 5 avril 1884 et pour Marseille
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par la loi du 8 mars 1908. Dans ces deux villes, la police municipale a été donnée au préfet.
III. — Le maire est soumis à une surveillance et à un contrôle.
1° Le conseil municipal surveille la gestion du maire en tant qu il s'agit des services communaux. Il ne peut d'ailleurs pas le révoquer ; mais il peut le blâmer et appeler l'attention du préfet.
2° De nombreux agents centralisés surveillent l'administration du maire soit pour la gestion des services communaux, soit pour la gestion des services nationaux.
Ainsi, les procureurs de la République surveillent les maires en tant qu officiers de l'état civil ; les procureurs généraux les surveillent en tant qu officiers de police judiciaire .
Ce sont surtout les préfets qui exercent sur les maires la surveillance^ contrôle administratif 'et mëmele pouvoir disciplinaire. — Et, pour que ces pouvoirs s'exercent facilement, la loi décide que tous les actes juridiques administratifs du maire seront communiqués au préfet et que les plus importants ne deviendront exécutoires qu'un mois après l'envoi. Ainsi le préfet les connaîtra et aura le temps de les examiner. Le préfet pourra d'ailleurs déci derque les actes deviendront exécutoires immédiatement.
à) Les préfets ont sur les maires un pouvoir de surveillance, qui leur permet d'adresser des instructions de service {circulaires), et même d'infliger des peines disciplinaires.— Touchant les peines disciplinaires les maires ont des garanties : le préfet peut suspendre Un maire pour un mois ; mais il faut une décision du ministre de rintérieur pour porter la suspension à trois mois et il faut un décret du Présiden t de la République pour révoquer un maire. De plus, une suspension ou révocation ne peut avoir lieu qu'après avoir demandé au maire des explications écrites. Enfin la décision de suspension ou
de révocation doit être motivée (L 8 juillet 1 908, v. supra,
b) Les préfets ont, sur les actes juridiques du maire relatifs aux services publics nationaux, le pouvoir hiérarchique, c est-à-dire le pouvoir d'annuler; de réformer, et cela non seulement pour illégalité de Pacte, mais encore pour simple inopportunité. — Les préfets ont même le pouvoir de substituer leur action à celle du maire pour le cas où celui:ci, mis en demeure, n accomplit pas un acte prescrit par la loi (v. suprà, p. 87).
c) Les préfets ont, sur les actes juridiques du maire relatifs aux services publics communaux, le pouvoir de contrôle administratif (tutelle administrative), c'est-àdire le pouvoir d'annuler ou de suspendre l'acte ; ils ont même le pouvoir de substituer leur action à celle du maire lorsque celui-ci, mis en demeure, nagit pas (V. suprà, p. 87). Ainsi le préfet peut mandater une dépense communale si le maire s'y refuse, peut délivrer une permission de voirie si le maire la refuse injustement.
d) Les préfets, en ce qui concerne la police municipale, ont sur les maires des pouvoirs spéciaux. Ils peuvent annuler mais non réformeriez règlements ou ordres individuels de police; ils peuvent aussi substituer leur action à celle du maire négligent, faire des règlements dë police ou donner des ordres de police à la place du maire ; toutefois, il y a des règles spéciales sur ce point.
3° Le contrôle juridictionnel s'exerce sur les maires dans les mêmes conditions que sur les autres agents au service public. En d'autres termes : a) un rècôûH pour excès de pouvoir devant le Conseil d'Etat pourra être dirigé par tous intéressés contre les actes unilatéraux des maires si ces actes sont irréguliers (v. suprà, p. 91 et s); — b) une exception d illégalité pourra être opposée à l'acte illégal du maire ; par exemple, l'individu poursuivi devant le tribunal de simple police pour contravention à Un règlement de police fait par le maire, pourra opposer une exception tirée de l'illégalité du règlement.,
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et le juge devra acquitter le contrevenant si l'exception est reconnue fondée ; — c) une action en responsabilité personnelle pourra être dirigée contre le maire en cas de faute personnelle (v. suprà, p. 99) ; — r/june action en indemnité contre le patrimoine communal pourra être formée au cas d'acte préjudiciable dans les conditions ordinaires (V. supra, p, 103).
LE CONSEIL MUNICIPAL
Les conseillers municipaux sont des agents décentralisés, indépendants du gouvernement, mais soumis, dans une certaine mesure, au contrôle administratif (tutelle administrative) des agents centralisés. — Telle est la double idée maîtresse.
I. — Les conseillers municipaux sont des agents décentralisés indépendants du gouvernement :
1° Us sont élus au suffrage universel direct, au scrutin de liste, pour quatre ans ; les élections ont lieu dans toute la France, le même jour, le premier dimanche de mai. En tant qu'agents électifs, les conseillers municipaux ne reçoivent pas de traitement (V. suprà, p. 79).
2° Ils se réunissent très facilement : il y a quatre sessions ordinaires par an (février, mai, août et novembre); et ils peuvent être réunis en session extraordinaire pour Une affaire déterminée toutes les fois que le préfet ou souspréfet le demande, toutes les fois que le maire le désire (à condition d'en aviser le préfet ou sous-préfet) et toutes les fois que la majorité des conseillers le demande (on doit aviser le préfet ou sous-préfet).
3° Les conseillers municipaux délibèrent librement. Ils nomment eux-mêmes leur bureau (maire ou adjoint, président, secrétaire), font leur règlement intérieur ; le maire a seul la police de l'assemblée.
4° Les conseils municipaux délibèrent -publiquement.
IL — Les conseillers municipaux assemblés, formant le conseil municipal, ont pour mission principale la gestion des affaires de la commune. Accessoirement, la loi les fait participer à la gestion de certains services nationaux .
A. En ce qui concerne la gestion des affaires de la commune, la compétence du conseil municipal est aussi large que possible. Toute affaire d'intérêt communal est de sa compétence, à moins que la loi ne l'ait écartée de ses attributions. C'est ainsi que le conseil municipal s'occupe de la gestion du patrimoine communal (acquisition, aliénation, échange, baux des biens de la commune), des travaux publics communaux, des actions en justice intentées à la commune ou par elle, des finances communales (budget, emprunts, impôts, comptes, etc.).
B. En ce qui concerne la participation à la gestion de certains services nationaux, la mission des conseillers municipaux est exceptionnelle. — La loi permet au conseil municipal d'émettre des vœux sur tous objets d'intérêt local, mais il lui est interdit d'émettre des vœux politiques ou même des vœux sur des motions d'intérêt national. — La loi les charge de présenter une liste des répartiteurs des impôts directs d'Etat, de donner des avis dans les cas où les ministres les consultent (et, dans certains cas, les ministres doivent consulter les conseils municipaux). — Parmi les participations à certains services nationaux, il faut rappeler que les conseils municipaux sont chargés par la loi de désigner un certain nombre Sélecteurs sénatoriaux (délégués sénatoriaux) (V. supra, p. 18). C'est là une attribution que certains estiment regrettable : cela a introduit les luttes politiques dans les conseils municipaux alors que la loi a eu la préoccupation de mettre ces conseils en dehors de la politique.
C. A titre individuel^ les conseillers municipaux ont quelques fonctions de suppléance (suppléance du maire ou des adjoints empêchés); ils peuvent être désignés par
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le conseil municipal pour siéger dans certains conseils (comme administrateurs des bureaux de bienfaisance, etc.).
III. — Pour prévenir ou réprimer les maladresses, les illégalités, les négligences, la loi soumet les conseillers municipaux à une surveillance et à un contrôle ; c'est ici qu'apparaissent la surveillance, la tutelle administrative et le contrôle juridictionnel.
A. Comme sanctions disciplinaires, les conseillers municipaux sont exposés à la révocation individuelle (démission d'office), à la suspension collective, à la révocation collective (dissolution). Ces sanctions ne peuvent être prononcées qu'avec les garanties exposées plus haut (V. supra, p. 73) et qui sont destinées à empêcher toute atteinte injustifiée à leur indépendance. D'après certains, ces garanties ne sont pas suffisantes .
Lorsqu'un conseil municipal est dissous, le Président de la République nomme, pour administrer provisoirement la commune, une délégation spéciale de trois à sept membres ; le président joue le rôle de maire. Mais la délégation spéciale et son président n'ont que des pouvoirs très restreints (administration conservatoire et urgente).
B. Le contrôle administratif oxx tutelle administrative s'exerce sur les actes juridiques du conseil municipal dans trois cas (1) :
1 er cas. Le conseil municipal est sorti de sa compétence légale, soit en statuant sur des matières non comprises dans ses attributions, soit en se réunissant en dehors des sessions légales. Tous les actes accomplis par le conseil municipal dans ces conditions sont nuls de plein droit et de nul effet ; l'annulation peut être prononcée,
(1) On remarquera que les solutions sont sensiblement les mêmes que celles exposées pour le conseil général et pour la commission départementale. V. suprà, p. 145 et p. 150.
même d'office, à toute époque, par le préfet en conseil de préfecture.
2e cas. Le conseil municipal s'abstient. — La loi fait intervenir les agents centralisés, mais ce n'est qu'à la dernière extrémité, si l'on ne peut pas faire autrement ; autant que possible, on maintient le statu quo. Par exemple, si le conseil municipal n'a pas voté le budget avant le 1er janvier, les recettes et les dépenses ordinaires continueront provisoirement à être faites conformément au budget de l'année précédente. — S'il n'est pas possible de maintenir le statu quo, les agents centralisés interviendront, mais avec discrétion. Ainsi, si le conseil municipal n'a pas inscrit au budget des crédits ou des crédits suffisants pour acquitter les dépenses déclarées obligatoires par la loi, le préfet ou le président de la République, selon l'importance des communes, inscriront d office les crédits.
3e cas. Le conseil municipal a pris , sur des objets de sa compétence, des décisions illégales ou inopportunes . Les agents centralisés ont un pouvoir de contrôle plus ou moins énergique suivant les matières sur lesquelles le conseil municipal a pris une décision.
A cet égard, il faut distinguer deux séries d'affaires :
1° Il y a des affairés sur lesquelles le conseil municipal prend des décisions définitives ; le préfet ne peut les annuler que pour illégalité: dans ce cas, le préfet en conseil de préfecture, d'office ou sur la demande des intéressés, prononce l'annulation : cette annulation peut intervenir à toute époque, si la délibération a été prise en violation d'une loi ou d'un règlement ; elle ne peut être demandée par les intéressés que pendant un délai de quinze jours et prononcée par le préfet en conseil de préfecture que pendant un délai de trente jours, si l'illégalité consiste dans le fait que des membres du conseil municipal intéressés soit en leur nom personnel, soit comme mandataires à l'affaire, ont pris part à la délibération.
Cette première catégorie d'affaires comprend toutes les matières pour lesquelles la loi n'a pas organisé un
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contrôlé administratif différent. On appelle les délibérations prises sur ces matières des dé libérât ions règlem en tairez.
2° Pour les affaires énumérèes par la loi, le conseil municipal ne prend que des délibérations soumises à V approbation des agents centralisés : préfets, ministres, président de la République, etc.
A cette catégorie appartiennent notamment les matières financières budget, emprunts, impôts, comptes), les actes graves de la gestion du patrimoine communal (aliénations et échanges des propriétés communales, etc.). Avant d'approuver, les agents centralisés devront contrôler la légalité et aussi Y opportunité de la délibération.
G. Enfin les conseils municipaux sont soumis au con- \ trôle juridictionnel. Les principales formes de ce con- \ trôle juridictionnel sont : 1° le recours pour excès de \ pouvoir devant le Conseil d'Etat, mais dans des condi lions particulières : d'abord il faut prendre soin, avant d'attaquer la délibération devant le Conseil d'Etat pour illégalité, de demander cette annulation au préfet. Mais celte condition observée, tout contribuable de la commune, en cette seule qualité, sans avoir à faire la preuve d un autre intérêt, peut former le recours.
2° Au cas de délibération diffamatoire, injurieuse, etc., les conseillers qui l'ont votée sont personnellement responsables : il y a faute personnelle (V suprà, p. 99).
3° Au cas de préjudice, il y a l'action en indemnité contre le patrimoine communal dans les conditions ordinaires (Y. suprà, p. 103 et s.).
Tel est le régime légal des conseils municipaux. En fait, l'indépendance de ces conseils est moins grande qu'elle ne le parait, et le contrôle de tutelle s'exerce d'une manière très défectueuse : 1° D'une part, pour toutes les affaires importantes, les décisions sont soumises à l'approbation des préfets . D'autre part, le nombre des dépenses déclarées obligatoires par la loi est
considérable. L'indépendance des conseils municipaux n'est donc pas très grande. Ceci est peut-être excellent pour les petites communes ; mais cela ne convient pas aux grandes villes.
2° La tutelle administrative s'exerce très mal. Les préfets, dans la grande majorité des cas, sont surtout des agents électoraux du gouvernement. Ils s'acquittent très mal de leur mission de contrôle. Ils n'y voient qu'un mpyen de tracasser les municipalités qui ne veulent pas soutenir, dans les élections politiques, le gouvernement au pouvoir. Vis-à-vis des municipalités favorables au gouvernement, les préfets ferment les yeux sur les illégalités : ils renoncent à exercer leur pouvoir de contrôle. Les administrés en sont réduits à s'adresser au Conseil d'Etat au moyen du recours pour excès de pouvoir. C'est ce qui fait dire à certains qu'il ne pourra pas y avoir de décentralisation sérieuse tant que les préfets subsisteront (V. suprà, p. 137 et p. 141).
| 3. — L'administration du département de la Seine et de la ville de Paris.
Pour le département de la Seine et pour la ville de Paris, il y a un régime administratif spécial. La loi du 10 août 1871 et la loi du o avril 1884 sont inapplicables.
Pourquoi y a-t-il un régime spécial ? 11 y en a deux raisons :
1° Une raison d'ordre géographique et économique : la ville de Paris n'est pas une commune comme les autres ; elle a un territoire immense, une population énorme, des richesses économiques considérables. D'autre part, le département de la Seine n'est, comme étendue, comme population et comme richesse économique, qu'une annexe de Paris : c'est la banlieue de Paris. — A ce premier point' de vue, on comprend qu'il y ait un régime administratif spécial.
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2° Une raison d'ordre politique : Paris est la capitale de la France ; c'est le siège des grands pouvoirs publics : Chambres, ministères, président de la République. C'est aussi le siège des grands établissements financiers et commerciaux : Banque de France, etc. La bonne administration de Paris est donc d'intérêt national, et non pas seulement local. C'est la population de Paris qui a fait toutes les révolutions politiques. — Ceci a conduit à penser qu'une trop grande indépendance des administrations parisiennes pourrait faire courir des dangers à la France tout entière.
Pour ces deux séries de raisons, la loi a organisé un régime administratif spécial pour Paris et pour le département de la Seine.
Ce régime tient dans les deux proportions suivantes :
1° A raison des liens étroits qui existent entre Paris et le département de la Seine, l'administration départementale de la Seine et l'administratien municipale de Paris sont à peu près toutes entières confiées aux mêmes agents.
2° A raison du danger politique que présenterait une large indépendance des agents locaux, la loi $ organisé une forte tutelle administrative.
Naturellement, les élus de Paris protestent contre ce régime et réclament leur indépendance comme dans les autres départements et communes de France. Mais jusqu'ici, l'opinion générale n'a pas été favorable à ces revendications .
RÉUNION DE L'ADMINISTRATION DEPARTEMENTALE ET DE l'ADMINIS- TRATION MUNICIPALE DANS LES MAINS DES MÊMES AGENTS
Les mêmes agents sont chargés de l'administration de Paris et du département de la Seine. Ces agents sont :
les deux préfets, le conseil municipal de Paris et le conseil général de la Seine.
1° Il y a deux préfets : préfet de la Seine, préfet de police, assistés l'un et l'autre d'un secrétaire général. — Le préfet de la Seine est à la fois préfet du département de la Seine (sauf la police) et maire de Paris (sauf la police et aussi F état civil qui est confié dans chacun des vingt arrondissements de Paris à des maires et adjoints nommés par le président de la République) . — Le préfet de police est chargé de la police dans le département de la Seine et dans la ville de Paris (et aussi dans certaines communes du département de Seine-et-Oise faisant partie de la banlieue de Paris).
2° Les quatre-vingts membres du conseil municipal de Paris , élus au suffrage universel direct comme les autres conseillers municipaux de France, sont aussi conseillers généraux du département de la Seine. En effet, le conseil municipal de Paris se transforme en conseil général de la Seine par l'adjonction de 21 conseillers généraux élus parles 21 cantons formant la banlieue de Paris.
LÀ TUTELLE ADMINISTRATIVE DES AGENTS CENTRALISÉS EST PARTI - . CULIÈREMENT ÉNERGIQUE A PARIS ET DANS LE DÉPARTEMENT DE LA SEINE.
1° Le conseil général de la Seine ne se réunit que sur la convocation du gouvernement et peut être facilement suspendu par le préfet de la Seine et dissous par le gouvernement. — Il a moins de pouvoirs que les autres conseils généraux : la règle, c'est que les délibérations du conseil général de la Seine ne sont exécutoires qu après l approbation des agents centralisés . — Enfin il na pas de commission départementale.
2° Le conseil municipal de Paris a moins d'indépendance crue les autres conseils municipaux : a) en dehors
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de ses quatre sessions ordinaires annuelles, pour lesquelles d'ailleurs il n'y a pas de date fixe, il n'y a que le préfet de la Seine qui puisse le convoquer ; — ^ , la suspension et la dissolution sont entourées de moins de garanties; — c) le conseil municipal de Paris a moins de pouvoirs que les autres conseils municipaux : en règle, les délibérations ne sont exécutoires qu après approbation des agents centralisés, en particulier du préfet de la Seine.
QUATRIÈME PARTIE
Le domaine. — Administration du domaine. Les travaux publics.
Les agents au service public ne peuvent faire fonctionner les services publics que s'ils en ont les moyens matériels. Ces moyens matériels, ce sont des choses matérielles : immeubles, meubles, argent. C'est ainsi qu'il y a des palais de justice, des forteresses, des casernes, des routes, des canaux, des chemins de fer, etc. C'est ainsi qu'il y a des livres (bibliothèques), des collections de tableaux, de gravures, de statues, etc. (musées), des fusils, des canons, des vaisseaux de guerre, etc. C'est ainsi encore qu'il y a des sommes d'argent, des deniers publics.
L'ensemble de ces choses mises à la disposition des agents publics pour faire fonctionner les services publics constitue le domaine. Le domaine comprend donc les immeubles et meubles affectés au fonctionnement des services publics.
Il existe de ces choses non seulement pour le fonctionnement des services cCEtat, mais encore pour le fonctionnement des services départementaux, communaux, etc . En conséquence, il y a un domaine national, un domaine départemental, un domaine communal.
Ces choses servent plus ou moins directement aux services publics.
Il y en a qui sont affectées directement. Ainsi, les
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palais de justice, les maisons d'écoles, les palais des facultés, les palais des ministères, les hôtels de prélecture, les casernes, les forteresses, les roules, canaux, chemins de fer, canons, vaisseaux, livres de bibliothèque, etc., sont affectés directement aux services publics.
Il y a d'autres choses qui ne servent qu 'indirectement. Elles produisent des revenus et ces revenus sont employés à payer les dépenses publiques. Exemple : immeubles appartenant à l'administration et loués à des particuliers .
Ces biens qui servent directement ou indirectement au fonctionnement des services publics sont-ils soumis aux mêmes règles que les biens appartenant aux particuliers ? Le régime de la propriété privée, tel qu'il est organisé par le Code civil, s5applique-t il aux choses du domaine ?
A cette question, il faut répondre par une distinction. Dans le domaine, il y a deux sortes de biens : 1° les biens qui sont soumis à un régime juridique spécial, différent du régime de la propriété privée : ce sont les dépendances du domaine pub lie ; — 2° les biens qui sont soumis, en principe, au même régime juridique que les biens des particuliers : on les appelle les dépendances du domaine privé .
Cette distinction est de date relativement récente. Elle n'existait pas sous l'Ancien régime, et ce n'est pas la Révolution de 1789 qui l'a établie. Elle a été faite peu à peu par la doctrine et par la jurisprudence au cours du xixe siècle. En l'absence d'un texte général et précis sur la matière, cette théorie du domaine est quelque peu obscure et imprécise. Ceci explique pourquoi, sur de nombreuses questions, les auteurs et les tribunaux ne sont pas d'accord.
Toutefois, il est trois points admis par tout le monde : l°Tous les biens du domaine ne sont pas soumis au même régime juridique. —2° Il y a un régime juridique spécial pour certains biens du domaine que l'on appelle dépendances du domaine public. — 3° Il faut
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appliquer le régime juridique de la propriété privée à certains biens du domaine que l'on appelle dépendances du domaine privé.
Les deux grosses questions sur lesquelles on discute sont les suivantes :
1° A quoi reconnaît- on qu'un bien appartenant à l'administration fait partie du domaine public ou du domaine privé ?
2° En quoi consiste le régime juridique spécial des dépendances du domaine public ?
Ces deux grandes questions sont dominées par une même idée générale :
S'il y a, pour certains biens du domaine, un régime juridique spécial, c'est parce que ces biens présentent, pour le fonctionnement des services publics, une utilité considérable. Il faut donc les protéger d'une manière toute particulière, empêcher qu'on ne les détourne du service public. La protection renforcée accordée à ces biens, les règles spéciales d'administration de ces biens, tout cela s'explique par l'utilité publique.
D'autre part, cette protection renforcée, cette facilité d'administration font des dépendances du domaine public une catégorie exceptionnelle de biens. Et donc, pour qu'un bien soit placé dans cette catégorie exceptionnelle, il faut que cela soit indispensable pour la bonne gestion des services publics.
En somme, Y intérêt public voilà l'idée maîtresse qu'il faut placer en plein relief. S'il y a un domaine public, soumis à un régime juridique particulier, c'estparce que l'intérêt public l'exige et dans la mesure où l'intérêt public l'exige.
CHAPITRE PREMIER
A quoi reconnaît-on qu'une chose appartenant à l'administration fait partie du domaine public ou du domaine privé ?
Les choses appartenant à l'administration, qui sont soumises à un régime juridique particulier, constituent ce que l'on appelle le domaine public: il y a un domaine public national, un domaine public départemental, un domaine public communal. — Aucun texte ne dit à quoi Ton reconnaît les dépendances du domaine public. Les rédacteurs du Code civil ignoraient le premier mot de la théorie du domaine public. Il est donc inutile de chercher, comme certains Font fait, la solution du problème dans le Code civil. Les lois postérieures ne sont pas plus explicites. — Dès lors, il faut trouver la solution en s'attachant aux idées maîtresses du sujet : 1° utilité publique; 2° caractère exceptionnel du domaine public
SECTION I
Conditions requises pour qu'une chose lasse partie du domaine public.
Toutes les choses qui figurent dans le domaine public présentent deux caractères sur lesquels tout le monde est d'accord : 1° elles appartiennent à F administration
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(Etat, départements, communes, colonies) ; — 2° elles sont affectées directement à un service public . — Donc toute chose qui ne réunit pas ces deux conditions ne fait certainement pas partie du domaine public. Ainsi une maison d'école, une caserne louée par l'administration et appartenant à un particulier ne fait pas partie du domaine public. La première condition n'est pas remplie. — De même, une maison, un champ appartenant à l'administration et qui n'est pas affecté directement à un service public, qui est loué par exemple à un particulier ne fait certainement pas partie du domaine public. — De même, depuis la loi de 1905 sur la séparation des Eglises et de l'Etat, les églises appartenant à l'administration ne font pas partie du domaine public, parce que le culte n'est certainement plus aujourd'hui un service public.
Mais toute difficulté n'est pas écartée. Il y a une foule de biens qui remplissent les deux premières conditions. Exemple : routes, rues et places des villes, canaux, chemins de fer, palais des ministères, musées nationaux ou communaux, palais de justice, édifices scolaires (facultés, écoles, etc.), canons et fusils, vaisseaux de guerre, chevaux de l'armée, livres des bibliothèques publiques, tableaux des musées, etc. Ces choses appartiennent à l'administration et sont directement affectées à un service public. Est-ce à dire qu'elles font partie du domaine public ?
Encore une fois, il est très difficile de dire quelle est la solution du droit positif français, attendu que les textes ne fournissent pas de solution, que les auteurs ne sont pas d'accord et que les tribunaux ne le sont pas davantage .
D'après les uns, les deux premières conditions indiquées plus haut sont nécessaires, mais suffisantes. Par suite^ les canons, les fusils, les chevaux de l'armée, les navires de guerre, les livres des bibliothèques, les tableaux des musées, les édifices affectés à un service public (palais des ministères, casernes, écoles, etc.) font partie du domaine public aussi bien que les routes, rues et places
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des villes, canaux, chemins de 1er, rivages de la mer, fleuves et cours d'eau navigables et hottables. etc.
D'après d autres, les deux premières conditions sont nécessaires, mais elles ne suffisent pas. En effet, elles ne tiennent pas compte du caractère exceptionnel du domaine public. On tiendra compte de ce caractère exceptionnel, si on ajoute deux conditions nouvelles 1° le service public auquel la chose est affectée doit être un service essentiel ; 2° dans le service public, la chose doit jouer le rôle capital, principal, les agents administratifs ne faisant que le surveiller, l'entretenir. — Remplissent manifestement non seulement les deux premières conditions, mais encore ces deux nouvelles, les choses suivantes: les routes, rues et places des villes, les fleuves, les canaux. Les forteresses ont aussi ces caractères, mais non les casernes, les écoles, les palais de justice. Sans doute, ces édifices sont affectés directement à des services publics essentiels, mais ils ne jouent pas le rôle principal : c'est le juge et non le palais de justice qui joue le rôle essentiel ; c'est le professeur et non Tédifice scolaire qui joue le rôle essentiel ; ce sont les soldats et non la caserne qui jouent le rôle essentiel. Donc le palais de justice, l école, la caserne ne sont pas des dépendances du domaine public, lien est de même des fusils, des canons, des chevaux de l'armée. La disparition de tel fusil, de tel canon, de tel cheval déterminé ne compromet pas la défense nationale. Il faut dire la même chose de tel livre, de tel tableau, etc. Donc les meubles ne font pas partie du domaine public.
En définitive, font partie du domaine public uniquement les immeubles et, parmi les immeubles, ceux-là seuls qui réunissent les quatre conditions suivantes : 1° appartenant à l'administration-, 2° directement affectés à un service public ; 3° affectés à un service public essentiel ; 4° jouant dans le fonctionnement du service public le rôle prépondérant.
On trouvera réunis ces 4 caractères dans les choses suivantes que tout le monde range parmi les dépendances du domaine public : routes, rues et places des villes,
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canaux, chemins de fer, rivages de la mer, fleuves et rivières navigables et flottables, havres, rades, ports maritimes, lignes télégraphiques et téléphoniques, etc..
Les dépendances du domaine public sont classées, d'après les agents administratifs qui sont chargés de leur gestion, en domaine public maritime (rivages de la mer, havres, rades, etc.) ; — domaine fluvial fleuves et cours d'eau navigables et flottables, canaux) ; — voirie (routes, mers et places des villes, etc. }. — Cette classification n â d ailleurs pas une très grande importance juridique.
SECTION II
A quel moment précis une chose commence-t-elle ou cesse telle de faire partie du domaine public ?
Dès que toutes les conditions essentielles pour qu'il y ait domaine public sont remplies, la chose fait partie du domaine public. Dès qu'une des conditions essentielles disparaît, la chose cesse de faire partie du domaine public.
D'une manière plus précise, une chose fait partie du domaine public lorsque les trois conditions suivantes sont réunies : 1° la chose appartient h l'administration (Etat, départements, communes, colonies) ; — 2° la chose est matériellement en état d'être affectée directement au service public; — 3° les agents administratifs compétents ont décidé de faire cette affectation.
I. — Une chose commence à faire partie du domaine public dès que les trois conditions sont réunies. Tant que ces trois conditions ne sont pas toutes remplies, la chose ne fait pas encore partie du domaine public. Prenons un exemple : l'administration acquiert à l'amiable ou par expropriation un terrain pour y construire une route, un,
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chemin de fer, un canal. Il n'y a pas encore domaine public, car seule la première condition est remplie. Mais dès que le terrain aura été aménagé matériellement en route, en chemin de fer, en canal et que les agents administratifs compétents auront décidé d'affecter au service public la chose ainsi aménagée (ouverture à la circulation), il y aura dépendance du domaine public : le régime juridique spécial s'appliquera.
II. — A l'inverse, une chose cesse de faire partie du domaine public lorsque J'une des conditions vient à disparaître. Ainsi si un cours d'eau cesse d'être navigable ou flottable, il cësse de remplir la deuxième condition : il n'est pas matériellement en état de servir à l'intérêt public ; il cesse immédiatement de faire partie du domaine public. — De même, lorsque les agents administratifs compétents décident qu'une route ne sera plus affectée directement au service public [désaffectation), la troisième condition disparaît : la route cesse de faire partie du domaine public : elle entre dans le domaine privé de l'administration
CHAPITRE II
Régime juridique du domaine public
Les biens qui ne font pas partie du domaine public sont soumis, en principe, aux mêmes règles que les biens appartenant aux particuliers. C'est le domaine privé. Il y a lieu d'appliquer les règles inscrites dans le Code civil. La loi et les règlements désignent les agents administratifs qui seront chargés de gérer ces biens, de les aliéner, de les acquérir. Et cette gestion se fera, en principe, d'après les mêmes règles que celles qui régissent la gestion des biens des particuliers. Il n'y a pas de raison pour écarter l'application de ces règles. L'intérêt public n'en exige ni l'extension ni la modification.
Au contraire, lorsqu'il s'agit des dépendances du domaine public, l'intérêt public essentiel que présentent la conservation et l'affectation de la chose nécessite un régime spécial de protection et d'administration. Il faut que, par des moyens énergiques, la dépendance du domaine public soit mise à l'abri des gênes, des empiétements, des détériorations qui compromettraient le bon fonctionnement du service public auquel elle est affectée ; il faut que les agents administratifs qui en ont la surveillance aient des moyens rapides et faciles de maintenir la chose à son affectation publique, c'est-àdire, en définitive, d'assurer le bon fonctionnement du service public dans lequel la chose joue le rôle principal.
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A vrai dire, pour chacune des dépendances du domaine public, il y a un régime juridique spécial : c'est ainsi qu'il y a des régimes juridiques spéciaux pour les routes, pour les chemins de fer, pour les canaux, pour le rivage de la mer, pour les fleuves et cours deau navigables et flottables, etc. , etc.
Toutefois, dans chacun de ces régimes juridiques, on peut relever certaines règles que Ton retrouve à peu près dans toutes les dépendances du domaine public. Et c'est ainsi que 1 on peut faire une théorie générale applicable, en principe, à toutes les dépendances du domaine public. C'est cette théorie générale que je vais exposer.
On peut la résumer dans les cinq propositions suivantes qui découlent toutes d'une môme idée générale : affectation de la chose à un service public.
ire Règle. Les dépendances du domaine public ne sont pas soumises aux charges du voisinage.
2e Règle. Tous les individus peuvent retirer de la dépendance du domaine public les avantages que comporte son affectation à l'utilité publique.
3e Règle. Les dépendances du domaine public sont indisponibles
4e Règle. Les agents administratifs, pour protéger l'affectation de la chose, n'ont pas besoin de s'adresser aux tribunaux.
5e Règle. Les usurpations, empiétements, etc., sur le domaine public constituent des contraven tions pénales .
SECTION I
lre Règle. — Les dépendances du domaine public ne sont pas soumises aux charges du voisinage
Les propriétaires d'immeubles sont soumis, en cette qualité, h deux sortes de charges du voisinage ;
RÉGIME JURIDIQUE DU DOMAINE PUBLIC
1° Les unes sont établies en vue de faire régner, entre les voisins, de bons rapports de voisinage. C'est ce que le Code civil appelle les servitudes légales, les obligations résultant du voisinage. Exemples : écoulement des eaux naturelles, passage en cas d'enclave, distances légales, etc.
2o Les autres sont établies en vue de faciliter le bon fonctionnement d'un service public. On les appelle les charges publiques de la propriété. Exemples : servitude d'alignement, de reculeraient, expropriation, etc.
Ces deux sortes de charges du voisinage sont inapplicables aux dépendances du domaine public Le bon fonctionnement du service public essentiel àticjuel là chose est affectée s'y oppose. Les biens du domaine public et les immeubles riverains sont, en principe, indépendants les uns des autres. Il n'y a d autres limitations que celles inscrites dans les lois spéciales du domaine public. L administration peut donc, en principe, aménager la chose comme il lui plaît : en principe, elle n'a pas à s'inquiéter des voisins.
I. — De cette idée générale découlent les conséquences suivantes en ce gui concerne les servitudes légales établies par le Code civil :
1° L'administration, à moins que ce soit la destination de la chose (voie publique), peut empêcher l'écoulement des eaux naturelles sur le domaine public : l'art. 640 du Code civil ne s'applique pas.
2° L'administration, à moins que ce soit la destination de la chose (route), n'est pas tenue d'accorder le passage sur le domaine public à un propriétaire enclavé. Les articles 682 et suivants du Code civil ne s'appliquent pas. Par exemple, un propriétaire enclavé ne pourrait pas exiger le passage à travers une voie ferrée, à travers une forteresse.
3° L'administration peut pratiquer dans les murs du domaine public toutes ouvertures sans avoir à s'occu-
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per des distances légales. Les articles 675 et suivants du Code civil sont inapplicables.
4° L'administration n'est pas tenue de céder la mitoyenneté d'un mur de clôture faisant partie du domaine public. L'article 661 du Code civil est inapplicable.
5° Au cas où un particulier a construit par erreur sur le domaine public, les règles de l'accession (art. 555 et suivants Civ.) ne s'appliquent pas. L'administration fera démolir et condamner le constructeur à l'amende. — Au contraire, si l'administration a incorporé au domaine public une parcelle riveraine, elle en devient propriétaire sauf indemnité. — On le voit, on n'applique pas le Code civil.
II. — La règle est la même en ce qui concerne les charges publiques grevant les propriétés privées. Elles ne s'appliquent pas, en principe, au domaine public. — Ici il y a en conflit deux intérêts publics : le service public pour le bon fonctionnement duquel la charge publique est établie ; le service public auquel la chose dépendant du domaine public est affectée.. La loi, les règlements, les agents administratifs compétents décideront lequel des deux intérêts publics est le moins important et doit céder, ou plutôt par quel moyen on pourra les concilier. En conséquence :
1° L'expropriation pour cause d'utilité publique ne s'applique pas aux dépendances du domaine public ; ou plutôt, les différentes administrations compétentes devront s'entendre .
2° Les dépendances du domaine public ne peuvent pas être occupées temporairement pour l'exécution de travaux publics ;• ou plutôt, les administrations compétentes devront s'entendre.
3° Les dépendances du domaine public ne sont pas soumises aux servitudes d'alignement, de reculement.
DROITS DES INDIVIDUS D'USEFI T)TI DOMAINE PUBLIC
SECTION II
2e Règle. — Tous les individus peuvent tirer des dépendances du domaine public tous les avantages découlant de leur destination.
Certaines dépendances du domaine public — certaines seulement — sont destinées à l'usage du public : routes, rues et places publiques, fleuves et cours d'eau navigables et flottables, rivages de la mer, etc.
La destination de ces choses est de servir au public. Il en résulte trois conséquences :
1° Tous les individus peuvent exiger qu'on les laisse se servir des choses publiques, conformément à leur destination.
2° Les1 agents administratifs ont le devoir de faciliter aux particuliers l'usage du domaine public conformément à sa destination.
3° Les agents administratifs ne peuvent pas, à moins d'autorisation légale, percevoir des taxes sur les individus qui font usage du domaine public conformément à sa destination.
lre Conséquence. Les particuliers ont le pouvoir de se servir du domaine public conformément à sa destination . Tous les individus ont ce pouvoir. Mais il en est qui retirent de l'exercice de ce pouvoir des avantages plus considérables que les autres. Ce sont les propriétaires riverains des voies publiques : ils ont des vues, des facilités d'accès, l'écoulement des eaux, etc. Ce n'est qu'une différence de fait. Tous les individus, propriétaires riverains ou non propriétaires, ont sur le domaine public le même pouvoir. Ce pouvoir n'est pas un droit, comme un droit de créance; c'est une faculté légale, réglementaire, dont l'étendue et le mode d'exercice sont réglés par les lois et règlements et peuvent être, à tout
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moment, modifiés par les lois et règlements. La sanction du pouvoir des individus de se servir du domaine public conformément aux lois et règlements n'est pas une action analogue à celle qu'a un créancier contre son débiteur : c'est un recours tendant à faire respecter par les agents administratifs les lois et règlements relatifs à l'usage du domaine public.
Je vais préciser cette idée en étudiant la deuxième conséquence.
2e Conséquence. Les agents administratifs ont le devoir de faciliter aux 'particuliers V usage du domaine public conformément à sa destination — Les agents administratifs qui ont la surveillance, la gestion, la police du domaine public n'ont pas des pouvoirs illimités. Tous leurs actes doivent tendre à faciliter aux individus l'usage du domaine public conformément à sa destination. Sans doute, il arrivera que, pour la conservation du domaine public, il sera nécessaire de gêner momentanément l'usage du public : travaux de réfection d une route, pavage d une rue ; ou encore il faudra apporter des limitations pour que tout le monde puisse se servir du domaine public {police du roulage). En réalité, l'action des agents administratifs tend ici non pas à gêner, mais à faciliter 1 usage du domaine aux individus. - Au contraire, lorsque Faction des agents administratifs manifestement ne tend pas à faciliter au public 1 usage du domaine public, elle est illégale, elle est entachée d'excès de pouvoir. Les individus sérieusement gênés par ces actes pourront former un recours pour excès de pouvoir devant le Conseil d'Etat pour faire annuler l'acte qui entrave V exercice de leur pouvoir.
Par exemple, le Conseil d'Etat devrait annuler, sur le recours d'un intéressé le règlement, par lequel un maire interdirait la circulation des moutons sur les chemins ruraux sous prétexte qu'ils dégradent les chemins et détériorent les fossés. Les chemins sont faits pour la circulation des individus et des animaux, — Au contraire,
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est parfaitement légal le règlement interdisant de faire circuler sur une route des automobiles à une grande vitesse, car ces automobiles gênent la circulation.
En somme, les agents administratifs peuvent prendre toutes les mesures qui tendent à faciliter aux particuliers l'usage -normal à\x domaine, conformément à sa destination. Mais il leur est interdit de prendre des mesures qui gêneraient inutilement l'usage normal des particuliers : la sanction est le recours pour excès de pouvoir contre lacté irrégulier.
Dès qu il s'agit, pour les particuliers, d'user du domaine public d'une manière anormale, exceptionnelle, les pouvoirs des agents administratifs deviennent plus larges ; ils ont à apprécier si cet usage anormal, exceptionnel ne va pas gêner l'usage normal des autres individus. Exemple : circulation des omnibus ; processions et cortèges sur la voie publique, etc.
3e Conséquence. A moins d'une autorisation donnée par le Parlement au moyen dune loi, les agents administratifs ne peuvent pas subordonner l'usage normal du domaine public pour les individus au paiement d'une somme d'argent [taxe). Par exemple, il ne peut être établi de péage sur une route, sur un pont public qu'en vertu d'une loi. Cela est vrai, même lorsque la dépendance du domaine public est de telle nature que l'usage normal pour les individus nécessite l'intervention des agents administratifs afin de maintenir l'ordre. Exemple : occupation de places sur un marché, arrimage de barques dans un port. On peut appeler ces interventions des permissions d usage normal. — Lorsque la loi autorise la perception de redevances à l'occasion de la délivrance de ces permissions d'usage normal, ces redevances constituent une variété d impôts ; on les appelle des taxes (v. infrà) ; non seulement elles doivent être autorisées, dans leur principe, par le Parlement; mais encore l'autorisation de les percevoir doit être renouvelée chaque année par les Chambres (v. infrà la règle de l'autorisation annuelle des impôts et des taxes).
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SECTION III
3e Règle. — Les dépendances du domaine public sont indisponibles
I. Justification et origine de la règle. — Le domaine public est l'élément prépondérant d'un service public essentiel. Il faut donc empêcher que, par la négligence ou l'erreur des agents administratifs, les dépendances du domaine public soient enlevées à leur destination d'utilité publique ou soient usurpées par des particuliers. Pour atteindre ce but, on a imaginé la règle de l'indisponibilité du domaine public.
Soas l'ancien régime, le domaine de la couronne était inaliénable, mais c'était pour d'autres raisons : les revenus du domaine formaient la principale source des recettes publiques. Si donc le domaine était dilapidé par le Trésor, il fallait recourir davantage à l'impôt. D'où, l'interdiction d'aliéner le domaine (v. infrà). La règle moderne de [indisponibilité du domaine public n'a donc pas la même raison d'être que la règle ancienne de f inaliènabilitè du domaine de la couronne.
Chose curieuse, la règle moderne de l'indisponibilité n'est édictée formellement par aucun texte législatif. On invoque bien certains textes du Code civil (art. 538, 1598, 2226) ; mais la théorie du domaine public était inconnue aux rédacteurs du Code civil ; il est donc téméraire de leur attribuer la règle de l'indisponibilité. La vérité est que la règle de l'indisponibilité a été imaginée par les auteurs et par la jurisprudence. — Aujourd'hui, d'ailleurs, cette règle est absolument incontestée. — Il faut reconnaître au surplus que la loi a consacré formellement une conséquence de l'indisponibilité, en ce qui concerne cerfaines dépendance* du domaine public. Ainsi la loi du
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21 mai 1836, article 10, déclare que les chemins vicinaux reconnus sont imprescriptibles. La loi du 20 août 1881, article 6, décide aussi que « les chemins ruraux qui ont été l'objet d'un arrêté de reconnaissance deviennent imprescriptibles ».
Donc, à l'heure actuelle, le principe de l'indisponibilité du domaine public est incontesté. Quelle est sa signification précise ?
II. Signification précise de la règle de r indisponibilité du domaine public. — La règle de l'indisponibilité a été imaginée pour protéger le domaine public : 1° contre la négligence ou les erreurs des agents administratifs ; 2° contre les empiétements des individus. Toute la règle de l'indisponibilité est dominée par cette double préoccupation. — Il suit de là trois conséquences principales : 1° toutes les opérations juridiques relatives au domaine public susceptibles de compromettre la destination d'utilité publique de la chose sont interdites ; — 2° toutes les opérations juridiques compatibles avec la destination d utilité publique de la chose sont permises ; — 3° l'indisponibilité des dépendances du domaine public ne peut être invoquée que par les agents administratifs dans Yintérêt public et non par les particuliers dans leur intérêt privé.
D'une manière plus précise, recherchons : 1° les opérations juridiques interdites ; — 2° qui peut se prévaloir de l'indisponibilité ; — 3° les opérations licites.
§ 1 . — Sont interdites aux agents administratifs sur le domaine public toutes opérations jur idiques suscep tibles de compromettre la destination d'utilité publique de la chose.
De cette règle découlent d'importantes conséquences : lr0 conséquence. — Les agents administratifs ne peuvent pas aliéner une dépendance du domaine public :
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vente, échange, etc. L'aliénation serait nulle : d'ailleurs, seuls les agents administratifs pourront se prévaloir de cette nullité. L'action en nullité est imprescriptible. — Il y a exception : a) pour les aliénations antérieures à 1566 (ord. de Moulins) ; b) pour les ventes de biens nationaux consenties sous la période révolutionnaire ; c) pour les aliénations consenties par le Parlement. Ces trois catégories d'aliénations sont valables.
2e conséquence. — Les dépendances du domaine public ne peuvent pas être acquises par la prescription acquisitive [ imprescriplibilitè du domaine public), tant qu elles réunissent les caractères essentiels qui font d'une chose une dépendance du domaine public.
3e conséquence. — Les dépendances du domaine public sont insaisissables. Cette insaisissabilité est absolue , plus absolue que celle qui couvre les dépendances du domaine privé ( V. infrà, la règle d'après laquelle il n'y a pas contre l'Etat de voies d'exécution forcée).
| 2. — L'indisponibilité ne peut être invoquée que par les agents administratifs dans l'intérêt public et non par les individus dans leur intérêt particulier.
Par exemple, dans une contestation entre deux particuliers sur la possession d'un terrain, Tune des parties ne peut pas, pour écarter l'action possessoire formée contre elle, soutenir que la possession de son adversaire est précaire pour le motif que le terrain litigieux fait partie du domaine public. La précarité de la possession serait pourtant bien utile à invoquer ; cela suffirait pour faire déclarer non recevable l'action possessoire formée par le possesseur troublé. — Voici un autre exemple : un individu a installé une usine près d'un cours d'eau navigable et a établi un barrage pour amener les eaux de ce cours d'eau à son usine ; un autre individu détruit le barrage et trouble ainsi l'industriel dans la possession des eaux dérivées de la rivière. A l'action possessoire;
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{complainte) formée par l'usinier troublé. Fauteur du trouble ne pourra pas opposer que le cours d'eau fait partie du domaine public et que, par suite, l'usinier n'avait aucun droit à l'usage des eaux. Seuls les agents administratifs auraient ce pouvoir.
| 3. — Sont licites toutes opérations juridiques sur le domaine public compatibles avec la destination futilité publique de la chose.
En fait, on constate que les dépendances du domaine public sont de deux sortes : les unes ne comportent que très rarement 1 autorisation pour les particuliers de s'en servir Ex. : forteresses ; on ne voit pas bien un particulier autorisé à se servir d une forteresse, sans que cela compromette l'utilité publique de la forteresse. — Sur d'autres dépendances du domaine public, au contraire, très souvent on peut donner aux particuliers l'autorisation de s'en servir d'une manière spéciale, sans détourner les choses de leur destination d utilité publique. Et même ces autorisations, dans une certaine mesure, augmentent pour le public l'utilité du domaine public. Ex. : occupations temporaires sur les fleuves, canaux, routes, rues et places
Il faut dire que toutes opérations juridiques sur le domaine public sont licites, lorsqu'elles sont compatibles avec la destination d'utilité publique de la chose. Voici quelques applications de cette idée :
lre conséquence. — Les agents administratifs chargés de la gestion d'une route peuvent vendre les herbes qui poussent sur les talus de la route ou les branches provenant de lélagage des arbres de la route ; ou le gravier et le sable du rivage de la mer ou du lit des fleuves ; ils peuvent accorder, moyennant finances, le pouvoir de pêcber ou de chasser sur ies cours d'eau du domaine public. Tout cela ne compromet pas la destination de
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la chose. Ces opérations juridiques sont donc licites.
2e conséquence . — Les agents administratifs peuvent accorder aux individus l'autorisation d'user du domaine public dans des conditions anormales, par exemple donner l'autorisation à un cafetier d'installer des tables et des chaises sur la voie publique ; à un usinier d'installer une prise d'eau sur un fleuve en vue de faire marcher son usine, etc.
Ces autorisations d'usage anormal — qu'il ne faut pas confondre avec les permissions d'usage normal (V. suprà, p. 179) — sont de deux sortes. Tantôt l'individu qui demande l'autorisation ne sollicite qu'un usage passager, temporaire. Ex. : autorisation demandée par un forain d'installer une baraque, un cirque sur le champ de foire pendant la durée de la foire ; par un cafetier d'installer des tables et chaises sur la voie publique ; établissement de cabines sur les plages, etc. Ce sont des installations tout à fait passagères. — On peut donner à ces autorisations le nom particulier de permissions d'occupation.
Tantôt, au contraire, l'individu qui sollicite l'autorisation a besoin d'obtenir sur le domaine public une situation stable et permanente, qui va entraîner pour lui des frais considérables. Ex. : usinier demandant l'autorisation d'établir un barrage sur un cours d'eau pour amener la force motrice à son usine au moyen d'un canal ; compagnie de gaz, d'électricité, d'eau demandant l'autorisation d'installer dans le sous-sol de la voie publique des canalisations. — On peut donner à ces autorisations le nom particulier de concessions d'occupation. Il y en a de deux sortes : 1° les concessions en vue d'une entreprise privée (Ex. de l'usinier) ; 2° les concessions en vue dune entreprise d intérêt collectif {Ex. : compagnies de gaz, d'électricité, d'eau) (1).
(1) Cette distinction est essentielle. En effet, l'administration, lorsqu'il s'agit de concessions en vue d'une entreprise d'intérêt collectif, peut accorder des concessions à titre exclusif, c'est-à-
OCCUPATION DÏJ DOMAINE PUBLIC
Les permissions et les concessions d'occupation sont licites. Elles le sont parce qu'elles sont compatibles avec la destination d'utilité publique de la chose. Par exemple, l'établissement sur la voie publique de terrasses de café ou de kiosques pour la vente des journaux ou pour servir d'abri aux voyageurs d'omnibus, non seulement ne compromet pas la destination de la rue, mais encore rend la rue plus agréable, plus confortable. De même, si les rues sont faites pour la circulation des individus, les canalisations dans le sous-sol ne la gênent pas.
Mais si ces permissions et concessions sont licites, elles ne le sont que dans la mesure où cela ne gênera pas la destination d utilité publique de la chose. Cette proposition est capitale. Elle se traduit par trois règles :
lre règle. — Les agents administratifs compétents apprécient discrétionnairement si l'autorisation demandée est de nature à compromettre la destination d'utilité publique de la chose. Ils peuvent donc refuser F autorisation. Les tribunaux ne peuvent pas l'accorder.
2e règle. — Toute permission, toute concession qui dépasse cette mesure viole la règle de l'indisponibilité du domaine public. Elle est entachée d'excès de pouvoir, et tout intéressé peut la faire annuler par le Conseil d'Etat sur un recours pour excès de pouvoir.
3e règle. — Une permission, une concession n'est jamais accordée par l'administration que sous la réserve que cela ne compromet pas actuellement et ne compromettra pas dans C avenir la destination d'utilité publique de la chose. L'administration reste donc toujours libre, malgré la permission ou la concession, de faire sur le domaine public tout ce qui est nécessaire dans l'intérêt du domaine public, quel que soit le contre-coup qui
dire avec engagement de ne pas accorder de permissions ou de concessions de nature à faire concurrence au concessionnaire. C'est là une théorie très difficile., en dehors du cadre de cel ouvrage élémentaire,
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puisse en résulter pour le permissionnaire ou concessionnaire Bien plus. 1 administration peut supprimer, pour ce motif, la permission ou la concession. Le permissionnaire ou concessionnaire ne peut pas s'y opposer, et il n'a même pas droit à une indemnité. — Bien entendu, le permissionnaire ou concessionnaire pourrait s'opposer à ce que la permission ou concession fut retirée si l'administration n'agissait pas dans l'intérêt du domaine public. Il le ferait en demandant au Conseil d'Etat, par le recours pour excès de pouvoir, l'annulation de la décision de retrait. - Telle est la signification de la règle souvent formulée que les autorisations d'occupation du domaine public sont précaires et révocables. Cette formule n'est pas inexacte : mais on en exagère souvent la portée parce qu'on oublie que le retrait des autorisations n'est licite que dans \ intérêt public.
Très ordinairement, les permissions et concessions d'occupation en vue d'un usage anormal du domaine public ne sont accordées que moyennant finances, contre le paiement d'une redevance. C'est une contre prestation pécuniaire comme contre partie de l'avantage anormal accordé au permissionnaire ou concessionnaire par l'administration. C est parfaitement licite: les agents administratifs ont le devoir de retirer du domaine public, dans l'intérêt public, le maximum d'avantages qu'il comporte. Au surplus, la loi française a expressément autorisé la perception de ces redevances.
SECTION IV
Délimitation du domaine public par les agents administratif* sans qu'il soit nécessaire de recourir aux tribunaux.
Il faut assurer le respect des limites du domaine public afin que ne soit pas compromise son affectation.
DÉLIMITATION DU DOMAINE PUBLIC
En conséquence, la loi française donne à certains agents administratifs le pouvoir de défendre directement le domaine public contre tous empiétements et contre toutes usurpations. Les agents administratifs déterminent eux mêmes les limites du domaine public ; ils n'ont pas à s'adresser aux tribunaux pour faire procéder à cette délimitation [bornage) . Bien plus, les agents administratifs sont la seule autorité compétente pour faire cette délimitation. Les tribunaux ne peuvent pas y procéder. — C'est la théorie de la délimitation du domaine public par les agents administratifs.
D'ailleurs, les pouvoirs de délimitation des agents administratifs ne sont pas les mêmes pour toutes les dépendances du domaine public. Il faut distinguer :
1° Les dépendances du domaine pubiic autres que les voies publiques. Ex. : rivage de la mer, fleuves et cours d'eau navigables et flottables, canaux, ports, forteresses, etc.
2° Les voies publiques, routes, chemins, rues et places.
Ceci posé, le droit français consacre les trois règles suivantes :
lre règle. — Les agents administratifs ont seuls le pouvoir d'opérer la délimitation du domaine public.
2e règle. — Les agents administratifs, en ce qui concilie les dépendances du domaine public autres que les voies publiques, ne peuvent que constater les limites naturelles . sans les modifier . C'est la règle de la délimita/ion déclarative.
3e règle. — Les agents administratifs, en ce qui concerne les voies publiques autres que les chemins de fer, peuvent non seulement constater, mais encore modifier ces limites : c'est la règle de la délimitation attributice ou de X alignement.
Reprenons ces trois règles.
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1 1, — lre règle. Les agents administratifs ont seuls le pouvoir d'opérer la délimitation du domaine public.
Cette règle s'applique à toutes les dépendances du domaine public. Ainsi, le décret-loi du 21 février 1852, art. 2, décide que les limites du rivage de la mer sont déterminées par décret du Président de la République en Conseil d'Etat. La loi du 9 avril 1898, art. 36, décide que les limites des fleuves et rivières navigables et flottables sont fixées par des arrêtés préfectoraux rendus après enquête, sous l'approbation du ministre des Travaux publics, etc.
Les tribunaux sont incompétents soit pour procéder à la délimitation, soit pour ordonner à l administration d'y procéder : le riverain n'a pas d'action en bornage vis-à-vis du domaine public. C'est à l'autorité administrative chargée de veiller à la conservation du domaine public qu'il appartient d'apprécier s'il y a lieu de procéder à la délimitation de ce domaine. — Toutefois, il y a une exception en ce qui concerne les routes, chemins, rues et places publiques, en un mot les voies publiques. Le riverain peut exiger que l'administration lui indique la ligne séparative (1 alignement) . Si l'agent administratif s'y refuse, il commet un excès de pouvoir, qui peut être déféré au Conseil d'Etat par la voie du recours pour excès de pouvoir ( V. supra, p. 95).
La délimitation est faite par les agents administratifs seuls ; mais elle est faite par eux sous le contrôle des tribunaux administratifs ; ceux-ci pourront être saisis d'une réclamation contre la délimitation administrative (V. m/m, p. 189 et p. 193).
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2. — 2e règle. Les agents administratifs, en ce qui concerne les dépendances du domaine public autres que les voies publiques, n ont que le pouvoir de constater les limites sans les modifier.
1° La délimitation est déclarative d'abord pour les rivages de la mer et pour les fleuves et cours d'eaux navigables et flottables. D'après la loi française, la limite du rivage de la mer est marquée par le plus grand flot de la mer sur le rivage ; la limite des fleuves et rivières est marquée par la ligne qu'atteignent les plus hautes eaux avant débordement. Les agents administratifs chargés de la délimitation (Président de la République pour le rivage de la mer, préfet pour les fleuves) ne peuvent faire autre chose que de constater, dans les formes réglementaires , jusqu'où s'étend le plus grand flot de la mer sur le rivage, jusqu'où s'élèvent les plus grandes eaux du fleuve avant débordement. C'est pour cela qu'on dit que la délimitation est déclarative et non pas attributive. Si les agents administratifs vont au delà, ils commettent un excès de pouvoir ; les propriétaires riverains peuvent demander au Conseil d'Etat d'annuler, sur un recours pour excès de pouvoir, le décret, l'arrêté de délimitation. Et la jurisprudence a jusqu'ici décidé, ce qui est contesté en doctrine, que le riverain, au lieu de s'adresser au Conseil d'Etat pour l'annulation de l'acte administratif de délimitation, peut, en outre, demander aux tribunaux judiciaires une indemnité h, raison de l'expropriation indirecte qui résulte pour lui de la délimitation administrative irrégulière.
2° La délimitation est déclarative pour toutes les dépendances du domaine public autres que les voies publiques, savoir : canaux, ports, domaine public militaire. — Si ici la délimitation ne peut être que déclarative, c'est parce que la loi n'a pas donné aux agents
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administratifs de pouvoirs plus étendus (jurisprudence
constante").
3° La délimitation est simplement déclarative pour les chemiîis de fer.
§ 3. — 3e règle. Les agents administratifs, en ce qui concerne les voies publiques autres que les chemins de fer, peuvent modifier les limites.
Il s'agit ici uniquement des voies publiques : routes, chemins, rues et places; encore faut-il remarquer que la règle que nous étudions ne s'applique pas aux chemins de fer.
Les textes qui confèrent aux agents administratifs le pouvoir de modifier, par leur volonté unilatérale, les limites des voies publiques sont des textes très anciens : édit de décembre 1607, art. 4 et 5 ; déclaration du 16 juin 1693. Ces textes ont été confirmés par des allusions contenues dans des lois plus récentes.
Le pouvoir de l'administration, en ce qui concerne les voies publiques autres que les chemins de fer, est de dresser des plans d'alignement. Ces plans d'alignement ont pour but non seulement de permettre de bien connaître les limites des voies publiques, mais encore, dans une certaine mesure, de modifier ces limites.
Si le plan d'alignement modifie les limites de la voie publique, deux situations sont à prévoir :
lre situation. Le plan d'alignement restreintes limites de la voie publique.
2e situation. Le plan d'alignement étendiez limites de la voie publique.
1re situation. Le plan cT alignement restreint les limites de la voie publique. — De ce chef, les parties non comprises dans les nouvelles limites se trouvent désaffectées; dès lors, elles cessent, de plein droit, défaire partie du domaine public (V. suprà,p. 172;; elles font partie
PLAN D'ALIGNEMENT
du domaine privé. L'administration va les vendre et les riverains ont un droit de préemption. D'ailleurs, s'ils n'en usent pas, l'administration peut exproprier les riverains de l'ensemble de leur propriété et revendre la parcelle retranchée avec la propriété ainsi expropriée (L. 16 sept. 1807, art. 53).
2e situation. Le plan d'alignement élargit la voie. — La rédaction du plan d'alignement a pour effet de faciliter aux agents administratifs l'acquisition des parcelles des riverains comprises dans les nouvelles limites. C'est ce que l'on appelle les effets attributifs du plan d'alignement. D'une manière plus précise, voici ce qui se produit :
1° Si les parcelles riveraines comprises dans les nouvelles limites sont des parcelles non bâties et non closes, d'une part le propriétaire ne peut pas construire sur cette parcelle; d'autre part, l'administration pourra acquérir facilement cette parcelle non bâtie et non close ; elle le fera soit par achat amiable, so'ûpar simple déclaration : cette déclaration sera la délivrance au propriétaire riverain d'un arrêté spécial d'alignement lui faisant connaître la nouvelle limite. Bien entendu, l'administration devra payer une indemnité. — Dans l'un et l'autre cas (vente, déclaration), immédiatement, de plein droit, la parcelle passe dans le patrimoine administratif, franche et libre de toutes charges (art. 3, 1. 13 avril 1900). — Remarquons que tant que la vente ou la déclaration d'alignement individuel n'est pas intervenue, le propriétaire reste propriétaire et possesseur; l'administration peut donc modifier à nouveau le plan d'alignement sans que le propriétaire touché par le premier plan puisse s'y opposer.
2° Si les parcelles riveraines comprises dans les nouvelles lim tes sont des parcelles bâties ou closes, d'une part l'immeuble ne peut plus être l'objet de travaux confortatifs, c'est à-dire de travaux destinés à prolonger indéfiniment le maintien de l'immeuble sur la parcelle retranchable ; le propriétaire ne peut plus y faire que des
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réparations non confortât iv es : c'est ce qu'on appelle la servitude de reculement. D'autre part, le jour où l'immeuble sera volontairement démoli par le propriétaire, ou sera démoli pour cause de vétusté, on appliquera la règle exposée plus haut pour les parcelles non bâties et non closes. — Si l'administration a besoin des parcelles plus tôt, il faut qu'elle les acquière à l'amiable (vente), ou qu'elle procède à l'expropriation pour cause d'utilité publique dans les formes de la loi du 3 mai 1841 (V. infrà, p. 218). Daris les deux cas, d'ailleurs, l'acquisition investit l'administration immédiatement de la propriété franche et libre de la parcelle (L. 13 avril 1900, art. 3).
Afin d'empêcher les propriétaires riverains de méconnaître leurs obligations telles qu'elles viennent d'être décrites, la loi décide que tout propriétaire d'une parcelle en bordure d'une voie publique, qui veut faire des constructions ou des réparations quelles quelles soient (simple badigeonnage ou travaux importants), doit en aviser l'administration ; celle-ci, après examen du plan d'alignement, dira si le propriétaire peut ou non construire, réparer (c'est Y autorisation de bâtir ou encore la délivrance de F alignement individuel). — Si le propriétaire omet d'aviser l'administration et fait des travaux sans avoir obtenu l'autorisation, il commet une. contravention de voirie. L'administration dressera procès verbal de la contravention et demandera aux tribunaux répressifs de constater la contravention, de condamner à V amende et à la démolition des travaux {démolition de la besogne mal plantée) . — \J amende est toujours encourue, même si le propriétaire n'a pas empiété sur la voie publique. La démolition de la besogne mal plan-, tée n'est encourue que s'il y a empiétement sur la voie publique.
Le tribunal auquel l'administration s'adressera sera, en principe (1), le tribunal de simple police pour la
(1) Il y a quelques exceptions subtiles, inexplicables et injus-
SERVITUDES D* ALIGNEMENT
petite voirie (chemins vicinaux, ruraux, rues et places des villes); le conseil de préfecture pour la grande voirie (routes nationales, départementales , rues de Paris),
3° Afin de ne pas faire peser sur la propriétée privée une charge trop lourde, la jurisprudence administrative (pour la grande voirie) a décidé que les deux règles qui précèdent ne s'appliqueraient pas à toutes les parcelles touchées par des plans d'alignement :
a) Elles ne s'appliquent pas lorsque l'immeuble riverain est atteint en totalité ou dans une grande profondeur. Dans ce cas, les agents administratifs n'ont pas les facilités d'acquisition exposées plus haut : ils doivent procéder par achat amiable ou par expropriation. — Cette règle n'est pas admise pour la petite voirie par la Cour de cassation ; celle-ci estime que, en vertu des termes généraux des textes en vigueur, les parcelles, même touchées en totalité ou dans une grande profondeur, sont frappées par les servitudes d'alignement.
b) Les servitudes d'alignement ne s'appliquent pas lorsque le plan d'alignement concerne non pas une voie publique existante à élargir, mais une voie nouvelle à créer. Dans ce cas, les parcelles touchées par le plan ne sont soumises à aucune servitude d alignement. L'administration n'a aucune facilité spéciale d'acquisition ; elle doit acheter à l'amiable ou exproprier.
Etant donné les effets juridiques du plan d'alignement, la loi exige que ces plans ne soient dressés qu'après une procédure protectrice des droits des riverains. — D'autre part, les riverains ont le pouvoir d'attaquer devant le Conseil d'Etat (recours pour excès de pouvoir) les actes administratifs irrégulièrement faits. — Enfin, des indemnités sont dues aux riverains lorsque l'administration leur prend leurs parcelles.
ti fiables on ce qui concerne certaines contraventions sur certaines voies publiques. Il n'y a pas lieu d'y insister.
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SECTION V
Protection pénale des dépendances du domaine public
Lorsqu'une atteinte (empiétement, usurpation, dégradation, dommage, etc.) est portée à la propriété d'un individu ou même au domaine privé de l'administration, en principe cette atteinte ne donne pas lieu à une répression pénale ; il n'y a quedes réparations civiles, pécuniaires. Pour qu'il y ait sanction pénale, il faut que cela soit volontaire et très grave : en tout cas, c'est exceptionnel. — Au contraire, lorsqu'il s'agit de dépendances du domaine public, les empiétements, les usurpations, les dégradations, dommages, etc., même involontaires, même causés de bonne foi sur les indications erronées de r administration, constituent des contraventions. — On les appelle contraventions de voirie, bien que cette théorie ne soit pas spéciale à la voirie. Cette théorie s'appliqtie en effet non seulement aux routes, chemins, rues et places, aux chemins de fer, mais encore au rivage de la mer, aux cours d'eau navigables et flottables, aux ports maritimes et de commerce, aux places de guerre, aux lignes télégraphiques, etc.
Le plus souvent, cette sanction consiste dans une amende (jamais ce n'est l'emprisonnement) et dans des restitutions ou réparations II faut consulter les textes spéciaux qui existent pour chaque dépendance du domaine public.
Les tribunaux compétents pour prononcer les sanctions pénales sont : les conseils de préfecture pour toutes les dépendances du domaine public autres que la petite voirie, savoir : pour le rivage de la mer, les fleuves et cours d'eau, le domaine militaire, les routes nationales et départementales, les chemins de fer les rues 4e Paris, etc ; — les tribunaux de simple police, pour la j) cl île voirie (chemins vicinaux, chemins xwaux, rues et places des villes autres que Paris),
CHAPITRE III
De l'aménagement des dépendances du domaine par l'exécution de travaux publics
Pour l'accomplissement des missions qui leur incombent, le gouvernement et les agents administratifs ont à aménager le domaine, à faire exécuter des travaux. Exemples : routes, canaux, ports, ponts, rues et places des villes, parcs, chemins de fer, écoles, casernes, palais, musées, etc. Ces travaux d intérêt public s'appellent les travaux publics.
Plusieurs problèmes se posent à cette occasion :
1° Qui décidera l'exécution des travaux publics ?
2° Comment les travaux seront-ils exécutés ? par l'administration elle-même ou par des entrepreneurs pour son compte ?
3° Pour l'exécution de ces travaux, n'y a t-il pas des facilités spéciales accordées à l'administration et à ses agents ?
4° Au cas de dommage causé par lexécution des travaux publics, les individus lésés peuvent-ils obtenir une indemnité, et qui la fixera ?
Et d'abord, avant d'examiner chacun de ces problèmes, il y a une question 1 géné aie à résoudre : que faut-il entendre, à proprement parler, par travaux publics? En droit administratif français, cette expression a une signification technique : il faut, en effet, pour qu'il y ait travaux publics, la réunion des quatre conditions suivantes ;
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1° travail de construction ou de réparation) — 2° sur un immeuble ; — 3° pour le compte de ï administration ;
— 4° dans un intérêt public .
Reprenons ces quatre conditions :
l'e condition. Travail de construction ou de réparation.
— S'il n'y a pas travail, s'il y a simplement vente, ou fourniture ou transport, la condition n'est pas remplie. S'il y a à la fois vente et travail, le caractère du travail l'emporte. Exemple : la canalisation d'eau, de gaz, d électricité est un travail public. — Toutefois, si l'élément travail était insignifiant il n'y aurait pas travail public. Exemple : pose simple d'une horloge.
2e condition. Sur un immeuble. — S'il s'agit d'un meuble, quelqu'important qu'il soit, il n'y a pas travail public. Exemple : la construction de navires, la fabrication de canons, d'armes, etc., ne sont pas des travaux publics. Il y a marché de fournitures. Toutefois, s'il y a à la fois fourniture d'un meuble et incorporation à un immeuble, il y a travail public. Ex. : la pose de câbles télégraphiques est un travail public.
3e condition. Pour le compte de l'administration. — Peu importe l'administration : Etat, département, commune, établissement public, colonie*
Parfois, il y a travail public, malgré l'absence de cette condition, mais alors c'est parce qu'un texte de loi l'a déclaré formellement. Ex. : le dessèchement des marais,
— lequel profite surtout aux propriétaires des marais desséchés, - — est un travail public parce que la loi l'a dit.
Peu importe d'ailleurs que le travail soit exécuté par les agents de l'administration, par un entrepreneur ou même par un particulier (gestion d'affaires).
4e condition. Bans un intérêt public. — Quand y a-t-il intérêt public ? C est aux tribunaux à le dire. Mais la jurisprudence se montre très large. Il y a d'abord intérêt public dans tous les cas où il y a eu déclaration d'utilité publique en vue d'une expropriation (v. infrà, p. 217) ; mais il y a encore intérêt public dans d'autres cas : un
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travail public n'est pas toujours précédé d'une déclaration d'utilité publique.
Ceci posé, connaissant ce qu'est un travail public au sens précis du mot, voyons par qui ils sont ordonnés.
SECTION I Qui ordonne l'exécution des travaux publics ?
Cela évidemment dépend de l'importance des travaux. Il y en a qui sont très considérables, qui engagent gravement les finances publiques. Exemple : chemins de fer, canaux, ports, etc. Il y en a d'autres qui sont très minimes. Exemple : réparations d'entretien, etc.
Il est naturel de faire décider les grands travaux par l'autorité qui tient les cordons de la bourse, les travaux moyens par une autorité moyenne, les petits travaux par les agents qui ont la gestion courante. C'est ce que décide le droit français. Prenons, par exemple les travaux intéressant l'Etat :
a) Les grands travaux, tels qu'ils sont énumérés et définis par la loi du 27 juillet 1870, art. 1er, sont décidés par une loi. Exemple : chemins de fer de plus de 20 kilomètres, canaux, etc. ; — b) les travaux moyens sont décidés par décret ; — c) les petits travaux par le préfet ou par le ministre. Exemple : le préfet décide les menues réparations et les réparations d'entretien jusqu'à 5.000 fr., au delà de cette somme, les réparations d'entretien sont décidées par le ministre.
On trouve des règles analogues pour le département ; suivant les cas, le travail public départemental est ordonné par une loi, par un décret, par le conseil général ou par la commission départementale, par le préfet. — De même, pour les travaux publics intéressant le domaine
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de la commune, c'est, suivant les cas, une loi, un décret le conseil municipal, le maire, qui les ordonne.
SECTION II Exécution des travaux publics
Il faut faire exécuter. les travaux dans les meilleures conditions; en d'autres termes : 1° ils doivent atteindre le plus possible le but poursuivi ; 2° ils doivent coûter le moins cher possible.
Il y a donc deux préoccupations : 1° la préoccupation de la qualité du travail ; 2° la préoccupation du coût du travail,
| 1 . — Les procédés d'exécution
Il existe trois procédés d'exécution : 1° X&régie ; 2° l'entreprise ou marché ; 3° la concession.
1er procédé. La régie. — L'administration fait le travail elle-même, par ses agents. Il y a régie simple, lorsque le travail est fait par des ouvriers, salariés directe^ ment par l'administration ; — il y si régie intéressée lorsque l'agent qui exécute le travail est rémunéré par des remises proportionnelles soit aux dépenses soit aux économies réalisées sur les prévisions ; — il y a règiç par économie, lorsque 1 administration organise le service.
Le procédé de la régie a un grand avantage : le travail sera mieux fait. Il a un inconvénient, il est ordinairement un peu plus cher, parce que les agents administratifs ne sont pas toujours au courant des prix et des conditions du marché du travail ; et de plus, ce n'est pas ftyee leur argent que les travaux seront payés, Aussi, en
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fait, la régie n'est-elïe employée qu'exceptionnellement. Elle est très ordinairement employée pour les travaux d'entretien, mais non pour les travaux neufs. Toutefois, il ne faut pas dire qu'elle ne l'est jamais pour les travaux neufs.
2e procédé. L'entreprise ou marché de travaux publics. — Ici, l'administration charge un particulier, dont c'est le métier, de faire le travail moyennant un certain prix, sous le contrôle de l'administration. L'administration donne les plans, surveille le travail, les matériaux, accepte ou rejette le travail et puis paie l'entrepreneur comme il a été convenu.
Les avantages du système de l'entreprise sont : l°de partager la besogne : l'administration dirige, l'entrepreneur exécute ; — 2° de coûter meilleur marché : l'entrepreneur cherche, avant tout, à gagner de l'argent ; d'ordinaire, il connaît mieux que les agents administratifs les habitudes des ouvriers, les prix courants, etc. ; il obtiendra des conditions meilleures. — Mais il faut prendre contre lui de grandes précautions. L'administration devra exercer sur les entrepreneurs une surveillance incessante ; il ne faut pas oublier que les entrepreneurs ne sont pas des philanthropes, animés par le souci de l'intérêt public ; ils sont, avant tout, poussés par l'esprit de lucre. Il faudra vérifier avec grand soin la qualité des matériaux, les conditions du travail, etc : l'expérience apprend que beaucoup d'entrepreneurs, toutes les fois qu ils le peuvent, essaient de frauder l'administration afin d augmenter leurs bénéfices.
Ce n'est pas seulement l'emploi du procédé de l'entreprise qui peut donner de meilleures conditions à l'administration. C'est aussi le bon choix de l'entrepreneur ; ce sont enfin les conditions dans lesquelles le marché doit être conclu (v infrà, p. 201)
D'après le procédé adopté pour la fixation du prix payable à l'entrepreneur, on distingue trois sortes de marchés ou d'entreprises de travaux publics : 1 0 le marché
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à forfait, lorsqu'une somme globale est convenue pour l'ensemble des travaux: c'est assez rare ; — 2° le marché sur séries de prix, lorsque, pour chaque catégorie de travail et par unité de mesure, un prix est déterminé : tant par mètre cube de maçonnerie, par mètre carré de peinture, etc. Les quantités ne sont pas fixées à l'avance ; c'est, une fois le travail fini, que Ton verra combien cela coûte en appliquant le tarif. Ce procédé est usité surtout pour les travaux d'entretien ; — 3° le marché à H unité de mesure, mais avec détermination à l'avance des séries de prix et des quantités à exécuter . C'est le procédé le plus fréquemment employé.
3e procédé, La concession. — Cette combinaison est un peu plus compliquée que les précédentes. L'administration charge un particulier d'exécuter le travail sous la direction de l'administration. Mais on ne le rémunère pas en lui versant une certaine somme d'argent. Bien mieux, l'ouvrage public, une fois effectué, appartient à l'administration. Le particulier reçoit comme contreprestation le pouvoir de percevoir, sur le public qui fera usage de l'ouvrage public, une redevance pendant un certain nombre d'années. Ex. : les compagnies de chemins de fer ont construit le réseau ferré en partie avec leurs fonds, et les lignes appartiennent à lEtat. Mais les compagnies perçoivent sur le public, pendant la durée de la concession, un péage, ce qui leur permet de rentrer dans leur argent avec bénéfice.
En fait, le procédé de la concession se trouve écarté toutes les fois qu'il s'agit d'un travail pour lequel on n'admet plus aujourd'hui que le public doive payer une redevance. Ex. : la construction des routes, des ponts, ne se fait plus par le moyen de la concession ; autrefois, au contraire, il y avait des péages. — Aujourd'hui la concession est employée pour les chemins de fer, pour les halles et marchés couverts, etc.
Le procédé de la concession paraît très avantageux, puisque l'administration ne paie rien et obtient l'ouvrage
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sans bourse déliée. Mais ce n'est qu'une apparence ; en réalité, c'est le public qui paie les concessionnaires en versant des redevances ; et le plus souvent, il paie plus cher que si l'administration avait versé un prix au concessionnaire. — De plus, le concessionnaire^ animé exclusivement par l'esprit de lucre, se montre toujours très rigoureux vis-à-vis du public afin d'obtenir le plus gros bénéfice possible. Il faudrait, pour empêcher les exactions, que l'administration exerçât une surveillance constante, ce qui pratiquement est impossible. Voilà pourquoi aujourd'hui les concessions sont de plus en plus rares ; toufois, il en existe encore, et de très importantes : concessions de chemins de fer, concessions d'eau et d'éclairage, de tramways, etc.
§ 2. — Le choix de l'entrepreneur et les conditions à inscrire dans les marchés
Le procédé d'exécution des travaux publics le plus fréquemment employé est le marché à V entreprise.
Comment V entrepreneur est-il choisi ? — Quelles conditions doit-on inscrire dans le marché ?
Les agents administratifs qui passent les marchés sont-ils libres à ce double point de vue ?
A ces questions, le droit français répond négativement : 1° les agents administratifs qui passent le marché doivent choisir l'entrepreneur qui, tout en offrant des garanties de bonne exécution du travail, fait les meilleures conditions de prix ; — 2° les agents administratifs qui passent le marché doivent inscrire des clauses qui assurent une excellente exécution du travail et qui empêchent, autant que possible, les contestations.
A ces deux points de vue (choix, conditions), la liberté des agents administratifs est soigneusement réglementée.
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I. Du choix de V entrepreneur . — Les agents administratifs compétents pour passer h s marchés doivent choisir l'entrepieneur qui, tout en ofîrant des garanties de bonne exécution du travail, fait les meilleures conditions de prix.
D'autre part, il faut empêcher que les agents administratifs ne choisissent tel entrepreneur à raison des pots de vin que celui-ci pourrait leur verser ; en tout cas, il ne faut pas que le public soupçonne les agents administratifs à cet égard.
Pour toutes ces raisons, le droit français (décrets du \ 8 novembre 1 882 et du 1 0 août 1 899 pose les trois règles suivantes : l°en principe, les entrepreneurs doivent être désignés après une adjudication, c est- à -dire avec publicité et concurrence ; — 2° ce n'est que dans des cas exceptionnels que les entrepreneurs sont librement choisis par les agents administratifs : marché de gré à gré ; — 3° au cas où un marché est passé de gré à gré alors que l'adjudication était requise, le marché est irrègulier ; les agents administratifs ont commis un excès de pouvoir.
lre règle. En principe, les entrepreneurs doivent être désignés après une adjudication, c est-à-dire avec publicité et concurrence. — Voici en quoi consiste une adjudication. L administration fait connaître par affiches et insertions dans les journaux son intention de passer un marché pour tel travail. Les conditions du travail sont inscrites dans un document appelé le cahier des charges et qui est mis à la disposition du public. — Les entrepreneurs qui veulent se porter adjudicataires adressent à l'administration un écrit (soumission) indiquant les rabais qu ils consentent sur le prix prévu par l'administration. D'ailleurs, seuls peuvent se porter adjudicataires les entrepreneurs présentant des garanties de capacité (certificats) et de solvabilité [cautionnement) . — Au jour fixé, 1 adjudication a lieu : des agents administratifs réunis en bureau d'adjudication lisent les sou-
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missions présentées et déclarent adjudicataire l'entrepreneur qui a fait les meilleures conditions. — Cet entrepreneur signe le procès-verbal d adjudication, ce qui le lie envers l'administration. — Le procès- verbal est alors envoyé à l'agent administratif compétent pour passer le marché, d ordinaire le ministre s'il s'agit d'un travail public intéressant Y Etat. Celui-ci examine si tout s'est passé régulièrement ; il approuve alors 1 adjudication, signe à son tour : le marché est alors conclu visà-vis de l'administration. — On notifie cette approbation à l'adjudicataire. Et le travail va pouvoir commencer.
2e règle. Exceptionnellement, dans les cas déterminés par les règlements, l entrepreneur peut être désigné librement par les agents administratifs : marché de gré à gré. — Le marché de gré à gré est permis toutes les fois que le travail doit être tenu secret ou qu'il est très urgent ou qu'il est de très faible importance, ou qu'il ne peut être exécuté que par un certain individu (parce qu'il a un brevet ou que c'est un travail artistique, etc.), ou que V adjudication n'a pas réussi, etc.
3e règle. Au cas ou les agents administratifs concluent un marché de gré à gré alors qu il fallait procéder à une adjudication, ils commettent un excès de pouvoir. Quelle est la sanction de cet excès de pouvoir ?
a) Une première sanction est la nullité relative des marchés de gré à gré. La jurisprudence admet que l'administration seule pourra se prévaloir de cette nullité devant le juge du contrat (conseil de préfecture, puisqu'il s'agit de travaux publics).
b) De plus, le recours pour excès de pouvoir devant le Conseil d Etat sera possible dans les conditions ordinaires, en particulier contre la décision ordonnant irrégulièrement qu'il sera procédé à un marché de gré à gré ; mais le recours ne serait pas possible contre le marché dê gréa gré lui-même. Cette sanction est encore imparfaite.
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II . Les agents administratifs qui passent les marchés ont l'obligation d'introduire dans le marché certaines clauses.
Ces clauses sont de deux sortes : a) les unes ont pour but de faciliter l'exécution du marché et d'éviter les contestations entre l'administration et l'entrepreneur (qualité des matériaux, délais d'exécution, point de départ des travaux, etc.) : — 6) d'autres ont pour objet de contraindre l'entrepreneur à faire à ses ouvriers une situation favorable (limitation des heures de travail, minimum de salaire, mode de paiement des salaires, indemnité en cas d'accident, secours en cas de maladie, etc.).
Quelle est la sanction de V obligation des agents administratifs d'inscrire ces clauses dans le marché? — Pour les clauses destinées à faciliter l'exécution des travaux et à éviter les contestations, il n'y a que des sanctions disciplinaires contre les agents fautifs. — Pour les clauses en faveur des ouvriers, un bon moyen serait de reconnaître aux syndicats ouvriers le pouvoir d'attaquer comme irrégulières, par un recours pour excès de pouvoir devant le Conseil d'Etat, les adjudications faites sur un cahier des charges ne contenant pas les clauses favorables aux ouvriers. Mais la jurisprudence n'a pas eu encore à statuer sur un recours de ce genre et il n'est pas bien sûr que le recours serait déclaré recevable. Il y a là. à mon avis, une lacune de notre droit.
| 3. — Droits de P administration vis-à-vis de l'entrepreneur ou du concessionnaire pou? I obliger à exécuter ses obligations : jugement des contestations.
Vintérêt public exige que les travaux publics soient exécutés rapidement et d'une manière très satisfaisante. Pour qu'il en soit ainsi, il faut que l'administration ait, vis-à-vis de l'entrepreneur, des pouvoirs très énergiques
MISE EN RÉGIE
pour l'obliger à faire le travail dans les conditions prévues au marché. Quels sont ces pouvoirs ? — D'autre part, il faut prévoir que des contestations s'élèveront entre les entrepreneurs et concessionnaires d une part, et l'administration d'autre part. Qui va juger ces contestations ?
POUVOIRS DE L'ADMINISTRATION VIS-A-VIS DES ENTREPRENEURS ET CONCESSIONNAIRES
Il y a plusieurs sortes de droits au profit de l'administration : 1° ceux que la loi accorde en général à tout créancier contre tout débiteur ; — 2° ceux qui ont été expressément prévus c^ns le cahier des charges, c'est-àdire dans le document constatant les conditions du travail acceptées par l'entrepreneur. Les cahiers des charges contiennent des clauses spéciales à chaque marché ; en outre, ils renvoient à un autre document général qui s'appelle le cahier des clauses et conditions générales.
Les clauses et conditions générales sont des modèles qui ont été minutieusement élaborés par les administrations centrales (ministères) et où sont réglées en détail les obligations des entrepreneurs et les sanctions applicables. En acceptant le cahier des charges qui vise le renvoi aux clauses et conditions générales, l'entrepreneur se soumet aux prescriptions qui y sont contenues. Parmi ces clauses et conditions générales, il faut signaler celles du service des ponts et chaussées du 11 février 1892.
Au nombre des sanctions prévues par les cahiers des charges expressément ou par renvoi aux clauses et conditions générales, il faut en signaler deux principales :
1° La mise en régie : si l'entrepreneur n'exécute pas le travail dans les conditions, l'administration, après
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mise en demeure, chargera un régisseur d'achever les travaux pour le compte de l'entrepreneur avec son matériel et à ses risques, ce qui est extrêmement grave. C'est l'administration qui prononce elle-même la mise en régie (pour les travaux de l'Etat et du département, c'est le ministre ; pour la commune, c'est le maire avec approbation du préfet). — Bien entendu, l'entrepreneur pourra protester contre cette mise en régie, par une action devant les tribunaux compétents (conseil de préfecture). S'il a raison, il obtiendra des dommages intérêts.
2° Un deuxième pouvoir de l'administration prévu par les clauses et conditions générales, c'est la résiliation avec réadjudication à la folle enchère de l'entrepreneur. Cela veut dire que l'entrepreneur qui n'exécute pas bien le travail sera déclaré déchu par l'administration ; Celleci procédera alors à une nouvelle adjudication et l'ancien entrepreneur sera tenu de payer 4a différence de prix si le nouvel entrepreneur fait des conditions plus onéreuses. C'est le ministre pour les travaux de 1 Etat, le préfet pour les autres, qui prononce la résiliation.
Observons enfin que la résiliation du marché peut avoir lieu sans qu'il y ait faute de l'entrepreneur : au cas de décès, ou même au cas où l'administration veut suspendre le travail reconnu inutile. Dans ce cas, l'entrepreneur aura droit à une indemnité.
De son côté, l'entrepreneur pourra demander la résiliation, si l'administration violait le contrat. Mais alors ce serait au tribunal compétent (conseil de préfecture) à la prononcer.
JUGEMENT DËS CONTESTATIONS ËNTRE LES ENTREPRENEURS ET CONCESSIONNAIRES ET L'ADMINISTRATION
Des procès peuvent s'élever, à l'occasion de l'exécution des travaux publics, entre les entrepreneurs ou conces-
OCCUPATION TEMPORAIRE
sionnaires et l'administration. Ex. : interprétation d'une clause du cahier des charges, contestation sur la mise en régie, sur la résiliation, sur l'application des séries de prix, etc.
A quel tribunal faut-il s'adresser ?
Au conseil de préfecture ; la loi est formelle (L. 28 pluviôse an VIII, art. 4) ; — en appel, au Conseil d'Etat.
Pourquoi ?
C'est la tradition. Dès avant 1789, c'était l'administration (les intendant' ) qui connaissait de ces procès. On ajoute parfois qu'il y a à appliquer des théories administratives et que les tribunaux administrâtes connais sent mieux ces théories. — C'est exact, mais c'est une explication après coup.
Il faut bien faire attention. Si les difficultés s'élèvent non pas entre l'administration et l'entrepreneur, mais entre l'entrepreneur d'une part et un sous-traitant, ou des fournisseurs d'autre part, les tribunaux judiciaires seront compétents.
SECTION III
Facilités spéciales accordées à l'administration et à ses entrepreneurs ou concessionnaire pour l'exécution des travaux publics.
Pour l'exécution facile des travaux publics (routes, canaux, chemins de fer, ports, écoles, etc.), il se peut que l'administration ou son entrepreneur ou concessionnaire ait besoin d'occuper temporairement des terrains avoisinantle lieu des travaux. Cette occupation temporaire peut être nécessaire pour trois objets différents : a) soit pour faire des fouilles en vue de la préparation des projets de travaux ; — b) soit pour installer des chantiers, des dépôts de matériaux, des voies d'accès ; — ç) soit pour ramasser des matériaux à la surface du sol
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ou extraire des matériaux des carrières qui se trouvent sur les terrains voisins.
L'administration a un premier moyen d'obtenir cette occupation temporaire : c'est de s'entendre avec le propriétaire du terrain à occuper. Mais il se peut que ce dernier refuse ou émette des prétentions exagérées. L'administration va-t-elle renoncer au travail public ? L'intérêt public exige que l'on passe outre. Ce que l'administration n'a pas pu obtenir du propriétaire de bon gré, elle va l'avoir de force, — C'est la théorie de la réquisition d occupation temporaire et d extraction de matériaux pour l exécution des travaux publics.
De ce pouvoir considérable reconnu à l'administration, il ne doit pas être fait un exercice abusif \ des garanties doivent être données à cet égard aux propriétaires ; d'autre part, des indemnités représentatives du dommage doivent aussi leur être allouées.
La théorie ainsi comprise — pouvoir de l'administration d'occuper temporairement, garanties aux particuliers et indemnités — est parfaitement acceptable.
Cette théorie, très ancienne en France, est visée par l'article 650 du Gode civil et réglementée minutieusement par la loi du 29 décembre 1892.
Etudions : 1° les pouvoirs de l'administration ; — 2° les garanties accordées aux particuliers.
§ 1 . — Pouvoirs de F administration
L'administration a le pouvoir d'occuper temporairement des terrains toutes les fois que cela lui est utile pour l'exécution des travaux publics. Ce pouvoir est donc très large :
1° Il existe pour tous travaux publics, quels qu'ils soient : civils, militaires, de voirie, de construction d'édifices, etc. Mais il faut qu'il s'agisse d'un travail public, au sens technique de cette expression (V. suprà, p. 196).
OCCUPATION TEMPORAIRE : GARANTIES
2° Toutes les administrations publiques (et leurs entrepreneurs et concessionnaires) ont le pouvoir d'occupation temporaire : Etat, départements, communes, colonies, établissements publics. — La loi le confère même parfois à certains particuliers qui se livrent à des exploitations d'intérêt général : explorateurs qui recherchent des mines, concessionnaires de mines, etc. ; mais c'est exceptionnel.
3° L'administration peut occuper temporairement le terrain d'un particulier pour tout ce qui concerne la préparation ou l'exécution des travaux publics : a) soit pour exécuter les opérations nécessaires à Y étude des projets de travaux publics; b) soit pour établir des chantiers, dépôts de matériaux, etc. ; c) soit pour extraire des matériaux (ramassage à la surface ou extraction des carrières).
Le pouvoir de l'administration (de ses entrepreneurs et concessionnaires) est sévèrement sanctionné. Si le propriétaire s'y opposait, il s'exposerait aux peines inscrites dans l'article 438 du Code pénal.
| 2. — Garanties accordées aux particuliers
Ces garanties sont au nombre de trois :
lre garantie, — L'administration ne peut occuper que certains terrains, en vue de Y exécution d'un travail public déterminé, et pour un temps limité.
1° L'administration ne peut occuper que certains terrains. Elle ne peut jamais pénétrer dans les maisons a" habitation. — Elle ne peut occuper des terrains clos que pour les opérations d étude des projets. — Pour Y exécution des travaux, elle ne peut occuper que des terrains non clos ou des terrains clos mais n attenant pas à des habitations.
2° L'occupation temporaire, l'extraction des maté-
LE DOMAINE
ri aux ne peut être autorisée que pour tel travail public bien déterminé.
3° L'occupation temporaire ne peut pas se prolonger, sans l'autorisation du propriétaire, au delà de cinq ans ; passé ce délai et à défaut d'entente amiable, l'administration devra exproprier.
2e garantie. — L'occupation temporaire ne peut être ordonnée qu'après une procédure protectrice.
Cette procédure est la suivante : 1° le préfet doit donner V autorisation d occupation temporaire, et cette autorisation doit être formulée en termes très précis ; — 2° avertissement est donné aux intéressés de l'arrêté préfectoral d'autorisation ; — 3° avant toute occupation, l'administration doit s'entendre à l'amiable avec le propriétaire ; à défaut d'accord amiable, on devra procéder contradictoirement à la constatation de F état des lieux ; si l'on ne peut même pas s'entendre sur l'état des lieux, on devra saisir le conseil de préfecture pour faire cette constatation : les travaux ne pourront commencer qu'après le constat du conseil de préfecture.
Si l'autorisation n'a pas été demandée ou si elle a été dépassée, il y a faute personnelle des agents administratifs, de l'entrepreneur ou du concessionnaire, voie de fait à raison de laquelle une action en indemnité pour le dommage causé pourra être portée devant les tribunaux judiciaires, et une sanction pénale {amende) pourra être prononcée par les tribunaux correctionnels.
3e garantie. Les particuliers dont les terrains ont été occupés ont droit à une indemnité.
1° Une indemnité doit être payée à tous ceux qui subissent un préjudice : propriétaires, fermiers, locataires, titulaires de servitudes, etc. — Des règles spéciales sont édictées en vue de faire connaître à l'administration tous les ayants droit.
2° L'indemnité doit être juste, c'est-à-dire réparer tout
RÉPARATION DES DOMMAGES AUX PARTICULIERS
le préjudice causé, mais rien que le préjudice causé, sauf le cas de fraude.
3° L'indemnité doit être promplement réglée et sûrement payée :
a) Promplement réglée : le règlement a lieu immédiatement après la fin de 1 occupation, si les travaux ne doivent pas durer plus d'un an ; sinon, à la fin de chaque campagne, c'est-à dire de chaque année. — Elle est réglée par le conseil de préfecture. - L'action en indemnité se prescrit par deux ans à compter de la cessation de l'occupation .
b) Sûrement payée. Si le travail public est exécuté par un entrepreneur ou par un concessionnaire, les ayants droit à indemnité ont un privilège sur les fonds déposés par l'administration dans les caisses publiques pour les entrepreneurs et concessionnaires. — De plus, en cas d'insolvabilité de ces entrepreneurs ou concessionnaires, les ayants droit à indemnité ont un recours subsidiaire contre l'administration qui doit les indemniser intégralement.
SECTION IV
Dommages causés aux particuliers par l'exécution des travaux publics
L'exécution d'un travail public peut causer un dommage à des particuliers : dommage aux propriétés, dommage aux personnes Exemple : une maison riveraine d'une rue est mise en contre-bas ou en contre haut par des travaux de nivellement de la rue ; un passant, un ouvrier est blessé en tombant dans une tranchée d'un travail public, etc. — 1° L'administration doit-elle payer une indemnité ? — 2° Qui fixera cette indemnité ?
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| 1. — L'administration doit-elle payer une indemnité?
La théorie générale de la responsabilité de l'administration (V. supra, p. 98), conduit à décider qu'il y a à payer une indemnité dans trois cas :
1° S'il y a faute de l'administration dans l'exécution du travail. Exemple : un passant se blesse en tombant, la nuit, dans une tranchée d'un travail public, alors que l'administration a oublié d'éclairer la tranchée.
2° S'il y a enrichissement sans cause au profit de L'administration. Exemple : un pont tournant est construit de telle manière que, lorsqu'on le manœuvre, il passe au-dessus d'un terrain ou d'une maison, en sorte que le propriétaire ne peut plus construire sur son terrain ou surélever sa maison. L'administration se trouve avoir acquis sur le propriétaire une servitude active non œdificandi, ou non altius tollendi.
3° S'il y a violation de la règle de T égalité des individus devant les charges publiques. Exemple : une maison est mise en contre-bas par le nivellement dune rue. Le propriétaire doit recevoir une indemnité ; sinon, il contribuerait au travail public d'une manière inégale : d'abord, en tant que contribuable, en acquittant les impôts nécessités pour payer les dépenses du travail, et puis en qualité de riverain, comme subissant un dommage sans indemnité.
Il faut bien faire attention à ce troisième cas. Au premier abord, en effet, il semblerait que l'administration ne doive rien : le travail a été fait sur son fonds ; or, en principe, celui qui construit sur son fonds ne doit rien aux voisins, même si cette construction leur cause préjudice. Pourquoi donc l'administration paierait-elle une indemnité alors qu'un simple particulier n'aurait pas à la payer ?
Il faut répondre que la situation n'est pas toujours la
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même, et que, lorsque l'administration se trouve dans la même situation qu'un particulier, elle ne doit pas d'indemnité.
La situation n'est pas toujours la même. Dans l'exécution des travaux publics, l'administration dépasse ordinairement ce qu'aurait fait un simple particulier; elle cause un préjudice sur lequel les voisins ne devaient pas compter ; en général, cela dépasse les inconvénients normaux du voisinage. Voilà pourquoi une indemnité est due. — Il suit de là que si le travail public, par son importance ou par ses conséquences, n'excède pas l'exercice normal du droit de propriété, l'administration ne doit pas d'indemnité.
Prenons deux exemples : 1° L'administration construit un tunnel pour un chemin de fer et tarit une source d'un voisin. Le propriétaire de cette source a droit à indemnité parce que le travail public dépasse l'exercice normal du pouvoir de propriété. — 2° L'administration, pour les besoins d'une gare, creuse un puits dans la cour de la gare et tarit une source voisine : pas d'indemnité : le travail ne dépasse pas l'usage normal du pouvoir de propriété.
Bien entendu, dans le cas où la victime réclame une indemnité, elle devra prouver : \° que le dommage résulte directement du travail public ; — 2° que le dommage est matériel, c'est-à-dire appréciable en argent ; — 3° que le dommage ne résulte pas seulement d'une gêne à un intérêt ou à une tolérance, mais viole une situation juridique individuelle régulière.
§ 2. — Quel tribunal fixe l'indemnité ?
La loi du 28 pluviôse an VIII, art. 4, donne compétence aux conseils de préfecture pour la fixation des « torts et dommages » résultant de l'exécution des travaux publics. On en a conclu, non sans hésitation, que
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l'action en indemnité devait être portée devant les conseils de préfecture, non seulement au cas de dommage causé aux propriétés, mais aussi au cas de dommage causé aux personnes (jurisprudence aujourd'hui constante).
Par contre, une loi du 8 mars 1810 ayant attribué compétence aux tribunaux judiciaires pour fixer les indemnités au cas d expropriation, on en a conclu que lorsque le dommage résultant d'un travail public s'analyse en une expropriation, 1 action en indemnité doit être portée devant les tribunaux judiciaires. Tel est le cas lorsqu'il y a enrichissement sans cause, c'est à dire : 1° dépossession du particulier, et 2° acquisition par l'administration. Ainsi, dans l'exemple cité plus haut du pont tournant (V. suprà, p. 212), le tribunal compétent est le tribunal judiciaire.
Ce sont là des complications regrettables et théoriquement injustifiables, sinon inexplicables.
CHAPITRE IV
De l'acquisition des dépendances du domaine par le procédé de l'expropriation pour cause d'utilité publique.
Il se peut que l'administration ait besoin d'acquérir un immeuble nécessaire au fonctionnement d'un service public. Par exemple, il s'agit de se procurer un terrain pour construire une route, un cbemin de fer, creuser un canal, bâtir un hôpital, une maison d'école, un musée, un hôtel des postes et télégraphes, etc., etc.
Les agents administratifs ont un premier moyen d'acquisition : c'est de demander au propriétaire de vendre son immeuble. S'il y consent, tout est fini.
Mais il se peut que le propriétaire ne veuille pas vendre rimnieuble nécessaire à l'administration, ou émette des prétentions tellement exagérées que cela équivaut à un refus de vendre. Dans ce cas, faut-il dire que l'administration va renoncer à l'acquisition ? Ce serait compromettre le bon fonctionnement des services publics. L'intérêt général veut que l'administration puisse exiger du propriétaire la cession de l'immeuble. L'administration a le pouvoir d' expropriation pour came d utilité publique.
Ce pouvoir est légitime ; mais c'est à deux conditions : 1° que 1 administration n'en usera que pour V intérêt public ; 2° que le propriétaire exproprié recevra une juste indemnité.
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Telles sont les idées générales qui dominent la théorie de l'expropriation pour cause d'utilité publique. Elles ont été dégagées d'assez bonne heure ; mais si on les a aperçues il y a déjà plusieurs siècles, ce n'est qu'à une époque récente qu'elles ont été appliquées d une manière à peu près satisfaisante. La Révolution de 1789 avait rappelé les principes dans la Déclaration des droits de l'homme, mais elle avait négligé d'édicter les règles d'application, en sorte que ces principes étaient à peu près lettre morte. Trois lois de 1810, de 1833 et de 1841 ont peu à peu élaboré le régime actuellement en vigueur. Il se trouve inscrit dans la loi du 3 mai 1841. Cette loi détermine: 1° les pouvoirs de l'administration ; — 2° les garanties données aux particuliers.
SECTION I Pouvoirs de l'administration
L'administration peut exproprier tous les immeubles dont elle a besoin toutes les fois que l'utilité publique l'exige. Cette idée conduit aux trois règles suivantes :
lre règle. L'expropriation suppose qu'il y a utilité publique : elle ne peut intervenir que pour un service public. L'administration ne peut exproprier que dans la mesure où V utilité publique V exige : elle ne peut pas exproprier pour revendre. Donc l'expropriation d'une zone de terrains, dont certains serviront à un ouvrage public etdontles autres seront revendus, est interdite. C'est une lacune de la loi française : souvent il serait d'intérêt général bien entendu que l'administration pût exproprier toute une zone, faire les travaux et revendre avec bénéfice les terrains restants.
2f! règle. L'expropriation est possible, quelle que soit l'administration en cause : Etat, département, com-
mune, colonie. Toutefois, s'il s'agit d'exproprier pour un établissement public (hôpital par exemple), il faudra que l'expropriation soit faite, pour le compte de cet établissement, par l'Etat, le département, la commune ou la colonie. C'est une chinoiserie injustifiable.
3e règle. L'expropriation est possible pour tous les immeubles, quel qu'en soit le propriétaire (mineur, absent, femme dotale, etc.). Toutefois, s'il s'agit de dépendances du domaine public, les administrations intéressées devront s'entendre (V. suprà, p. 176).
SECTION ÏI Garanties accordées aux particuliers
En outre de la garantie résultant du fait que l'expropriation n'est possible que dans le cas d'utilité publique, quatre garanties principales sont accordées aux propriétaires intéressés : 1° une procédure contradictoire et judiciairement contrôlée ; — 2° une indemnité juste préalable ; — 3° le pouvoir de requérir l'expropriation totale de l'immeuble ; — 4° un droit de préemption ou de rétrocession au cas où l'immeuble exproprié n'est pas utilisé.
lro garantie. Procédure contradictoire et judiciairement contrôlée tendant à faire apparaître /' utilité publique de V expropriation.
L'expropriation n est légitime que si elle est nécessitée par Futilité publique De là découlent deux règles :
Ire régie . L'administration ne doit recourir à l'expropriation qu'après avoir constaté : 1° V utilité publique du travail public auquel va servir l'immeuble; 2° l'utilité publique de F acquisition de tel immeuble déterminé.
Il y a donc une double constatation :
1° La constatation de f utilité publique du travail est
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fai te par un acte spécial : l'acte déclaratif d'utilité publique. Il émane soit du Parlement (loi), soit du Président de la République (décret), soit du conseil général, — suivant F importance des travaux et suivant qu'il s'agit de l'administration des services de F Etat, des départements, des communes.
Cet acte doit être précédé d'une enquête de commodo et incommodo. Cette enquête n'est pas facultative ; pourtant elle n'est pas requise à peine de nullité de la procédure d'expropriation.
2° La constatation de l'utilité publique de l'acquisition de tel immeuble déterminé est faite par un nouvel acte spécial : l'arrêté préfectoral de cessibilité, ainsi appelé parce que, à partir du moment de la désignation de l'immeuble par le préfet, la cession devient inévitable : le propriétaire intéressé peut contraindre l administration à acquérir l'immeuble ainsi désigné. — L'arrêté de cessibilité doit, à peine de nullité de la procédure, être précédé d'une enquête de commodo et incommodo.
Lorsqu'il s'agit d'une expropriation en vue d'un travail de fortification, il n'y a évidemment à consulter le public ni sur Futilité du travail, ni sur l'emplacement. En conséquence, l'acte déclaratif d'utilité publique n'est pas précédé d'une enquête et il désigne en même temps les parcelles à exproprier : il n'y a pas d'arrêté préfectoral de cessibilité.
26 règle. — La régularité de cette procédure, — à défaut d'entente amiable avec le propriétaire intéressé sur le transfert de propriété, — doit être contrôlée par le tribunal civil de première instance. — S'il y a eu entente amiable avec le propriétaire sur le transfert de propriété et sur le prix, on rédige l'acte de vente (la loi facilite les ventes lorsque l'immeuble appartient à des incapables ou à des administrations) : l'immeuble passe alors immédiatement, dans le patrimoine administratif, en toute propriété, franc et libre de toute charge. — S'il y a accord amiable sur le transfert de propriété, mais non sur le prix, on demande au tribunal civil de
donner acte (jugement de donné acte) de cet accord et de désigner un magistrat pour diriger le jury chargé de fixer l'indemnité. Dans ces deux premiers cas, le tribunal n'a pas à constater la régularité de la procédure administrative, attendu que l'administration et le propriétaire sont d'accord sur le transfert de propriété. — - Si, enfin, il n'y a pas accord sur le transfert de propriété, le préfet demande au tribunal civil de prononcer l'expropriation et de désigner un magistrat pour diriger le jury chargé de fixer l'indemnité. Le tribunal civil ne prononce l'expropriation qu'après avoir examiné si la procédure de double constatation de l'utilité publique a été régulière. — Ce contrôle de l'administration par les tribunaux judiciaires est une exception à la règle de la séparation des autorités administrative et judiciaire. En la formulant en 1810, on a voulu donner aux propriétaires la conviction que l'expropriation n'aurait lieu que pour cause d'utilité publique dûment constatée par une autorité publique non suspecte de partialité pour l'administration.
Le jugement d'expropriation ne pourra être attaqué que par le pourvoi en cassation devant la Chambre civile de la Cour de cassation.
L'effet du jugement d'expropriation, et, d'une manière plus générale, de l'acte d'acquisition, est double :
1° Il opère un transfert immédiat de la propriété à l'administration, indépendamment de toute transcription.
2° Il opère résolution de tous les droits qui existent sur l immeuble ou touchant l'immeuble : privilèges, hypothèques, contrats, baux, etc. Les intéressés feront valoir leur droit sur le prix réglé par l'administration au propriétaire ou recevront une indemnité distincte. L'administration, à partir du jugement, a la propriété franche et libre de l'immeuble.
2e garantie, — Une indemnité juste et préalable est due à tous les intéressés .
lre règle, — Tous les intéressés ont droit à une
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indemnité : propriétaire, usufruitier, nu propriétaire, titulaire de servitudes, locataires, fermiers, etc. — Pour que tous les intéressés soient connus de l'administration, une large publicité est faite autour de l'acte d'acquisition (cession amiable, jugement de donné acte ou jugement d'expropriation) : transcription de l'acte au bureau du conservateur des hypothèques, publication, insertions dans les journaux.
2e règle. — L'administration doit faire des offres d'indemnité" à tous les intéressés qui se sont fait connaître ou qu'on a dû lui faire connaître. Si les offres sont acceptées, tout est fini.
3e règle. — Si les offres sont refusées ou si les intéressés gardent le silence, l'indemnité est fixée par une autoritéque la loi de 1841 a cherché à faire aussi impartiale que possible, ne sacrifiant ni le Trésor public, ni les individus touchés par l'expropriation ; cette autorité est un jury de citoyens : le jury d expropriation.
La liste du jury d'expropriation est établie après une triple sélection : d) chaque année, le conseil général dresse, pour chacun des arrondissements du département, une liste d'individus pouvant faire partie des jurys d'expropriation (liste annuelle) ; 6) lorsqu'une procédure d'expropriation est en cours, l'autorité judiciaire (Cour d'appel, tribunal civil) choisit sur cette liste annuelle seize noms de jurés titulaires et quatre noms de suppléants [liste de session) ; c) enfin, l'administration et les expropriés ont chacun le droit de faire deux récusations péremptoires (sans donner de motifs). On obtient ainsi le jury d'affaire comprenant 12 jurés. — Comme les jurés ne savent pas le droit et pourraient commettre des irrégularités, la loi leur donne pour guide un juge, lequel a été désigné à cet effet par le tribunal civil (V. suprà, p. 219) et qui s'appelle le magistrat directeur du jury.
Le juge dirige le jury, mais ne le préside pas ; il n'assiste pas aux délibérations du jury. Il se borne à lui soumettre le dossier, à diriger les débats oraux de la pro-
cédure, à rendre la décision du jury exécutoire après en avoir vérifié la régularité, enfin à statuer sur les dépens. — Toutefois, pour les expropriations en vue de certains travaux (par ex. chemins vicinaux), le jury ne comprend que quatre membres et il est présidé par le juge de paix (procédure par le petit jury).
Contre la décision du jury et contre l'ordonnance du magistrat, le recours en cassation est possible devant la chambre civile de la Cour de cassation.
Le jury a des pouvoirs très limités :
1° // ne peut s'occuper que de la fixation du chiffre de l'indemnité. Si donc des contestations s'élèvent sur le fond du droit au sujet de la demande d'indemnité, le jury doit renvoyer cette question aux tribunaux compétents ; mais, dans ce cas, il ne surseoit pas à statuer : cela entraînerait des lenteurs et des frais ; il fixe des indemnités hypothétiques ou alternatives, c'est-à-dire qu'il fixe différentes sommes qui seront allouées suivant la solution que le tribunal compétent aura donnée sur le fond du procès.
2° Le jury doit fixer clairement le chiffre de l'indemnité, c'est-à-dire accorder une somme d'argent.
3° Il doit allouer une indemnité qui couvre tout le préjudice causé (sauf le cas de fraude de la part des expropriés, tendant à obtenir une indemnité plus forte), mais qui ne couvre que le préjudice causé : l'expropriation ne doit pas être un moyen de s'enrichir ; ainsi, au cas d'expropriation partielle d'un immeuble, le jury devra faire déduction de la plus-value immédiate et spéciale procurée par les travaux au restant de l'immeuble.
4e règle. — L'indemnité doit être payée préalablement à la prise de possession de l'immeuble par l'administration. — Cette règle remonte à une époque où le Trésor public n'était pas solvable. Elle a été maintenue. — Bien entendu, le propriétaire peut autoriser la prise de possession avant paiement.
1° Si l'exproprié ne peut pas ou ne veut pas recevoir,
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l'administration consignera l'indemnité et pourra prendre possession.
2° Pour contraindre l'administration à payer ou à consigner aussi tôt que possible, la loi décide que, faute par l'administration de payer ou de consigner dans les six mois de la décision du jury, les intérêts courront de plein droit à 4 0/0.
Telle est la procédure normale. Il y a des règles particulières pour le cas où la prise de possession est urgente (travaux civils urgents, travaux de fortification urgents).
3e garantie. — Il se peut que l'administration n'ait besoin d'exproprier qu'une partie d'un immeuble. Or, la partie restante, s'il s agit d'un terrain, peut être d'une contenance trop faible pour présenter quelque utilité pour le propriétaire; ou bien, s* il s'agit d'un immeuble bâti, les travaux à faire après l'expropriation vont entraîner des frais considérables. Afin que l'expropriation partielle ne cause pas un préjudice trop grave au propriétaire, la loi accorde à ce dernier, dans certaines conditions, le pouvoir d'exiger l'expropriation totale de son immeuble. C'est la réquisition d'expropriation totale .
4e garantie. — Il se peut que l'administration, après avoir exproprié certains immeubles, ne les emploie pas du tout ou ne les emploie pas en totalité (abandon de l'opération projetée, modification des plans des travaux, etc.). Dans ce cas, les propriétaires expropriés auront le pouvoir d'exiger la rétrocession, moyennant le paiement à l'administration du prix des terrains rétrocédés. C'est le droit de rétrocession ou de préemption.
Telle est la théorie générale de l'expropriation pour cause d'utilité publique. Il conviendrait de la retoucher sur deux points :
1° il faudrait remanier l'institution du jury touchant la fixation de l'indemnité. Dans la pratique, la plupart
des jurys d'expropriation mettent les deniers publics au pillage en allouant des indemnités exagérées : cela rend les travaux publics très onéreux et très difficiles. — On pourrait soit supprimer le jury et charger les tribunaux (judiciaires ou administratifs) de fixer l'indemnité ; soit faire présider le jury (si on le maintient) par le magistrat directeur: ce juge pourrait faire honte aux jurys qui oublieraient les intérêts du Trésor.
2° Il faudrait donner à l'administration le pouvoir de faire des expropriations par zones ; ainsi, l'administration, par la revente des terrains restants après l'exécution des travaux publics, bénéficierait vraiment de la plus-value procurée, aux frais des contribuables, par les travaux publics ; cette plus value ne serait plus le bénéfice des seuls propriétaires voisins .
CINQUIÈME PARTIE
Les finances publiques
Budget. Comptabilité. Impôts.
Ouvrage à consulter : Gaston Jèze, Cours élémentaire de science des finances et de législation financière française, 4e édition.
Les gouvernants et agents administratifs ont le devoir de gérer les services publics dans l'intérêt de la collectivité. De ce devoir résulte, pour eux, le pouvoir d'exiger des individus qui composent la collectivité les sommes d'argent nécessaires pour payer les dépenses qu'entraîne le fonctionnement des services publics : c'est le pouvoir d'établir et de percevoir des impôts. — Dans tous les pays civilisés, en France, les sommes dépensées chaque année pour les services publics et réclamées aux individus sous forme d'impôts se chiffrent par milliards. Il est manifeste que le recouvrement de ces sommes sur les contribuables et le versement de ces sommes aux créanciers de l'administration doivent se faire d'après des règles précises, afin, d'une part, que la charge pèse équitablement sur les individus, et, d'autre part, qu'il n'y ait pas de gaspillage, de concussion dans le maniement des deniers publics. L'ensemble de ces règles constitue
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la théorie des finances publiques. Les règles relatives à la répartition de la chargé entre les individus constituent la théorie des impôts. Celles relatives au maniement des deniers publics constituent la comptabilité publique. Enfin, le programme financier que les pouvoirs publics élaborent chaque année et qui doit être suivi par le gouvernement et ses agents s'appelle le budget.
Ce sont les questions que je vais étudier dans les chapitres suivants :
1° programme financier annuel : théorie du budget ; — 2° règles relatives au maniement des deniers publics : comptabilité publique ; — 3° contrôle : comptes ; — 4° les impôts.
CHAPITRE PREMIER
Le budget
A l'avance, périodiquement, les pouvoirs publics déterminent exactement les dépenses à faire, les recettes à percevoir pendant l'année suivante. Grâce à ce moyen, les services publics fonctionneront régulièrement sans à-coup; au moment convenu, tous les créanciers seront payés facilement, et, par la régularité dans la perception des recettes, la charge de l'impôt sera plus équitablement répartie entre les individus .
Ce programme financier annuel est le budget.
En France, le budget a trois caractères essentiels : 1° c'est un plan financier ; — 2° c'est un acte juridique ; — 3° c'est un- acte politique.
1° C'est un plan financier. Dresser le budget, c'est ènumèrer, évaluer et comparer périodiquement et pour F année à venir les dépenses à faire et les recettes à percevoir. C'est un programme d'action élaboré par les pouvoirs publics pour l'année suivante.
2° C'est un acte juridique. Le budget ne se borne pas à prévoir : il contient des autorisations :
a) En ce qui concerne les recettes d impôt, le budget français donne aux agents administratifs l'autorisation d'appliquer les lois d'impôts : c'est une règle fondamentale du droit public français (elle n'existe pas dans tous les pays) que les lois d'impôts n'ont pas une force exécutoire indéfinie ; elles ne peuvent être appliquées par les
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agents administratifs qu'autant que l'autorisation leur en aura été donnée expressément chaque année, et cette autorisation ne vaut que pour un an : « Toutes contributions directes et indirectes autres que celles qui sont autorisées par les lois de finances de l'exercice..., à quelque titre ou sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent, sont formellement interdites, à peine contre les autorités qui les ordonneraient, contre les employés qui confectionneraient les rôles et tarifs et ceux qui en feraient le recouvrement, d'être poursuivis comme concussionnaires, sans préjudice de Faction en répétition pendant trois années contre tous receveurs, percepteurs ou individus qui en auraient fait la perception». Telle est la formule inscrite chaque année à la fin des lois de finances.
b) En ce qui concerne les dépenses publiques, le budget français donne aux agents administratifs l'autorisation de payer les dettes existantes et l'autorisation de contracter de nouvelles dettes, pour le fonctionnement des services publics, jusqu'à concurrence de certaines sommes.
3° Le budget est un acte politique. Avant d'autoriser les dépenses pour le fonctionnement des services publics et d'autoriser le recouvrement des impôts, le Parlement, qui est l'autorité compétente pour donner ces autorisations, examine la façon dont les services publics ont été gérés parle gouvernement et indique la manière dont il veut que ces services soient gérés dans l'avenir. Ainsi, la discussion du budget des dépenses est une interpellation continue adressée au gouvernement sur le fonctionnement des services publics. La sanction de ces interpellations continuelles est le vote des crédits demandés par le gouvernement, la réduction des crédits ou l'augmentation des crédits. Si môme le Parlement n'a aucune confiance dans le gouvernement au pouvoir, le refus des crédits ou de V autorisation de percevoir les impôts est pour lui le moyen le plus énergique et le plus significatif d'exprimer sa défiance. Le devoir politique du gou-
LE BUDGET
vernement auquel le Parlement refuse les crédits ou les impôts est de démissionner. Le moyen correct de mettre fin à la crise politique provoquée par le relus des crédits ou des impôts est soit de nommer un nouveau gouvernement jouissant de la confiance des Chambres et auquel celles-ci ne refuseront pas les crédits et les impôts, soit de faire appel aux électeurs par une dissolution (V. suj)rà. p. 30 et s.) ; après les élections, l'harmonie devra être rétablie entre les pouvoirs publics par le choix d'un gouvernement appartenant à la majorité parlementaire. — Telle est la double solution qui a été consacrée en France : 1° en 1877 (refus de la majorité républicaine de la Chambre des députés de donner aux ministres conservateurs choisis par le maréchal de Mac-Mahon l'autorisation de percevoir les contributions directes ; dissolution ; solution de la crise par le choix des ministres dans la majorité républicaine ( V. suprà, p. 31) ; — 2° en 1896 (refus de certains crédits par la majorité du Sénat ; démission du cabinet Bourgeois ; choix de ministres nouveaux ayant la confiance du Sénat) (1).
En France, comme aussi dans d'autres pays, à l'acte qui contient le budget, le Parlement joint très ordinairement des dispositions législatives qui souvent n'ont aucun caractère financier. C'est uniquement afin de faire profiter ces dispositions de la rapidité de la procédure budgétaire. Ces adjonctions budgétaires retardent le vote du budget et facilitent le vote de mesures législatives parfois insuffisamment étudiées. C'est une pratique critiquable.
Le budget est établi en collaboration par le gouvernement et par les Chambres : 1° Quels sont leurs pouvoirs respectifs clans cette besogne ? Quelle est la procédure suivie pour la préparation et le vote du budget ? — 2° Que contient au juste le budget? Comment sont don-
(1) Sur le point de savoir si le Sénat, en J 890, n'a pas commis un excès de pouvoir, V. suprà, p. 30.
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nées les autorisations ? Comment les prévisions budgétaires sont-elles établies ? — Telles sont les deux séries de questions à résoudre.
SECTION I Préparation et vote du budget
Le gouvernement et les Chambres collaborent : dans quelle mesure? — Etudions les deux grandes phases par lesquelles passe le budget : Y initiative et le vote.
| ler. — Initiative financière. Préparation du budget
En matière financière, l'initiative revient naturellement au gouvernement : il est le mieux placé pour connaître, grâce à ses nombreux agents répartis sur le territoire, quelles seront les conséquences financières d'une mesure entraînant des dépenses ou d'une loi de recettes. Au contraire, un député ou sénateur n'a pas à sa disposition des moyens d'information suffisants pour se livrer à des prévisions exactes. — De plus et surtout, dans tous les pays démocratiques, les députés soucieux d'assurer leur réélection n'hésitent pas à prendre l'initiative de dépenses considérables, quoique irréfléchies, si cela peut leur procurer quelque popularité. C'est pour cette raison qu'en Angleterre les députés n'ont pas l'initiative des mesures entraînant des dépenses nouvelles.
En France, le système n'est pas le même. On a adopté la même solution que pour tes matières législatives» D'une manière plus précise, le gouvernement prépare le budget, mais chaque député a le pouvoir de proposer au budget toutes les modifications qu'il veut et de prendre
PRÉPARATION ET VOTE DU BUDGET
l'initiative de toutes les mesures financières qu'il lui plaît.
Considérons le budget proprement dit : 4° Les différents ministres préparent les budgets de dépenses et les envoient au ministre des Finances qui les centralise, y ajoute son propre budget des dépenses et rédige seul le budget des recettes. L'ensemble forme le projet de budget général de l'Etat. — Le conseil des ministres l'examine, l'arrête et charge le ministredes Finances de le sou mettre à la Chambre des députés au nom du Président de la République.
2° Une fois le budget présenté à la Chambre, chaque député a le pouvoir de présenter des amendements soit pour augmenter soit pour réduire les dépenses ou les recettes. — On a constaté que les députés se servaient surtout de leur pouvoir d'amendement pour proposer des augmentations de dépenses. Aussi, le 16 mars 1900, la Chambre des députés a modifié son règlement intérieur afin de rendre un peu plus difficile aux députés l'exercice de leur pouvoir de proposer des augmentations de dépenses par voie d'amendement au budget : a) les amendements au budget tendant au relèvement d'un crédit ou à l'inscription d'un nouveau crédit doivent être présentés au plus tard dans les trois séances qui suivent la distribution du rapport dans lequel figure le chapitre visé ; — b) les députés n'ont pas le pouvoir de proposer, par voie d' amendement au budget, des augmentations de traitements, d'indemnités pour les fonctionnaires. — Beaucoup estiment que cette réglementation n'est pas assez sévère ; en fait, elle n'a guère eu d'efficacité.
| 2. — Le vote du budget
La procédure budgétaire est soumise en France à quelques règles spéciales. Voici les deux principales :
1 0 Le budget doit être examiné et voté d*abord par
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la Chambre des députés : le Sénat le vote ensuite : —
— 2° les dépenses sont votées avant les receltes.
Ie règle. Le budget, comme les autres lois financières, doit être examiné et voté d'abord par la Chambre des députés ; le Sénat le vote ensuite. — C'est ce que l'on appelle la priorité des députés en matière financière. Cette règle est inscrite dans la loi constitutionnelle du 24 février 1875 (art. 8). Ce pouvoir est considérable. D'abord, il permet aux députés d'examiner le budget à loisir : le Sénat, toujours, pressé par le temps, ne peut consacrer à cette étude que quelques séances et. par suite, ne peut apporter au budget que de légères modifications.
— Après des contestations, la pratique depuis 1888 interprète ce droit de priorité de la manière suivante : le Sénat peut réduire les crédits votés par la Chambre ; il ne peut pas augmenter les crédits ou voter des crédits nouveaux, à moins que le gouvernement naît déjà proposé ce crédit à la Chambre des députés. D'ailleurs, encore aujourd'hui, certains députés estiment que le Sénat ne peut jamais relever ni rétablir des crédits ; et, à l'inverse, certains sénateurs soutiennent que le Sénat peut toujours relever des crédits ou en voter de nouveaux. Pratiquement, leur opinion n'a pas d'importance.
2e règle. Les dépenses sont votées avant les recettes. — La procédure suivie par les Chambres pour le vote du budget ressemble beaucoup à la procédure législative proprement dite. Chaque Chambre fait examiner d'abord le budget par une Commission [Commission du budget de 33 membres, pour la Chambre des députés ; Commission des finances de 27 membres, pour le Sénat) ; puis le budget est discuté et voté en séance publique. Une des règles les plus importantes est celle d1après laquelle les dépenses sont votées avant les recettes : c'est là une différence avec ce que font les sages particuliers et ce que l'on fait aussi pour les budgets départementaux ou communaux, où l'on vote les recettes avant les dépenses (V. infrà, p. 243). — La raison de cette règle est que l'impôt n'est légitime que s'il sert à couvrir des dépenses nécessaires
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et dans la mesure où il sert à payer ces dépenses : il faut donc, avant de voter les recettes d'impôts, examiner les dépenses qui en sont la justification et la mesure.
SECTION II
Que contient le budget ? Comment les prévisions sont-elles établies ? Comment sont données les autorisations ?
Le budget contient des prévisions et accorde des autorisations (V. suprà, p. 227). Quelles sont les opérations à inscrire dans le budget ? Comment sont établies les prévisions ? Que sont les autorisations budgétaires ?
| 1er. — Quelles sont les opérations à inscrire dans le budget ?
Le budget doit être sincère : il doit donner la liste complète de toutes les dépenses et de toutes les recettes de l'Etat ; le budget doit être un. — Le budget doit être clair : il faut donc s'abstenir d'inscrire dans les prévisions budgétaires des opérations étrangères au budget de l'Etat.
Ces idées générales conduisent à un certain nombre de règles :
lre règle. Le budget doit donner la liste de toutes les dépenses et de toutes les recettes de l'Etat et ne donner que cette liste . — L'application de cette règle a donné lieu, en pratique, à des difficultés sérieuses :
1° Il faut inscrire au budget toutes les recettes et toutes les dépenses. — Il suit de là que le budget doit porter soit en recettes, soit en dépenses, des sommes brutes et non des sommes nettes. En d'autres termes, il
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ne faut pas faire de compensation entre certaines recettes et certaines dépenses, parce que cela dissimulerait une dépense et une recette. Exemple : le recouvrement des impôts entraîne des dépenses (frais de perception) ; il ne faut pas inscrire au budget des receltes le seul produit netàe l'impôt ; la règle correcte est d'inscrire parmi les dépenses les frais de perception, et parmi les recettes le produit brut des impôts {règle du produit brut). — De même, une administration qui fait une recette (vente de matériel hors d'usage, etc.) ne peut pas en appliquer le produit à ses dépenses et n'inscrire en dépense au budget qu'une somme nette (déduction faite de la recette) : la seule règle correcte est d'inscrire parmi les recettes le produit de la recette, et parmi les dépenses la dépense brute {règle de l'universalité).
2® Il ne faut inscrire au budget que des recettes et des dépenses concernant l'Etat. — On ne doit pas y mélanger des recettes ou dépenses intéressant les départements, les communes, etc. — Pourtant, jusqu'en 1 892, sous prétexte de les faire contrôler par les Chambres, on comprenait dans le budget de l'Etat un certain nombre de dépenses et de recettes départementales et communales C'était le budget sur ressources spéciales . — En 1900, on a éliminé aussi les dépenses et recettes de l'Algérie.
3° Le budget doit comprendre toutes les opérations budgétaires de l'Etat. Il ne faut pas que ces opérations soient dispersées dans des budgets multiples {règle de l'unité budgétaire). Avec un seul budget comprenant toutes les dépenses et toutes les recettes, on pourra additionner les unes, puis les autres, et, par la comparaison des deux totaux, voir si le budget se solde en équilibre, en excédent ou en déficit. — En fait, sous des prétextes divers, on a, en France, longtemps écarté cette règle :
a) Jusqu'en 1890, il existait des budgets extraordinaires : on groupait dans un budget séparé des dépenses prétendues extraordinaires, que l'on faisait payer au moyen d'emprunts. C'était un moyen commode pour alléger le budget général : il suffisait de faire passer du budget gêné-
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ral au "budget extraordinaire un certain nombre de dépenses en les baptisant extraordinaires . pour obtenir l'équilibre sur le papier. Les budgets extraordinaires ont été supprimés en 1890.
b) A l'heure actuelle encore, il existe des budgets annexes : on groupe à part les dépenses et recettes de certains services publics (chemins de fer de l'Etat, Imprimerie nationale, Caisse nationale d'épargne, Légion d'honneur, Monnaies et médailles, etc.), de façon à faire apparaître les résultats prospères ou déficitaires du service. L'excédent de recettes, s'il existe, est inscrit parmi les recettes du budget général de l'Etat ; le déficit, s'il y en a un, est couvert par une subvention inscrite parmi les dépenses du budget général de l'Etat. C'est un système que beaucoup estiment critiquable: le groupement séparé rend plus difficile la connaissance exacte des recettes et dépenses de l'Etat.
c) Aujourd'hui encore, on n'inscrit pas au budget certaines opérations de recettes et de dépenses que l'on estime devoir se compenser dans un avenir plus ou moins rapproché. On en fait l'objet d'un service spécial du Trésor. Exemple : En 1898, on a voulu faire des dépenses pour le perfectionnement du matériel d'armement ; d'autre part, pour couvrir ces dépenses, on a résolu de vendre les terrains des fortifications de Paris après les avoir désaffectés Régulièrement, on aurait dû inscrire au budget de l'Etat en dépenses les crédits pour la dépense du matériel, et en recettes les recettes provenant de l'aliénation des terrains ; au lieu de cela, on a ouvert un compte spécial du Trésor, comprenant en dépenses les frais de réfection de l'armement ; pour les recettes devant équilibrer la dépense, on a espéré le produit de l'aliénation des terrains. En attendant, on a emprunté l'argent nécessaire pour payer les dépenses. En fait, on n'a pas aliéné les terrains et, par suite, on n'a pas touché les sommes espérées. En dernière analyse, il y a eu des dépenses sans recettes. C'est ce crui est arrivé très
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ordinairement pour les différents comptes spéciaux du trésor. — C'est un procédé très critiquable.
| 2. — Comment sont établies les prévisions ?
Les prévisions et évaluations doiven t être aussi exactes que possible. — C'est la condition essentielle pour obtenir l'équilibre réel et non pas seulement sur le papier. Rien ne serait plus facile, pourobtenir un équilibre apparent, que d'évaluer en trop les recettes et en moins les dépenses. Mais en agissant ainsi, on aurait à la fin de l'année un déficit certain. — Pour avoir des évaluations exactes, il faut que les préparateurs du budget (ministre des Finances, ministres, membres des Chambres) soient des hommes perspicaces et sincères . — Pour renforcer leur perspicacité et leur sincérité, on a imaginé certaines règles d'évaluation : a) il faut que les évaluations ne soient pas faites trop longtemps à l'avance, sinon elles ont les plus grandes chances d'être inexactes ; b) il ne faut pas, dans le travail d'évaluation, être optimiste.
En France, les évaluations des dépenses et des recettes sont faites d'après deux procédés : Y évaluation ou appréciation directe, la règle de la pénultième.
a) U évaluation ou appréciation directe est l'évaluation des dépenses et des recettes en s'en rapportant à la perspicacité et à la sincérité des préparateurs du budget. C'est la méthode suivie poiir toutes les dépenses et pour les recettes d'impôts directs (600 millions de francs environ sur 4 milliards).
b) Pour les recettes d'impôts indirects (douanes, enregistrement, timbre, contributions indirectes, sucres, impôt sur le revenu des valeurs mobilières), pour les recettes provenant de Y exploitation des monopoles (allumettes, tabacs, poudres), et aussi pour les recettes des postes, télégraphes et téléphones et du domaine, en un mot pour la plus grande partie des recettes de l'Etat, les
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évaluations sont faites d'après la règle de la pénultième année : on inscrit au budget comme recettes probables le produit de ces recettes pendant le dernier exercice dont les résultats sont connus ; or ces résultats sont ceux de l'avant dernière année [pénultième année): d'où le nom donné à ce procédé d'évaluation. On ne fait subir à ces résultats que quelques légères modifications, en particulier celles résultant de la modification des tarifs d'impôts, etc. — 11 ne faut pas s'exagérer l'importance et la valeur de cette méthode. Rien ne peut remplacer la perspicacité et la sincérité des préparateurs du budget.
§ 3. — Comment sont données les autorisations budgétaires ?
Il faut distinguer entre l'autorisation relative aux recettes et l'autorisation d'effectuer les dépenses.
Il y a trois règles : 1° les autorisations budgétaires (recettes, dépenses) doivent être préalables ; — 2° l'autorisation d'effectuer les recettes d'impôt n affecte pas spécialement chaque recette à une dépense déterminée ; — 3° l'autorisation d'effectuer les dépenses est spéciale (règle de la spécialité budgétaire).
lre règle. Les autorisations budgétaires (recettes et dépenses) sont préalables — Avant de recouvrer les recettes d'impôts, les agents administratifs doivent en avoir obtenu du Parlement l'autorisation. Avant de payer les dettes existantes ou d'engager les dépenses nouvelles, les agents administratifs doivent en avoir obtenu du Parlement l'autorisation (vote des crédits). — Cette règle de l'autorisation préalable a, en France, deux conséquences : l°la théorie des douzièmes provisoires ; 2° la théorie des crédits additionnels.
lrc conséquence . Douzièmes provisoires. — L'autori-
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sation des recettes et dépenses doit être préalable . On en conclut, en France, que le budget tout entier doit être voté avant le 3 1 décembre, c'est-à-dire avant le commencement de la période budgétaire. Par ce moyen, les autorisations budgétaires de percevoir les recettes et de faire des dépenses pendant une période donnée seront accordées par le Parlement préalablement. Mais en fait, il arrive assez fréquemment en France que le budget ne soit pas voté avant le 31 décembre Dans ce cas, le gouvernement sollicite des Chambres des autorisations partielles, l'autorisation de faire les dépenses publiques et de percevoir les impôts pendant 1, 2, 3 mois, etc. C'est ce que Ton appelle les douzièmes provisoires . — Il faut signaler une particularité : la première loi de douzièmes provisoires d'une année autorise la perception des impôts directs pour toute l'année et non pas seulement pour quelques mois ; pour les impôts indirects l'autorisation n'est que partielle. Cette particularité est assez difficile à justifier.
2e conséquence. Les crédits additionnels. — Si, en cours d'exercice, le gouvernement constate que les autorisations de dépenses (crédits) données par le Parlement ne sont pas suffisantes, qu'il y a des dépenses additionnelles à faire pour assurer le bon fonctionnement des services publics, il faudra, avant de faire ces dépenses additionnelles, en demander au Parlement l'autorisation ; cette autorisation additionnelle porte le nom de crédits additionnels. — En France, on distingue deux sortes de crédits additionnels: a) l'autorisation de faire des dépenses additionnelles pour des objets déjà prévus au budget : ce sont les crédits supplémentaires ; — b) l'autorisation de faire des dépenses additionnelles pour des objets non prévus au budget : ce sont les crédits ex trao rd inaires .
Ceci posé, la règle française est que seul le Parlement peut accorder les crédits additionnels, supplémentaires ou extraordinaires.
Toutefois, il y a deux séries d'exceptions :
1° Lorsque les Chambres sont en session, le Président
CRÉDITS ADDITIONNELS
de la République peut accorder, sauf ratification ultérieure des Chambres, des crédits additionnels pour certains services urgents : exploitation des chemins de fer de l'Etat, par exemple. Il y a des textes spéciaux.
2o Lorsque les Chambres ne sont pas en session, afin de ne pas rappeler des quatre coins de la France les députés et sénateurs pour voter des crédits additionnels parfois minimes, la loi du 14 décembre 1879 permet, au Président de la République, pour certaines dépenses, d'accorder aux ministres des crédits additionnels. Il le fait par décret en Conseil d'Etat, délibéré et approuvé en Conseil des ministres, et à la condition que le décret sera présenté à la sanction des Chambres dans la quinzaine de leur plus prochaine réunion — Ces ouvertures de crédits par le Président de la République sont tout à fait exceptionnelles ; elles ne sont possibles que pour certaines dépenses. S'agit-il de dépenses pour services prévus au budget {crédits supplémentaires), le budget donne chaque année une liste des services pour lesquels le Président de la République, en l'absence des Chambres, pourra ouvrir des crédits (c'est la liste dite des services votés : dette publique, pensions civiles, frais de justice criminelle, etc.). S'agit-il de dépenses pour services non prévus au budget {crédits extraordinaires), le Président de la République peut ouvrir un crédit pour une dépense nouvelle, mais non pour créer un service nouveau. Ainsi, le Président pourra ouvrir un crédit pour engager et payer la dépense occasionnée par la réception d'un souverain étranger, par des funérailles nationales ou par des secours aux victimes d'inondations, etc.: ce sont là des dépenses nouvelles. Mais il ne pourrait pas ouvrir un crédit pour la création d'un service nouveau : fortifications, armement, etc. : pour cela, il faudra réunir le Parlement.
2e régie. U autorisation de recouvrer les recettes d'impôts n'affecte pas spécialement chaque recette à une dépense déterminée.
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En autorisant la perception des recettes, le Parlement ne prescrit pas au gouvernement d'affecter telle recette à telle dépense. Toutes les recettes sont confondues en une seule masse sans distinction d'origine, et de cette masse sont tirées les sommes nécessaires pour payer toutes les dépenses publiques quelles qu'elles soient. — C'est une règle de date récente. Autrefois, on avait l'habitude d'affecter chaque source de recette à une dépense déterminée ; par exemple, le produit de tel ou tel impôt était affecté spécialement au paiement des intérêts dûs aux porteurs de titres de rentes. Et c'est encore le système suivi dans les pays à finances mal réglées . — Il arrive souvent, à l'heure actuelle, que des membres du Parlement proposent d'affecter le produit de tel ou tel impôt à telle ou telle dépense; par exemple, on a proposé, en 1910, d'affecter les sommes à provenir d'une augmentation de l'impôt sur les successions au paiement des retraites ouvrières. C'est recommander une pratique financière en honneur dans tous les pays à finances avariées, mais condamnée par l'expérience des siècles dans tous les Etats civilisés modernes.
3e règle. L'autorisation d'effectuer les dépenses est spéciale.
Le Parlement ne donne pas au gouvernement l'autorisation en termes vagues d'effectuer des dépenses pour le fonctionnement des services publics. Il limite étroitement cette autorisation à trois points de vue :
1° Le gouvernement n'est autorisé à dépenser que pour tel objet déterminé. — En fait, le Parlement détaille de plus en plus les objets de dépense : dans le budget français actuel, il y a plus de 900 objets de dépense fixés par le Parlement (ces objets de dépenses s'appellent les chapitres du budget).
2° Le gouvernement n'est autorisé à dépenser que jusqu'à concurrence dételle somme déterminée (montant du crédit).
3° Le gouvernement ne peut user de l'autorisation que
SPÉCIALITÉ DES CRÉDITS
pour telle année déterminée. — En résumé, le Gouvernement ne peut pas employer les deniers publics à d'autres objets que ceux qui lui sont destinés ; il ne peut pas dépenser plus que la somme fixée ; il ne peut pas employer les crédits ouverts pour les dépenses d'un exercice à payer les dépenses d'un autre exercice.
En d'autres termes, les crédits (c'est-à-dire les autorisations de dépenser) sont spécialisés à trois points de vue : objet, somme, exercice. — C'est la régie de la spécialité budgétaire — J'insiste sur ce point que la règle de la spécialité s'applique dans trois directions : 1° si le gouvernement fait des dépenses pour des objets non indiqués par le Parlement, il y a dépense sans crédit ; 2° si le gouvernement fait une dépense qui excède le montant de l'autorisation, il y a dépassement de crédit ; 3° si le gouvernement emploie les deniers pour payer une dépense d'une autre année, il y a interversion d'exercice .
Dans les trois cas, il y a une irrégularité grave qui, d'après la loi, engage théoriquement la responsabilité personnelle du ministre qui Ta commise. Mais, en fait, cette responsabilité n'est jamais mise en jeu. Et c'est très regrettable. Ce serait peut-être le meilleur moyen de mettre fin à ces irrégularités.
Le crédit fixe le maximum de la dépense que le gouvernement peut faire ; les ministres ne peuvent, sous aucun prétexte, aller au delà. Mais le gouvernement n'est pas obligé de dépenser la somme entière. S'il n'épuise pas le crédit, il ne peut pas employer le reliquat pour effectuer une dépense ayant un tout autre objet ou se rapportant à une autre année : tes virements de crédits de chapitre à chapitre ou d exercice à exercice sont absolument interdits sous la responsabilité théorique) personnelle du ministre contrevenant.
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SECTION III Le budget départemental et le budget communal
Les règles qui précèdent s'appliquent, en principe, aux budgets des départements et des communes. Il y a toutefois à préciser quelques points. Il y a lieu: 1° de rechercher les agents compétents pour établir le budget ; — 2° les principales dérogations apportées aux règles qui régissent le budget de 1 Etat.
| 1. — Les agents compétents pour établir les budgets locaux
Les agents compétents pour établir les budgets locaux sont les agents décentralisés, sous le contrôle administratifs des agents centralisés.
1° Considérons le budget départemental. Il est préparé et présenté par le préfet; soumis à la commission départementale pour observations ; voté par le conseil général \ approuvé par le Président de la République. Celui-ci a à vérifier si le conseil général a voté des crédits suffisants pour toutes les dépenses déclarées obligatoires par la loi ; sinon, il inscrira des crédits d office. Mais c'est tout ce qu'il peut faire : il ne peut ni augmenter, ni réduire, ni rejeter les crédits pour dépenses facultatives.
2° Le budget communal est préparé et présenté par le maire, voté par le conseil municipal, approuvé par le préfet (communes dont le revenu annuel n'atteint pas 3 millions de francs) ou par le Président de la République (communes dont le revenu atteint 3 millions de francs). En approuvant le budget, l'agent centralisé devra soigneusement examiner si le conseil municipal a
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voté des' crédits suffisants pour toutes les dépenses déclarées obligatoires par la loi ; sinon, il les inscrira d'office. Exceptionnellement, il peut réduire ou rejeter les dépenses facultatives qu'il estime inopportunes ou excessives, lorsque le conseil municipal a recouru à des recettes extraordinaires. Il ne peut jamais augmenter les crédits pour dépenses facultatives.
| 2. — Principales dérogations apportées aux règles qui régissent le budget de VEtat
En principe, il faut appliquer au budget départemental et au budget communal la plupart des règles applicables au budget de l'Etat, en particulier la règle de la spécialité des crédits avec ses trois conséquences.
Il importe de signaler deux règles différentes de celles applicables au budget de l'Etat :
lre règle. Les recettes sont votées avant les dépenses. — Cela tient à ce que le pouvoir des agents locaux de créer des sources de recettes n'est pas illimité. Le Parlement fixe chaque année le maximum des sommes qui pourront être demandées par les agents départementaux ou communaux à 1 impôt. Dès lors, il faut connaître le maximum des recettes avant de passer aux dépenses.
2e règle. Des recettes sont souvent affectées à des dépenses déterminées. — La règle de la non -affectation des recettes domine la gestion des finances locales. Toutefois la loi y apporte un assez grand nombre d'exceptions, afin de protéger les contribuables contre le gaspillage des agents locaux. Ainsi les conseils généraux et les conseils municipaux sont autorisés à voter des centimes additionnels avec affectation spéciale aux dépenses des chemins vicinaux, etc.
CHAPITRE II
Règles relatives au maniement des deniers publics. La comptabilité publique
Le budget prévoit et autorise des dépenses et des recettes. Quelle est la période d'exécution des opérations budgétaires ? — Comment les dettes et créances prennent-elles naissance ? — Comment sont-elles payées et recouvrées ? — Par quels agents ? — Quel est le mécanisme financier du mouvement des fonds ? — L'ensemble de ces règles constitue la comptabilité publique.
Je ne m'occuperai que des règles relatives au maniement des deniers.il y a des règles spéciales (s'inspirant d'idées analogues) pour le maniement des matières (arsenaux, etc.) : c'est la comptabilité matières .-je n'en parlerai pas
SECTION I Période d'exécution des opérations budgétaires
Le budget se rapporte à une période déterminée. Quelle est la durée de cette période? — Quel est son point de départ ? — Quel est le moment précis où cette période prend fin ?
1° La période budgétaire en France est d'une année. C'est aussi la durée dans la plupart des Etats civilisés modernes ; mais il n'en est pas de même partout (en Bavière, deux ans, etc.).
PÉRIODE BUDGÉTAIRE
2° Le point de départ de la période budgétaire est, en France, le 1er janvier. En Angleterre, en Prusse, c'est le 1er avril ; en Italie, aux Etats Unis, c'est le 1er juillet. On a proposé de changer, en France, le point de départ et de le faire coïncider avec la fin de la session parlementaire (1er juillet), de façon que les Chambres aient plus de facilités pour voter le budget avant le commencement de la période budgétaire (V. suprà, p. 238).
3° A quel moment la période budgétaire prend-elle fin ? D'une manière plus précise, qu'arrive t-il lorsque les douze mois de la période budgétaire sont écoulés ? En France, que se passe-t-il lorsqu'arrive le 31 décembre ?
Il faut distinguer deux situations :
lre situation. — Les opérations de dépenses ou de recettes non encore commencées ne peuvent plus être engagées. L'autorisation budgétaire ne vaut que pour un an. Les autorisations tombent de plein droit le 31 décembre. Les emprunts autorisés et non contractés ne peuvent plus être émis ; les crédits alloués pour des dépenses qui ne sont pas encore engagées tombent en annulation. Ainsi, après le 31 décembre, un marché ne peut plus être passé par imputation sur les crédits du budget de Tannée qui vient d'expirer. C'est la règle de V annulation des cré- 'its:
2e situation. — ■ Les opérations de recettes et de dépenes commencées mais non encore achevées au 31 décemre vont être terminées ; il est évident que l'arrivée du 1 décembre n'annule pas les créances de l'Etat et 'éteint pas ses dettes. Les tiers restent débiteurs ou créanciers de l'Etat. La question qui se pose est une question de tenue des écritures et de comptabilité. Les opérations du précédent budget qui interviennent après le 31 décembre doivent elles être inscrites dans les écritures du budget de l'année écoulée, ou bien dans les écritures du budget de l'année courante ? — En France, c'est une règle traditionnelle que les créances nées avant le 31 décembre mais restant à recouvrer, et les dettes nées au
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31 décembre mais restant à payer sont inscrites dans les écritures du budget de l année écoulée et non dans les écritures du budget en cours. On veut que les comptes des opérations effectuées puissent être comparés aux budgets des opérations prévues. C'est ce que l'on appelle le système de l'exercice. Les Anglais adoptent un autre système de comptabilité : ils inscrivent dans les écritures du budget en cours les recouvrements et paiements des créances et dettes nées avant la fin de Tannée mais achevées après la fin de* cette année. C'est ce que Ton appelle le système de la gestion.
Toutefois, en France, on ne pousse pas jusqu'au bout l'idée du système de l'exercice. Deux lois du 25 janvier 1889 et du 25 février 1899 fixent des délais passé lesquels les opérations se rattachant à des budgets d années expirées seront inscrites dans les écritures du budget en cours d'exécution. Parmi ces délais, il faut en signaler deux principaux : le 31 mars et le 30 avril. Deux exemples feront saisir le mécanisme du système de l'exercice. Les dettes prévues par le budget de 1909 et nées avant le 31 décembre 1909 sont inscrites dans les comptes du budget de 1909, à la condition d'être ordonnancées avant le 31 mars 1910 et payées avant le 30 avril 1910 ; mais si l'ordonnancement n'a lieu qu'après le 31 mars 1910 ou si le paiement n'a pas lieu avant le 30 avril 1910, l'ordonnancement aura lieu, après vérification, sur les crédits du budget courant (crédits pour dépenses d'exercices clos) et le paiement de cette dette devra être inscrit dans les comptes du budget de Cannée pendant laquelle le paiement aura lieu. De même, les créances du Trésor prévues pour le budget de 1909 et nées avant le 31 décembre 1909 seront inscrites dans les comptes du budget de 1909 à la condition d'être recouvrées avant le 30 avril 1910. Si elles ne sont recouvrées qu'après le 30 avril 1910, les recouvrements seront inscrits dans les comptes du budget de l'année pendant laquelle le recouvrement aura eu lieu. — En d'autres termes, lorsque les délais fixés par la loi sont arrivés, on dit que l'exercice est clos.
ENGAGEMENT, PAIEMENT DES DÉPENSES PUBLIQUES
Les opérations de recouvrement et de paiement qui restent à terminer s'appellent les restes à recouvrer et les restes à payer d exercices clos. — Ainsi qu'on le voit, en France, V exercice financier est f année budgétaire augmentée des délais complémentaires — Dans les premiers mois de chaque année, il y a donc deux tomptti ouverts : 1° les comptes du budget de l'année écoulée : ils restent ouverts jusqu'à l'arrivée des délais de clôture de l'exercice ; 2° les comptes du budget de l année courante. Les agents chargés de l'exécution du budget doivent examiner attentivement 1 origine des opérations de recettes et de dépenses qu'ils effectuent afin de ne pas se tromper dans le rattachement à l'un ou à l'autre compte.
SECTION II
Engagement, constatation, liquidation, ordonnancement, paiement des dépenses publiques
Les dépenses publiques se chiffrent chaque année en France par plus de 4 milliards de francs. Il faut qu'il y ait de l'ordre dans les paiements : c'est la condition pour que les créanciers soient régulièrement et promptemeni payés. — D'autre part, il faut éviter le coulage et les malversations ; on doit avoir la certitude que ces milliards sont dépensés uniquement dans l'intérêt public, pour payer des services faits dans l'intérêt général, en d'autres termes pour payer les véritables créanciers de l'Etat pour des services régulièrement faits et pour les sommes strictement dues. — Il faut enfin que seules les dépenses autorisées par le Parlement soient effectuées et dans les limites des autorisations budgétaires.
Tout ceci ne peut être obtenu qu au moyen d'une procédure un peu compliquée : cette procédure doit, en effet, être organisée de manière à ce qu'un contrôle
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incessant et efficace soit exercé à tous ces points de vue sur tous les agents administratifs qui interviennent dans les dépenses publiques.
En France, cette procédure se divise en trois grandes phases : t° V engagement des dépenses; — 2° la constatation, la liquidation et V ordonnancement ; — 3° le 'paiement,
l1'0 phase. Engagement des dépenses. — Engager une dépense c'est faire l'acte -juridique duquel va résulter une dette à la charge du Trésor public. Exemple : les marchés de fournitures, les marchés de travaux publics, etc., sont des engagements de dépenses.
Trois règles dominent l'engagement des dépenses :
1° Les agents administratifs compétents pour engager les dépenses de l'Etat sont, en principe, les ministres, chacun pour son département ministériel.
2° Les ministres ne doivent engager des dépenses qu'en vertu des autorisations budgétaires (crédits) et dans la limite de ces autorisations. Ils ne doivent pas engager de dépenses sans crédit, ou au delà des crédits (v. suprà, p. 240). — Pour empêcher la violation de cette règle, on a organisé, depuis 1890, dans chaque ministère, un contrôle des engagements de dépenses. Des agents (contrôleurs des dépenses engagées) tiennent des registres sur lesquels sont inscrits les crédits budgétaires et, au fur et à mesure, les engagements de dépenses. Ils sont appelés, toutes les fois qu'un engagement de dépense a lieu, à vérifier s'il y a un crédit et un crédit suffisant. En fait, ce contrôle fonctionne encore très mal : la déclaration du contrôleur que l'engagement de dépense est irrégulier n'a pas de sanction et n'empêche pas l'engagement de la dépense par le ministre.
3° Si un ministre a engagé une dépense sans crédit ou au delà des crédits, l'acte juridique est néanmoins valable à t égard des tiers. Seule la responsabilité personnelle du ministre est théoriquement engagée. D'ailleurs, en pratique, cette responsabilité ministérielle est une
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plaisanterie. La vérité est qu'il n'y a pas de sanction sérieuse. C'est une nouvelle lacune.
2e phase. Constatation, liquidation, ordonnancement de la dette. — Constater la dette, c'est rechercher si elle existe, si elle n'est pas éteinte par prescription ou par une déchéance. — Liquider la dette c'est en déterminer le montant. — Ordonnancer, c'est constater que la dette a été engagée en vertu de telle autorisation budgétaire {crédit) et dans la limite de cette autorisation : comme l'on dit, c'est imputer la dépense sur un crédit budgétaire ; enfin c'est donner l'ordre à un payeur public de verser les fonds au créancier.
La constatation, la liquidation et l'ordonnancement sont faits par les mêmes agents ; ce sont les ministres, chacun pour son département ministériel. Les ministres s'appellent les ordonnateurs principaux. Ils peuvent charger des agents subordonnés (préfets, ingénieurs en chef, intendants militaires, etc.) de procéder, à leur place, à ce travail : dans ce cas, on appelle ces agents des ordonnateurs secondaires.
Examinons de plus près la constatation, la liquidation et l'ordonnancement.
1° Constatation. — Le ministre ou son délégué doit rechercher si la créance alléguée contre le Trésor existe, si elle n'est pas éteinte par prescription ou par déchéance. Parmi les déchéances qui peuvent être encourues, il en est une extrêmement importante : c'est la déchéance quinquennale.
Tout créancier de F Etat, qui, par sa négligence, a omis de se faire payer dans le délai de cinq ans est déchu. — Cette déchéance, introduite par la loi du 29 janvier 1831, a pour objet d'éviter l'accumulation des dettes arriérées. — Le point de départ de la déchéance quinquennale est le îer janvier de Tannée pendant laquelle la créance est née contre le Trésor public. Le point d'arrivée de la déchéance est donc toujours un 31 décembre. Cinq ans après l'ouverture d'un exercice, la déchéance
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quinquennale opère extinction des dettes non payées : on dit que l'exercice est périmé — Toutefois, le délai est de six ans pour les créanciers résidant hors d'Europe. Et, d'autre part, la déchéance n'est pas encourue au cas où le retard dans le paiement provient d une faute de l'administration ou des lenteurs de la justice saisie d'un procès touchant la créance. Dans ces cas, la dette sera payée bien que le délai de cinq ans soit expiré ; il y a dépense d exercice périmé, non frappée de déchéance. — Les ministres seuls ont compétence pour opposer la déchéance quinquennale ; mais ils ont l'obligation stricte de l'invoquer. Ils méconnaitraient leur devoir en négligeant de l'opposer.
2° Liquidation. - C'est déterminer le montant de la dette d'après les pièces justificatives du service fait. Les règlements de comptabilité énumèrent les pièces que les créanciers doivent produire à l'appui de leur créance : ces pièces sont réunies en un dossier.
3° Ordonnancement ~ C'est imputer la dépense sur un crédit régulièrement ouvert et donner à un comptable l'ordre de payer. Cet ordre écrit porte le nom & ordonnance de paiement lorsqu'il est donné par le ministre ; de mandai de paiement lorsqu'il est donné par un ordonnateur secondaire,
Les ministres ne doivent ordonnancer que sur un crédit régulier et dans la limite du crédit (V suprà, p. 240). D'autre part, ils ne doivent pas ordonnancer au delà des sommes qui se trouvent dans les caisses du Trésor; pour qu'il en soit ainsi, chaque mois un décret du Président de la République (appelé décret de distribution mensuelle des fonds) détermine, pour chaque ministre, la limite maxima de ses ordonnancements. — Pour s'assurer que les ministres ne dépassent pas cette double limite (crédits, distribution mensuelle des fonds), chaque ordonnance de paiement délivrée par un ministre doit être envoyée au ministère des Finances où elle est vérifiée et visée par le directeur du mouvement général des fonds. Ce contrôle est insuffisant : il dépend du ministre des
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Finances de donner le visa à des ordonnances pour dépenses effectuées sans crédit budgétaire ou au delà des crédits. — Lorsque le visa a été donné, un extrait de l'ordonnance est remis au créancier pour qu'il le présente au payeur, et le dossier est envoyé directement au comptable cbargé du paiement.
Il se peut que le créancier conteste la constatation faite par le ministre, l'application de la déchéance quinquennale ou la liquidation. Dans ce cas, il peut s'adresser aux tribunaux compétents, c'est-à-dire, selon la nature de la dette, aux tribunaux judiciaires ou aux tribunaux administratifs {règle de la séparation des autorités administrative et judiciaire y v. suprà, p. 108 et s.).
Il faut signaler trois points : 1° Si le ministre ne répond pas à une réclamation d'un créancier, le silence prolongé pendant quatre mois équivaut à une décision de refus. — 2° Si le ministre oppose la déchéance quinquennale, c'est toujours devant le Conseil d'Etat qu'il faudra porter le recours. — 3° Si le ministre refuse d ordonnancer, il n'y a pas de recours juridictionnel ; aucun tribunal ne peut ordonner à un ministre de demander au Parlement d'ouvrir des crédits additionnels.
3e phase. Paiement. — Payer, c'est verser au créancier les deniers qui lui sont dus. La loi française a voulu organiser un contrôle efficace des ordonnateurs par les comptables. A cet effet, elle a posé les deux règles suivantes :
lre règle. — Les fonctions d'ordonnateur sont incompatibles avec celles de payeur. Nul ne peut être à la fois ordonnateur et payeur ; sinon, le contrôle des ordonnateurs par les payeurs serait rendu impossible.
2e règle. — Avant de payer une ordonnance ou un mandat, le payeur doit examiner : 1° si la partie qui se présente pour toucher est bien le créancier [identité) ; — 2° si elle a capacité pour délivrer une quittance libératoire ; — 3° si l'ordonnateur a observé les règlements de comptabilité.
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Au cas où le payeur constate une irrégularité, il doit refuser de payer sous sa responsabilité pécuniaire personnelle. Il délivre alors au créancier une déclaration écrite et motivée de son refus de payer et en avise immédiatement le ministre des Finances. — Le ministre ordonnateur averti peut adresser au payeur une réquisition de payer nonobstant l'irrégularité. En règle, le payeur paie sur cette réquisition qui le couvre. Toutefois, il y a des cas où le payeur doit refuser de payer malgré la réquisition et aviser son chef, le ministre des Finances ; par exemple, si le dossier joint à l'ordonnance ne fait pas la preuve d'un service fait. Le ministre des Finances donnera au comptable les instructions définitives. C'est une nouvelle lacune de la loi française. Il dépend du ministre des Finances de faire payer des ordonnances irrégulières (V. suprà, p. 250 et 251).
Il faut observer que les créanciers de l'Etat, même porteurs d'un titre exécutoire, d'un jugement de condamnation, ne peuvent pas saisir les biens de l'Etat, ni prendre inscription d'hypothèque judiciaire. Les biens de l'Etat sont insaisissables. En effet, tous ces biens sont affectés directement ou indirectement aux services publics (V. suprà, p. 165). Ils ne peuvent pas être détournés de cette affectation par des saisies : cela désorganiserait les services publics. — On traduit cette règle par les formules suivantes : il ri y a pas d'exécution forcée contre l'Etat; ou encore, « l'Etat est solvable et honnête homme » (Thiers).
Telle est la procédure normale régulière, celle dont l'observation donne la quasi-certitude que seuls les véritables créanciers de l'Etat seront payés pour des services réellement faits et pour les sommes strictement dues.
En fait, il arrive parfois que des individus trouvent cette procédure gênante et trop compliquée ; ou encore, voulant détourner des deniers publics, qu'ils ne s'y soumettent pas. Par exemple, un agent administratif reçoit direc-
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ternent des fonds pour un service public et les emploie directement au paiement des dépenses publiques au lieu de les verser dans une caisse publique et de les faire sortir de cette caisse par un mandat régulier (caisse noire). Ou encore, un agent administratif s'entend avec un fournisseur ; celui-ci majore ses factures, touche ainsi une somme supérieure à celle qui lui est due (mandai fictif) et remet la différence à l'agent administratif qui l'emploie directement à des dépenses publiques sans qu'il y ait liquidation et mandatement réguliers. — Dans ces cas, il y a comptabilité occulte, de fait. — La loi décide que le comptable occulte , de fait, devra justifier après coup, devant le juge des comptes (Cour des comptes, conseil de préfecture, v. suprà, p. 126, et infrà, p. 265), de la régularité de la recette et de la dépense par lui faites. Faute de fournir une justification suffisante, il sera déclaré personnellement responsable pécuniairement. — C'est la théorie de la comptabilité de fait ou comptabilité occulte.
SECTION III
Création, constatation, liquidation, mise en recouvrement des recettes publiques.
Les recettes publiques doivent rentrer dans les caisses de l'Etat régulièrement et sans exactions. Il faut ne réclamer aux individus que ce qui est dû par eux, mais il faut leur réclamer tout ce qu'ils doivent : ce que les uns ne paient pas, les autres doivent le payer : l'égalité des individus devant les charges publiques exige que le recouvrement des recettes publiques se fasse sans complaisance.
Pour obtenir ces résultats, les lois et règlements organisent une procédure qui ressemble à celle qui a été décrite
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plus haut pour les dépenses publiques. Il y a trois phases : 1° la naissance de la créance du Trésor ; — 2° la constatation, la liquidation de la créance et la rédaction du titre exécutoire de recettes; — 3° la perception.
lre phase. Naissance de la créance du Trésor. — La créance du Trésor résulte toujours d'un acte juridique : vente, donation, legs, jugement condamnant à l'amende, rôle nominatif d'impôt, . etc. — Les plus importantes des créances sont les créances d'impôt II faut rappeler que les agents administratifs compétents ne peuvent faire naître de créance d'impôt contre les individus qu'à deux conditions : 1° qu'une loi du Parlement ait organisé l'impôt dans ses éléments essentiels ; 2° que la loi annuelle de finances ait donné l'autorisation d appliquer la loi d'impôt (V. suprà, p. 228. La sanction est double : les agents administratifs qui mettraient en recouvrement des impôts sans cette double autorisation du Parlement encourraient une responsabilité pénale (peines de la concussion et une responsabilité personnelle pécuniaire (action en répétition pendant trois ans).
2e phase. Constatation, liquidation de la créance; rédaction des litres exécutoires des recettes.
a) Constater la créance, c'est rechercher si la créance existe, si elle n'est pas éteinte par prescription, par remise, etc.
b) Liquider, c'est déterminer le montant de la créance.
c) La constatation et la liquidation une fois faites, il faut que les agents administratifs aient un titre exécU" toire qui leur permette d'user, contre les débiteurs récalcitrants, des voies d'exécution forcée (saisie et vente des biens). Un particulier doit, en règle, pour obtenir un titre exécutoire contre son débiteur, s'adresser aux tribunaux: le jugement de condamnation constitue le titre exécutoire. Pour les recettes publiques, cette règle ne s'applique pas. Il est d'intérêt public que les recettes de
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l'Etat rentrent facilement et rapidement, et que la mauvaise volonté des débiteurs du Trésor ne compromette pas la rentrée régulière des fonds nécessaires au bon fonctionnement des services publics. En conséquence, la loi décide que les agents administratifs rédigent euxmêmes les titres exécutoires, en vertu desquels les débiteurs pourront être contraints de payer par voie de saisie et de vente de leurs biens. — Ces titres exécutoires sont de plusieurs sortes : ainsi, pour les impôts directs, ce sont les rôles nominatifs, rédigés par les agents des contributions directes et rendus exécutoires par les préfets ; pour, les impôts indirects (douanes, enregistrement, etc.), ce sont les arrêtés de débet et les contraintes, rédigés par les receveurs et rendus exécutoires par le juge de paix. Enfin, pour le cas où la loi n'a pas prescrit un titre exécutoire particulier, la loi du 13 avril 1898, art. 54, décide que les ministres, chacun pour les recettes de son département, rédigent les titres exécutoires : ce sont les états ministériels de perception.
Naturellement, tous ces titres exécutoires peuvent être contestés par le débiteur du Trésor. Mais il est obligé de les attaquer, c'est-à dire de se porter comme demandeur, et cette réclamation ne le soustrait pas à 1 obligation de payer ; si plus tard les tribunaux compétents déclarent que le débiteur prétendu du Trésor ne doit pas, les agents administratifs lui restitueront les sommes versées ; en attendant, l'individu doit payer, alors même qu'il prétend ne rien devoir.
3e phase. Perception des recettes. — C'est procéder à Y encaissement des deniers. Pour que la perception se fasse dans les meilleures conditions possibles pour le Trésor public* les lois et règlements posent deux règles :
a) Kn principe, les agents qui constatent et liquident les créances du Trésor ne sont pas chargés du recouvrement (règle de la séparation des administrateurs et des receveurs). Ainsi les créances d'impôts directs sont constatées, liquidées et les rôles exécutoires sont rédigés par
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l'administration des contributions directes ; le recouvrement est effectué par les percepteurs. — Toutefois, la règle de la séparation des administrateurs et des receveurs n'est pas toujours appliquée. Ex. : les receveurs de l'enregistrement, des douanes, etc., constatent, liquident et perçoivent .
b) Les receveurs sont responsables personnellement envers le Trésor du recouvrement des créances dont ils sont chargés. Pour obtenir décharge de leur responsabilité, ils doivent faire la preuve qu'ils ont pris toutes les mesures et fait, en temps utile, toutes poursuites et diligences nécessaires contre les débiteurs du Trésor.
c) Enfin, à la différence des créances ordinaires, les créances de TEtat sont, à' ordinaire , privilégiées . L'intérêt public exige en effet que le recouvrement soit autant que possible garanti contre les risques d'insolvabilité des débiteurs. Ainsi, les créances d'impôt sont privilégiées.
SECTION IV
Le service de trésorerie
Quels sont les agents qui paient les dépenses et qui recouvrent les recettes publiques ? — Comment le produit des recettes est-il appliqué au paiement des dépenses ? — Comment les déficits temporaires sont-ils couverts ? — Tels sont les principaux objets du service de trésorerie.
Le service doit être rapide : les créanciers de l'Etat ne doivent pas attendre longtemps leur paiement ; — le service doit être simple ; — il ne doit pas y avoir de malversations ; — enfin le service de trésorerie doit se faire avec le moins de frais possible .
Les lois et règlements français s'efforcent de donner satisfaction à tous ces desiderata.
LE PERSONNEL DES AGENTS DU TRÉSOR PUBLIC
§ 1. — Le personnel des agents du Trésor public.
En France, le principe fondamental est Y unité du Trésor public : tous les deniers publics forment une seule masse d'où sont tirées toutes les sommes nécessaires pour payer les dépenses (V. suprà, p. 240).
L'agent administratif placé à la tête du service de la trésorerie est, en France, le ministre des Finances. C'est lui qui a la responsabilité du recouvrement de toutes les recettes et aussi du paiement de toutes les dépenses.
Il a sous ses ordres un nombreux personnel que l'on divise en :
a) Agents de C administration centrale (directeur du mouvement général des fonds, directeur de la comptabilité publique, directeur de la dette inscrite, agent judiciaire du Trésor, caissier-payeur central du Trésor, contrôleur central, etc.).
b) Comptables directs du Trésor : receveur central de la Seine, et^ dans chaque département, trésorierpayeur général, lequel a sous ses ordres les receveurs particuliers des finances (dans chaque arrondissement), les percepteurs (environ deux ou trois par canton).
c) Agents des administrations financières : administration des contributions directes, administration de Y enregistrement, des domaines et du timbre, administration des douanes, administration des contributions indirectes, administration des manufactures de l'Etat, administration des monnaies et médailles, service des laboratoires.
Ces agents se divisent en administrateurs et agents comptables : les agents comptables sont ceux qui ont le maniement des deniers publics. Ainsi les agents de l'administration des contributions directes sont des administrateurs ; les trésoriers-payeurs généraux sont des agents comptables. Cette classification est très importante.
En effet, pour garantir l'Etat contre les malversations
LES FINANCES PUBLIQUES
ou les erreurs de caisse des agents comptables, c'est-àdire de ceux qui ont le maniement des deniers publics, les lois et règlements soumettent ces agents à plusieurs obligations : a) ils doivent fournir un cautionnement ; b) leurs immeubles sont grevés d'une hypothèque légale au profit du Trésor ; c) leurs biens mobiliers sont grevés d'un privilège au profit du Trésor; d) les meubles et immeubles des femmes des comptables sont grevés, dans certaines conditions, d'un privilège au profit du Trésor. — Ces obligations ne pèsent pas sur les administrateurs.
On ne transporte pas matériellement, d'un bout de la France à l'autre, les deniers provenant des recouvrements afin d'effectuer les paiements. On remplace, autant que possible, ces transports matériels par des comptes courants et des passations d'écritures. — La Banque de France joue, dans ce mécanisme, un rôle très important. Le Trésor public a, à la Banque de France, un compte courant. Les agents du Trésor versent aux succursales et bureaux auxiliaires de la Banque de France leurs excédents de fonds provenant du recouvrement des recettes, et ils vont chercher à la Banque de France les fonds nécessaires au paiement des dépen-es publiques. La Banque inscrit ces versements et ces retraits de fonds au compte courant du Trésor. Toutes ces opérations sont dirigées, surveillées et contrôlées par le ministère des Finances [Direction du mouvement général des fonds).
Le mouvement des fonds.
COMPTABILITÉ DÉPARTEMENTALE ET COMMUNALE
Comment est constitué ce fonds de roulement ? Il y a trois éléments principaux :
1° L'Etat a sous la main des capitaux en tant que dépositaire (caisses d'épargne, caisse des dépôts et consignations, cautionnements, etc.).
2° La Banque de France, en échange des privilèges qui lui ont été conférés par l'Etat, prête à celui-ci sans intérêts une somme de 180 millions de francs (avance de la Banque de France).
3° Le Trésor emprunte à intérêt de l'argent à court terme. Les titres d'emprunt sont : a) les bons du Trésor (de 1 à 12 mois). Chaque année, la loi de finances autorise le ministre des Finances à émettre pour 500 millions de francs, au maximum, de bons du Trésor ; — b) les obligations à court terme (ordinairement à six ans d échéance, obligations sexennaires) ; une loi fixe le montant de l'émission.
SECTION V
La comptabilité publique départementale et communale
Les règles de la comptabilité publique départementale et communale sont sensiblement les mêmes que celles exposées plus haut pour FEtat. Je signalerai les cinq points suivants :
1 0 La période d'exécution des opérations budgétaires est Y exercice, au sens technique qu'a ce terme en France (V. suprà, p. 246) Mais les délais de clôture de l'exercice sont plus courts que pour l'Etat.
Pour le département, les délais complémenl aires s'étendent, pendant la seconde année, jusqu'au 31 janvier pour la liquidation et le recouvrement des créances du département, ainsi que pour la liquidation et le man-
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clatement des dettes du département ; — jusqu'au dernier jour de février pour le paiement des dépenses.
Pour la commune, les délais complémentaires sont le 15 mars pour la liquidation et le mandatement des dépenses, le 31 mars pour le paiement des dépenses et le recouvrement des créances.
2° La règle de la séparation des ordonnateurs et des payeurs s'applique strictement. Pour le département, l'ordonnateur est le préfet ; le payeur est le trésorierpayeur général. — Pour la commune, l'ordonnateur est le maire : toutefois, au cas de refus injustifié du maire, le préfet peut mandater une dépense communale ; le payeur est le receveur municipal : dans les communes de faible importance, le receveur municipal est le percepteur de 1 Etat.
3° // n'existe pas, au profit du département ou de la commune, de déchéance analogue à la déchéance quinquennale (V. suprà, p 249). Cette déchéance est spéciale à l'Etat et aux colonies.
4° Les créanciers du département et de la commune porteurs d'un titre exécutoire ne peuvent pas saisir les biens du patrimoine départemental ou communal (V. suprà, p. 252). Cette règle s'applique strictement au département. Pour la commune, le Président de la République peut, sur la demande de tout créancier porteur d'un titre exécutoire, autoriser la saisie et la vente des biens mobiliers ou immobiliers autres que ceux servant à un usage public.
5° Les administrateurs locaux chargés du recouvrement des recettes peuvent rédiger eux-mêmes, contre les débiteurs du département et de la commune, un titre exécutoire sans recourir aux tribunaux (V. suprà, p. 255). Ainsi fait le préfet pour les créances du département, et le maire (avec visa du sous-préfet ou du préfet) pour les créances de la commune. ■ — Ces titres portent, suivant les cas, le nom de rôles, contraintes, états de produits.
CHAPITRE III
Le contrôle des opérations financières
Les agents chargés de l'exécution des opérations budgétaires doivent être surveillés, afin que l'on ait la certitude qu'ils ont agi régulièrement, légalement, honnêtement.
Ce contrôle s'exerce de deux façons : 1° d'une manière continue au cours des différentes opérations ; — 2° à la fin de la période budgétaire, sur Y ensemble des opérations de cette période.
SECTION I Contrôle en cours de gestion
Le contrôle qui intervient au cours des différentes opérations est : 1° celui qu'exercent les supérieurs hiérarchiques ; 2° en ce qui concerne les comptables, le contrôle exercé par les agents de Y Inspection générale des finances : c'est un corps spécial placé directement auprès du ministre des Finances, et dont les agents sont chargés de vérifier sur les lieux, à F improviste, toutes les caisses publiques. Par ce moyen, les comptables sont tenus en haleine ; de plus, l'observation des lois et règlements de comptabilité est assurée d'une manière uniforme surtout le territoire.
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Le contrôle exercé au cours des différentes opérations budgétaires ne comporte pas la rédaction décomptes. Ces comptes n'existent que pour le contrôle exercé à la fin de la période budgétaire sur l'ensemble des opérations de cette période.
SECTION II
Contrôle exercé à la fln de la période budgétaire sur l'ensemble des opérations de cette période
A la fln de chaque période, il faut que tous ceux qui ont participé à l'exécution du budget rendent des comptes Or, il y a deux séries d'agents d exécution : ceux qui gouvernent et administrent, ceux qui exécutent ; les ordonnateurs et administrateurs les comptables Ces deux séries d'agents vont dresser, à la fin de chaque période budgétaire, les comptes de leurs opérations ; et ces comptes vont être soumis à un examen attentif. — C'est la vérification des comptes.
Il est manifeste que l'objet de cette vérification ne peut pas être le même pour les uns et les autres agents d'exécution.
Tous les agents d'exécution 'ordonnateurs, administrateurs et comptables) doivent observer les lois et règlements de comptabilité. Mais ceux qui gouvernent et administrent ordonnateurs et administrateurs) ont, en outre, une obligation qui ne pèse pas sur ceux qui se bornent à exécuter (comptables : ils doivent gouverner et administrer dune manière habile, opportune. Ainsi les ministres doivent, dans la passation des marchés de fournitures, de travaux publics pour le compte de l'Etat, non seulement se conformer aux règles de comptabilité, mais encore ne passer de marchés que si cela est utile et dans les meilleures conditions. Les comptables, au contraire,
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chargés de payer les dettes et de recouvrer les créances publiques, n'ont pas d'autre obligation que d'appliquer les lois et règlements ; ils n'ont pas à apprécier l'opportunité des opérations financières.
Cette différence, quant à l'objet du contrôle, se manifeste par des conséquences importantes :
1° Les agents qui gouvernent et administrent (ministres) rendent un compte administratif on compte moral; — les comptables rendent des comptes de gestion ou comptes de caisse .
2° Ces deux sortes de comptes ne sont pas présentés de la même manière. Les ministres inscrivent dans leurs comptes toutes les opérations comprises dans l'exercice financier (au sens technique du mot exercice, V. suprà, p. 248), c'est à-dire les opérations se rattachant à un même budget et exécutées pendant l'année financière augmentée des délais complémentaires ; ce sont des comptes d'exercice, — Au contraire, les comptables inscrivent dans leurs comptes de caisse les opérations (de recettes et de dépenses) effectuées du 1er janvier au 31 décembre, quel que soit le budget qui les a prévues. Ce sont des comptes de gestion — Toutefois, afin de rendre possible la comparaison des comptes des ordonnateurs et des comptes des comptables, les comptables doivent, dans leurs comptes annuels, séparer les opérations d'après 1 exercice auquel ils se rattachent.
3° L'autorité qui statue sur les comptes des ministres est le Parlement, après vérification par une autorité technique yla Cour des comptes); — au contraire, les agents qui approuvent les comptes des comptables sont des agents à compétence technique : la Cour des comptes.
Insistons sur ce dernier point et voyons comment se font la vérification des comptes des ministres et la vérification des comptes des comptables.
LES FINANCES PUBLIQUES
§ 1er. — Contrôle des comptables en fin de gestion
En France, une autorité composée d'agents indépendants, connaissant bien les règlements de comptabilité, ayant du prestige, est chargée de vérifier, d'apurer les comptes des comptables. Cette autorité est la Cour des comptes. Ce contrôle est appelé contrôle judiciaire ; il vaut mieux dire contrôle 'juridictionnel, car la Cour des comptes est non pas un tribunal judiciaire, mais un tribunal administratif (V . suprà, p. 106 et 118).
La Cour des comptes a été organisée par la loi du 16 septembre 1807. Sous l'Ancien régime, il y avait des Chambres des comptes; mais comme elies étaient formées de magistrats se recrutant par X hérédité et la vénalité des offices^ elles étaienttrès mal composées ; en tout cas, elles n'inspiraient aucune confiance au Roi. Aussi, la Royauté les dépouilla insensiblement de leurs attributions ; au xvine siècle, les Chambres des comptes n'avaient plus aucun prestige, ne rendaient pas de services ; le Roi leur avait substitué progressivement son Conseil du roi pour exercer leurs attributions de vérification et de contrôle des comptes.
La Constituante les supprima; elle chargea les Assemblées législatives d'apurer les comptes, avec l'aide d'un bureau de comptabilité, composé de commissaires nommés par le Roi et préparant le travail de l'Assemblée législative. — Ce système ayant fonctionné très mal, la Convention et le Directoire chargèrent les commissaires de la comptabilité d'apurer définitivement les comptes des comptables sans l'intervention des Assemblées législatives. — C'est ce système qu'a consacré la loi du lb' septembre 1807 en organisant la Cour des comptes.
I . L'organisation : de la Cour des comptes actuelle présente trois caractères principaux :
1° Il n'y a quune seule Cour des comptes pour toute
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la France : tous les comptables de l'Etat sans exception sont ses justiciables.
2° Les membres de la Cour des comptes sont inamovibles et jouissent d'un grand prestige: ils prennent rang immédiatement après la Cour de cassation et ont les mêmes prérogatives. — Le personnel comprend un premier président, trois présidents de Chambre, des conseillers maîtres des comptes, des conseillers référendaires, des auditeurs (de lre et de 2e classe), un procureur général et un avocat général, un greffier en chef.
3° Les membres de la Cour des comptes sont nommés par le Président de la République sur la proposition du ministre des Finances; mais le choix n'est pas tout à fait libre : les lois et décrets déterminent les conditions de recrutement et d'avancement. C'est ainsi que nul ne peut être nommé auditeur de 2e classe qu'après concours. Malheureusement, le gouvernement peut nommer d'emblée sans concours un certain nombre de conseillers maîtres ou de référendaires ; en fait, les choix discrétionnaires du gouvernement ne sont pas toujours très heureux.
II. Comment la Cour des comptes procède-l-elle à l'examen des comptes qui lui sont soumis ? La procédure d'examen se divise en trois phases :
lre phase. Production des comptes. — Dans le premier trimestre qui suit la fin de l'année, les comptables doivent adresser leurs comptes de gestion au ministre des Finances : les comptes doivent être appuyés de toutes les pièces justificatives prescrites par les lois et règlements. Après vérification par la Direction de la comptabilité publique, les comptes sont transmis â la Cour des comptes.
2e phase. Examen par la Cour. — Les comptes sont vérifiés par des conseillers référendaires, et le travail de ces conseillers est revu par des conseillers maîtres.
3e phase. Décision sur les comptes. — Après examen, la Cour des comptes rend des arrêts. Ces arrêts sont de
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deux sortes : par un arrêt provisoire, la Cour demande, s'il y a lieu, au comptable des explications complémentaires sur son compte. Lorsque ces explications ont été fournies ou que le délai assigné pour les présenter est expiré, la Cour rend un arrêt définitif, par lequel elle déclare que le comptable est quitte, en avance, ou en débet. Dans les deux premiers cas (quitte, en avance), la Cour des comptes prononce la décharge du comptable et, si le comptable a cessé ses fonctions, ordonne la mainlevée et la radiation des oppositions et inscriptions hypothécaires mises ou prises sur ses biens à raison de la gestion dont le compte est jugé. Au cas d'avance, la Cour ne condamne pas le Trésor à payer l'avance au comptable. Au cas de débet, la Cour condamne le comptable à solder son débet dans le délai prescrit par la loi.
La Cour des comptes juge les comptes, mais non les comptables ; en d'autres termes, si elle relève des faux ou des concussions, elle en rend compte au ministre des Finances, lequel fait poursuivre par le ministre de la Justice devant les tribunaux répressifs. La Cour des comptes nJa aucune compétence criminelle.
D'autre part, en aucun cas, la Cour des comptes ne juge les ordonnateurs ou administrateurs . Elle se borne à relever les irrégularités qu'elle constate à leur charge au cours de la vérification des comptes des comptables et à les signaler au Parlement.
Contre les arrêts de la Cour des comptes, les deux seules voies de recours sont : 1° le pourvoi en revision devant la Cour des comptes elle-même; — 2° le pourvoi en cassation devant le Conseil d'Etal (V. suprà, p. 118).
§ 2. — Contrôle des ministres en fin d'exercice
C'est le Parlement qui contrôle les comptes des ministres, car il faut rechercher non seulement si les ministres ont administré en se conformant aux lois et règle-
CONTRÔLE DES MINISTRES EN FIN T) EXERCICE
ments, mais encore s'ils ont gouverné et administré habU lemeut. — Mais les membres du Parlement ne connaissent pas bien les règlements de comptabilité : aussi, des autorités techniques assistent le Parlement de leurs avis et procèdent à une vérification préalable. Voici, d'une manière précise, comment s'exerce le contrôle :
1° Les ministres sont tenus de relater dans des comptes toutes leurs opérations financières. Il y a trois sortes de comptes : à) les comptes définitifs des dépenses, dressés par chaque ministre pour son département ministériel ; — b) le compte définitif des recettes, dressé par le ministre des Finances ; — c) le compte général de Vadministration des finances, dressé par le ministre des Finances, et qui résume tous les comptes des dépenses, le compte des recettes et les comptes des comptables . C'^st le document le plus important, celui sur lequel va s'appuyer le Parlement dans sa vérification.
2° Avant que les Chambres procèdent à la vérification, les comptes des ministres sont soumis, pour avis, à l'examen de deux autorités techniques
a) D'une part, une Commission de vérification des comptes des ministres, nommée chaque année par le Président de la République et composée de sénateurs, de députés, de membres du Conseil d'Etat et de la Cour des comptes, vérifie la conformité des comptes des ministres avec les écritures officielles tenues dans les ministères. — Cette vérification est dépourvue de toute valeur pratique. On pourrait supprimer cette commission sans grand inconvénient.
b D'autre part, la Cour des comptes constate et certifie, d'après le relevé des comptes individuels et des pièces justificatives quedoiventproduire les comptables, l'exactitude des comptes publiés par les ministres. Ces constatations portent le nom de déclarations de conformité. — La Cour des comptes signale en outre au Président de la République les irrégularités qu'elle a relevées à la charge des ministres ; ceux-ci doivent fournir des réponses. Observations et réponses sont imprimées et inscrites dans
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le rapport annuel, avec les vœux de réforme et d'amélioration proposés par la Cour des comptes. — Cette vérification de la Cour des comptes est la seule chose sérieuse.
3° Les comptes des ministres et les vérifications techniques sont imprimés et distribués aux membres du Parlement.
4° Les Chambres approuvent, par un vote exprès, sous forme de loi, les comptes qui leur sont présentés. C'est la loi portant règlement définitif du budget de Texercice,.., ou plus brièvement la loi des comptes . — C'est à ce moment que la responsabilité des ministres, au cas de dépense inopportune ou illégale, sera mise en jeu. — En fait, les Chambres n'examinent les comptes des ministres qu'avec beaucoup de retard, plusieurs années après l'expiration de l'exercice. Aussi ce contrôle nVt*il guère de valeur pratique.
SECTION III
Le contrôle des opérations financières des administrations départementales et communales
Le régime du contrôle est le même que pour l'Etat. Il y a deux séries de comptes et de contrôles : 1° comptes d administration rendus par les ordonnateurs, par exercice, devant ï autorité budgétaire ; — 2° comptes dé gestion, rendus par les comptables, par année, devant une autorité technique.
I. Ainsi, pour le département, il y a deux comptes : 1° le compte d administration du préfet, ordonnateur départemental (v. suprà, p. 260;, examiné par la commission départementale, puis par le conseil général et réglé par le Président de la République ;
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2° lé compte de gestion du trésorier-payeur général, comptable départemental (v. suprà, p. 260), examiné par la commission départementale et par le conseil général, jugé par ta Cour des comptes.
II. Pour la commune, il y a aussi deux comptes : 1° le compte d'administration du maire, ordonnateur communal (v. suprà, p. 260), vérifié par le conseil municipal et toujours réglé par le préfet (quelle que soit l'importance des revenus de la commune) ;
2° le compte de gestion du receveur municipal ou du percepteur, examiné par le conseil municipal, et jugé, selon les cas, par le conseil de préfecture (sauf appel à la Cour des comptes) pour les petites communes (dont les revenus ordinaires sont inférieurs à 30.000 fr.) (v. suprà, p. 126), ou par la Cour des comptes pour les villes plus importantes.
CHAPITRE IV
Les impôts
Les gouvernants, pour faire fonctionner les services publics, ont besoin de beaucoup d'argent. L/argent entre dans les caisses publiques par divers moyens : revenus du domaine de l'Etat i en particulier, produit des forêts nationales), exploitations industrielles ^ chemins de fer de l'Etat, postes, télégraphes et téléphones, fabrique des monnaies et médailles, etc.), successions en déshérence, etc. Mais la source la plus importante aujourd'hui est l'impôt. Sur un revenu total de plus de 4 milliards de francs, les impôts procurent au Trésor français 3 milliards 500 millions de francs environ.
SECTION I
Caractères principaux de l'impôt moderne
L'impôt moderne n'est pas du tout ce qu'il était autrefois. Au moyen âge, dans tous les pays, l'impôt était une source de recettes tout à fait extraordinaire ; le roi devait « vivre du sien », c'est-à-dire des revenus de son domaine. Et même, pour que le recours à 1 impôt fut aussi rare que possible, les juristes de l'ancien régime
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s'étaient attachée à faire reconnaître l'inaliénabilité du domaine (V. suprà, p 180) : par là étaient augmentées les chances que les revenus du domaine suffiraient à payer les dépenses du roi et, par suite, qu il ne serait pas nécessaire de recourir à l'impôt. — De nos jours, l'impôt n'est plus une source de recettes extraordinaire; c'est la source de recettes principale et ordinaire. On estime que les gouvernants ont le pouvoir de lever limpôt parce qu'ils ont le devoir de faire fonctionner les services public*
Un deuxième caractère de l'impôt moderne, c'est que l'obligation de payer 1 impôt n'implique pour le contribuable aucune déchéance morale : ce n'est pas un signe de servitude; c'est, comme le dit la Constitution de 1793, une « obligation honorable », absolument comme l'obligation de faire le service militaire. C'est, en effet, l'accomplissement du devoir social. Les individus se trouvant dans un Etat se doivent mutuelle assistance ; ils sont solidaires les uns des autres ; ils doivent contribuer au bien général dans la mesure de leurs forces. Ils contribuent soit avec leur personne (service militaire, service du jury), soit avec leurs biens (réquisitions militaires, impôt).
L'impôt n est pas le prix de services rendus, pas plus que le service militaire. — Toutefois, il est une catégorie particulière d'impôts qui sont la contre-partie d'un service rendu. On les appelle des taxes. Ex : taxes de justice, taxes universitaires (droits d'inscription, d'examen), taxes hypothécaires (droits de transcription, d'inscription, de radiation, etc.). Ainsi, il faut distinguer soigneusement les taxes et les impôts.
De ces idées générales, dominantes à l'heure actuelle, on est en train de tirer un certain nombre de conséquences qui donnent à l'impôt moderne une physionomie spéciale qu'il n'avait pas autrefois et même qu'il n'avait pas au xixe siècle.
1° L'impôt étant l'accomplissement du devoir social
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tous les individus doivent payer l'impôt {règle de la généralité et de t universalité de ï impôt).
2° L'impôt étant l'accomplissement du devoir social, chacun doit payer l'impôt dans la mesure de ses forces. De plus en plus, on interprète ceci en ce sens que les riches doivent payer beaucoup plus que les pauvres, parce que leurs forces sont beaucoup plus grandes : le taux de l'impôt doit s'élever à mesure que les individus ont des revenus plus considérables. Par exemple, si celui qui a 2.000 francs de revenus paie 3 0/0, celui qui a 10.000 doit payer 3,50 0/0, celui qui a 50.000 doit payer 4 0/0. etc. En d'autres termes, de plus en plus, on estime que l'impôt doit être progressif et non proportionnel.
3° L'impôt devant être payé dans la mesure des forces de chacun, on a une tendance à en conclure que, pour lever équitablement l'impôt, il faut connaître exactement les forces de chacun. On doit donc tenir compte de la situation personnelle de chaque individu, rechercher s'il a des dettes ou s'il n'en a pas, s'il a des charges de famille ou s'il n'en a pas. En d'autres termes, les impôts doivent être, autant que possible, personnels et non pas réels ; les impôts réels, ceux qui ne tiennent pas compte de la situation personnelle du contribuable, de ses dettes, de ses charges de famille, paraissent injustes. Tel est, en particulier, le cas pour les impôts de consommation. '-
4° Pour la même raison, l'impôt doit prendre en considération V origine des revenus et de la fortune du contribuable. Celui qui tire son revenu de son travail doit être mis à contribution moins que celui qui tire son revenu de capitaux (terres, maisons, valeurs mobilières) . En d'autres termes, il faut faire la discrimination des matières imposables. — De même, les richesses qui sont acquises sans l activité personnelle de l'individu doivent être touchées par l'impôt plus fortement que les richesses acquises par l'activité personnelle de l'individu. C'est ainsi, estime-t-on déplus en plus, que l'impôt doit frapper plus lourdement les successions, les donations, les
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lots, les plus values d'ordre social (résultant de travaux publics, du développement de la vie urbaine, etc,) que les ventes, les échanges, les plus-values résultant des travaux d'amélioration accomplis par le propriétaire.
5° Enfin, puisque l'impôt est l'accomplissement du devoir social, on estime de plus en plus qu'il ne faut pas craindre d'exiger des individus la déclaration de ses revenus, de sa fortune, sous des sanctions sévères, de même qu'on exige de l'individu des déclarations sévèrement sanctionnées en vue de l'accomplissement du service militaire.
Voilà quelques-unes des principales idées générales qui dominent les théories modernes de l'impôt. Ce ne sont pas d'ailleurs les seules, mais ce sont celles qui, pour le moment, sont au premier plan . — Autrefois, les idées n'étaient pas du tout celles-là . On se préoccupait surtout du rendement de l'impôt. « Plumer la poule sans la faire crier » était le fin du fin pour les hommes d'Etat.
Aujourd'hui, on considère encore qu'il est nécessaire, indispensable même, pour qu'un impôt soit bon, qu'il soit productif, qu'il rapporte facilement beaucoup d'argent et qu'il ne soit pas lourdement ressenti par les individus (règle de la productivité et de l'élasticité). Mais ce n'est pas la seule chose dont on doive se préoccuper. — Ceci explique un grand phénomène financier. Autrefois, les gouvernants s'adressaient de préférence aux impôts de consommation, parce que, disait-on, le contribuable les paie sans s'en apercevoir et parce qu'ils rapportent beaucoup. Aujourd'hui, on a une tendance à faire passer au second plan les impôts de consommation, parce qu'ils ne tiennent aucun compte des forces contributives des individus, parce qu'ils ne font pas payer selon leurs forces les riches et les pauvres, parce que ceux qui ont les plus lourdes charges de famille sont aussi ceux qui paient le plus les impôts de consommation, enfin parce que les contre-coups d'un impôt de consommation sur l'indus-
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trie ou le commerce ne peuvent pas être déterminés facilement (répercussion) et que, par suite, on ne sait pas exactement qui paiera l'impôt de consommation. Aujourd'hui, l'idée de plus en plus dominante est qu'il ne laut s'adresser aux impôts de consommation que parce qu'on ne peut pas faire autrement ; et encore ne faut-il s'adresser, autant que possible, qu'aux consommations courantes de luxe moyen : alcool, tabac, café, etc.
SECTION II Le système des impôts en France
En France, il existe actuellement un très grand nombre d'impôts, et le mécanisme de ces impôts est sans cesse retouché ; les gouvernants actuels s'efforcent de les modeler d'après les idées exposées plus haut.
Il y a, d'aiiieurs, toute une série de régies qui ont une assez grande bxité : ce sont celles relatives au recouvrement des impôts. Depuis longtemps, on a imaginé, sur ce point un ensemble de règles satisfaisantes qui fait entrer rapidement dans les caisses du Trésor les créances d'impôt.
Je vais 1° énumérer les différents impôts français ; 2° étudier le mécanisme du recouvrement de ces impôts.
§ 1 . — Enumèration des différents impôts en France
On peut classer les impôts français, d'après la nature et l'origine de la matière imposable, en six catégories : 1 • la capiladion ; — 2° les impôts sur les revenus du capital (terres, maisons, valeurs mobilières; ; — 3° les impôts sur les profits et salaires ; — 4° les impôts sur
COTATION. —
IMPÔTS SUR LES TERRES
les facultés globales ; — 5° les impôts sur les actes juridiques et les mutations ; — 6° les impôts sur les consommations.
I. Capitation. — La capitation est un impôt exigé des individus à raison de leur existence même, égal pour tous, quels que soient leur revenu, leur fortune. — La contribution personnelle a ce caractère ; toutefois, on Fa corrigée autant que possible, de façon à lui enlever son caractère inique. — La contribution personnelle est due par les habitants français ou étrangers, de tout
exe, ayant des moyens suffisants d'existence soit par eur fortune personnelle, soit par la profession qu'ils exercent, et non déclarés indigents par le conseil muniipal . — Le montant de cette contribution est de la valeur e trois journées de travail ; la valeur de la journée da ravail est fixée, pour chaque commune, par le conseil général entre un minimum de 0 fr. 50 et un maximum de 1 fr. 50 ; l'impôt varie donc de commune à commune entre un minimum de 1 fr. 50 et un maximum de 4 fr. 50.
II. Impôts sur les revenus du capital. — Ce sont les impôts sur les terres, sur les maisons, sur les valeurs mobilières.
1° Impôt sur les terres. — En France, on l'appelle la contribution foncière des propriétés non bâties. Elle est établie sur le revenu net moyen des propriétés non bâties. — Sont exemptées, en tout ou en partie, certaines terres, notamment dans l'intérêt de l'agriculture; par exemple* il y a exemption, pendant quatre ans, des terrains nouvellement plantés ou replantés en vignes dans les départements déclarés atteints de phylloxéra. Les petites cotes foncières (inférieures à 25 francs) bénéficient d'une réduction ou d'une exemption d'impôt. — Le revenu imposable d'après lequel l impôt est calculé a été évalué une fois pour toutes par l'administration et inscrit sur un document administratif que l'on appelle le cadastre, — ■
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Ces évaluations sont fixes ; elles ne peuvent être révisées
?[ue dans certaines conditions {règle de la fixité des évauations cadastrales). Les évaluations cadastrales ont été faites à des époques très différentes et, dans certaines communes, il y a très longtemps ; d'autre part, ces évaluations n'ont pas été modifiées ; il en résulte que les évaluations cadastrales ne correspondent plus du tout à la réalité ; elles ne tiennent pas compte des plus-values ou des moins-values qui se sont produites depuis l'évaluation primitive. Il y a des terres qui sont inscrites pour un revenu beaucoup trop faible, et d'autres qui sont inscrites pour un revenu beaucoup trop élevé. Ceci fait que r impôt est très inégal. On a proposé, depuis très longtemps, d'égaliser l'impôt foncier, de faire la péréquation de la contribution foncière. Une loi de 1907 a, dans ce but, prescrit une évaluation des propriétés non bâties, évaluation qui est en cours d'exécution.
2° Impôt sur les maisons. — En France, cet impôt porte le nom de contribution foncière des propriétés bâties — Jusqu'en 1890, cet impôt était confondu avec la contribution foncière des propriétés non bâties. La loi du 8 août 1890 a séparé les deux impôts et a organisé la contribution foncière des propriétés bâties sur des bases satisfaisantes.
L'impôt est établi sur le revenu net de tout immeuble* bâti, sous certaines exceptions: ainsi les bâtiments servant aux exploitations rurales (granges, écuries, greniers, etc.) ne sont soumis à l'impôt qu'à raison du terrain qu'ils enlèvent à la culture. — Le revenu net est déterminé d'après la valeur locative réelle de l'édifice, sous déduction de 25 0/0 pour les maisons et de 40 0/0 pour les usines, en considération du dépérissement et des frais d'entretien et de réparations. — L'évaluation est faite par 1 administration, sauf recours des intéressés devant les conseils de préfecture, et révisée tous les dix ans (1900, 1910, etc.). — Le taux est fixé chaque année par la loi de finances ; en fait, il est de 3,20 0/0.
3° Impôts sur les valeurs mobilières. — Le régime fis-
IMPÔTS SUR LES VALEURS MOBILIÈRES
cal des valeurs mobilières est assez compliqué. Il faut distinguer les valeurs mobilières françaises et les valeurs mobilières étrangères. Pour chaque catégorie, il y a un régime fiscal différent. — Bien plus, pour les valeurs mobilières étrangères, il faut distinguer suivant que ces valeurs mobilières sont ou non des fonds d'Etat. — En réalité, il y a donc trois régimes fiscaux des valeurs mobilières. — Je vais énumérer simplement les impôts sur les valeurs mobilières françaises. Ils sont au nombre de cinq, savoir :
1° L'impôt du timbre atteint les valeurs au moment de l'émission ; il est proportionnel au capital nominal : le taux varie suivant qu'il s'agit d'actions ou d'obligations, etc.
2° L'impôt de transmission atteint les valeurs mobilières lors de leur transmission : 0,75 0/0 pour chaque mutation s'il s'agit de titres nominatifs ; impôt annuel de 0,25 0/0 s'il s'agit de titres au porteur.
3° L'impôt de 4 0/0 sur le revenu des valeurs mobilières.
4° Uimpôl sur les opérations de bourse : l'achat, la vente, au comptant ou à terme, de valeurs de toute nature, donnent lieu à la rédaction d'un bordereau sur lequel on perçoit en principe un impôt de 0,10 pour 1.000 fr. du montant de l'opération.
5° L'impôt de 8 0/0 sur les lots.
L'impôt de transmission, l'impôt sur le revenu, l'impôt sur les lots sont payés au Trésor par l'établissement débiteur et recouvrés ensuite par cet établissement sur les porteurs de titres au moment du paiement du coupon par voie de retenue.
La rente française ne paie ni le timbre, ni le droit de transmission, ni l'impôt sur le revenu ; elle paie l'impôt sur les opérations de bourse, mais à un taux réduit.
III. Impôts sur les profits et salaires. — L'impôt qui, en France, atteint les bénéfices industriels et commerciaux ainsi que les salaires est la contribution des
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patentes. C'est l'un des plus défectueux qui existent. — Il ne frappe pas tous les profits et salaires ; en fait, ne sont assujettis à la patente que les revenus du commerce et de 1 industrie, ainsi que les salaires des individus qui exercent certaines professions libérales : avocats, notaires, médecins, etc. — Les fonctionnaires, les artistes peintres, sculpteurs, etc., les artistes dramatiques, les professeurs, les éditeurs de feuilles périodiques, les laboureurs et cultivateurs, les commis, ouvriers et employés, les tout petits commerçants, etc., sont exemptés de la patente.
Les revenus soumis à l'impôt de la patente sont présumés d'après des signes extérieurs très nombreux : la loi prend en considération le loyer du magasin, de l'atelier, de l'habitation personnelle du contribuable la nature de la profession, la population du lieu où la profession est exercée, le nombre des machines, des ouvriers, des voitures, etc. — Tout ceci entraîne à une complication extraordinaire, qui non seulement rend l'impôt très difficile à calculer, mais encore très souvent conduit à des résultats choquants. — La combinaison des signes extérieurs aboutit actuellement à deux droits : le droit fixe et le droit proportionnel. — De plus, les grands magasins sont assujettis à des droits spéciaux.
IV. Impôts sur les facultés globales. — L'impôt sur les facultés globales est celui qui est assis non pas sur telle ou telle source de revenus, mais sur l'ensemble des revenus ou de la fortune du contribuable En France, il y a deux impôts sur les facultés globales : 1° la contribution des portes et fenêtres ; — 2° la contribution mobilière.
1° La contribution des portes et fenêtres frappe l'ensemble des revenus du contribuable, tel qu'il peut être présumé par le nombre d ouvertures de l'appartement qu'il occupe ! Le propriétaire en fait l'avance au Trésor et, sauf convention contraire, le recouvre sur le locataire avec le loyer. — Tout le monde est d'accord pour recon^
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naître que c'est un impôt sur Pair et la lumière, par suite un impôt odieux et grotesque. — Il a été supprimé en 1892, mais on continue provisoirement, depuis cette époque, à le percevoir jusqu à ce qu'on Tait remplacé.
2° La contribution mobilière atteint l'ensemble des revenus du contribuable, tel qu il peut être présumé par le loyer de son habitation personnelle : le loyer est considéré comme le thermomètre des revenus — Le système est très critiquable : le loyer révèle non pas tant le revenu véritable du contribuable qu'un certain genre de vie, et, de plus, le loyer varie avec les charges de famille. — D ailleurs, en fait, et en droit, on s'est efforcé de corriger les défauts de cet impôt, en sorte que la contribution mobilière a pris, dans ces dernières années, une physionomie nouvelle. — En fait, dans la plupart des petites communes (32.000 communes sur 36.000), les répartiteurs de l'impôt calculent la part de chacun, non pas d après le loyer d'habitation, mais d'après les facultés présumées des contribuables, ce qui est d'ailleurs illégal. - De plus, une loi de 1903 autorise les conseils municipaux des villes de plus de 5.000 habitants à déduire du loyer imposable une certaine somme (375 francs au maximum) à titre de minimum de loyer, en sorte que les individus ayant un loyer matriciel inférieur à 375 francs ne paient pas l'impôt, — De même, une loi de 1904 autorise les conseils municipaux à accorder une déduction de 1/10 pour chaque personne, en sus de la première, qui se trouve à la charge du contribuable et à son domicile. — Enfin, dans les communes qui ont un octroi, le conseil municipal peut payer, avec les produits de l'octroi, une partie de la contribution mobilière de la commune pour le compte des habitants et graduer, suivant la fortune de chaque contribuable, le dégrèvement qui en résulte pour chaque habitant.
Ce sont ces cinq premières catégories d'impôts que remanie le projet de réforme voté par la Chambre des députés le 9 mars 1909 et actuellement soumis au Sénat.
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Le projet supprime les contributions foncières des propriétés non bâties et des propriétés bâties, des patentes, des portes et fenêtres, mobilière et enfin l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières ; il les remplace par deux impôts : 1° l'impôt général sur les revenus ; 2° l'impôt complémentaire sur l'ensemble des revenus :
1° Lî impôt général sur les revenus frappe séparément les différentes sources de revenus, classées en sept catégories avec des taux différents, ce qui fait en réalité sept impôts différents, savoir :"L revenu des propriétés bâties ; 2, revenu des propriétés non bâties; 3. revenu des capitaux mobiliers; 4. bénéfices des professions industrielles et commerciales; 5. revenu de l'exploitation agricole; 6. traitements et salaires; 7. revenu des professions libérales.
2° L'impôt complémentaire frappe, en outre, l'ensemble des revenus (totalisation des revenus compris dans chacune des sept catégories de l'impôt général), mais seulement lorsque cet ensemble n'excède pas 5.000 fr. — Donc les individus ayant moins de 5.000 francs de revenu ne paieront que l'impôt général ; ceux ayant plus de 5.000 francs de revenus paieront : 1° l'impôt général sur chacun de leurs revenus, et 2°, en outre, l'impôt complémentaire.
Dans l'organisation de ces impôts, la Chambre des^ députés a tenu compte des idées dominantes modernes (V. supra, p. 270 et s.) : discrimination des revenus, caractère personnel de l'impôt (déduction des dettes, charges de famille), progressivité de l'impôt (exemption d'un minimum d'existence, abatements), déclaration du revenu. — Il est très probable que le Sénat, en majorité composé de défenseurs des classes possédantes favorisées par le système fiscal actuel, opposera à la réforme une résistance énergique.
V. Impôts sur les actes juridiques, sur les mutations et transmissions. — On entend par là des impôts perçus à l'occasion d'une transmission de valeurs, d'une consti-
ENREGISTREMENT ET TIMBRE
tution de droits pécuniaires, d'une circulation de richesses. D'ordinaire, ces transmissions, mutations, constitutions de droits, circulations de richesses sont constatées par des écrits. Dès lors, le procédé ordinaire du recouvrement de l'impôt est l'obligation soit d'employer, pour la rédaction de ces écrits, du papier timbré ; soit de faire enregistrer ces écrits sur des livres publics. Le timbre et Y enregistrement sont les moyens ordinaires de recouvrement des impôts sur les actes juridiques, mutations et transmissions ; on a même fini, dans la pratique, par appeler droits de timbre et d'enregistrement les impôts sur les actes juridiques et mutations.
1° Les droits d'enregistrement, sont perçus au moment de l'enregistrement de certains actes. Ce sont, suivant les cas^ des droits fixes, variant d'après la nature de l'acte ; — des droits proportionnels, variant avec la nature de l'acte et avec la valeur de l'opération ; — ou des droits proportionnels réduits (0,20 0/0).
Les actes sont parfois enregistrés gratis. Ex. : actes de la procédure d'expropriation pour cause d'utilité publique ; — parfois en débet, c'est-à-dire sauf recouvrement ultérieur par le Trésor. Ex. : actes de procédure au cas d'assistance judiciaire ; recours pour excès de pouvoir.
2° Le droit de timbre est un impôt dont le recouvrement est assuré par l'obligation d'user de papier timbré, pour tous les écrits relatifs aux actes civils et judiciaires ainsi que pour les écritures pouvant être produites en justice et y faire foi. — La valeur du papier timbré varie : timbre de dimension dont le taux varie avec la dimension du papier : 0 fr. 60, 1 fr. 20, etc. ; — timbre proportionnel, variant avec les sommes ou valeurs exprimées dans l'acte. Ex. : timbre des effets de commerce ; — timbre spécial variant suivant la nature des actes. Ex. : timbre-quittance. — H y a des cas où les actes sont visés pour timbre gratis. Ex.: procédure d'expropriation pour cause d'utilité publique ; et des cas où le visa pour timbre a lieu en débet. Ex. : assistance judiciaire.
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Une place à part est faite aux acquisitions à titre gratuit, c'est à- dire sans l'activité personnelle du bénéficiaire : successions, donations. Les successions et donations sont atteintes par l'impôt sous la forme de droits d enregistrement : l'expression est exacte en ce qui concerne les donations, car les actes de donnation sont enregistrés ; mais elle est inexacte en ce qui concerne les successions puisqu'il n'y a pas d'enregistrement d un acte sur des registres publics. — Depuis 1901, l'impôt est progressif, et on calcule l'impôt sur le montant net de la succession, c'est-à-dire déduction faite du passif .
VI. Impôts de consommation, — Ces impôts sont destinés à frapper les revenus des individus, tels qu ils sont révélés par leurs dépenses, par leurs consommations. Ils sont très critiquables car ils ne tiennent pas compte de la situation personnelle des contribuables (V. suprà, p. 273). — En France, on les divise en deux grandes catégories : 1° l'impôt sur les objets de consommation d'origine étrangère (douanes) ; — 2° les impôts sur les objets de consommation de production nationale (contrib u tions indirectes ) .
1° L'impôt des douanes, en France, est un impôt sur les importations de marchandises : il n'y a plus d'impôt sur les exportations, ni sur les transits de marchandises. — Ce sont des impôts qui poursuivent non seulement un but fiscal, mais surtout un but de protection du commerce, de [industrie, de l'agriculture nationales. Le caractère protecteur résulte très fortement des lois actuellement en vigueur de 1892 et de 1910. — Les tarifs de douane français sont organisés d'après le système suivant. Il y a deux tarifs : un tarif général ou maximum applicable aux marchandises provenant des pays qui n'ont pas de traités de commerce avec la France; un tarif minimum (réduit) applicable aux marchandises provenant" des pays ayant un traité de commerce avec la France. En principe, le Parlement peut, à tout moment, nonobstant le traité international qui a accordé le tarif
CONTRIBUTIONS INDIRECTES
minimum, modifier ce tarif suivant les besoins de protection des industries nationales.
2° Les contributions indirectes sont des impôts sur les consommations de production nationale . Elles f rappent de préférence les consommations courantes de luxe moyen : boissons, sucre, tabac, transports-, mais il existe aussi des impôts sur des consommations nécessaires (sel) ; il y a enfin des impôts sur les consommations et jouissances de luxé (impôts somptuaires) .
1° Les impôts sur les boissons sont de trois sortes en France : a) l'impôt sur les boissons dites hygiéniques (vins, cidres, poirés, hydromels) : on l'appelle droit général de circulation, parce qu'il est perçu au moment de la mise en circulation des boissons : b) Y impôt sur les bières : droit de fabrication perçu au moment de la fabrication; — 6*) Y impôt sur les alcools : droit général de consommation, et, de plus, lors de l'entrée dans les villes de 4.000 âmes et au-dessus, droit d'entrée. — Les bouilleurs de cm, c'est à-dire les propriétaires distillant les marcs, vins, cidres et poirés, cerises, prunelles et lies qui proviennent exclusivement de leurs récoltes, bénéficient d une certaine exemption de l'impôt sur l'alcool (privilège des bouilleurs de cru).
2° Les impôts sur le sucre (impôt de consommation de 25 francs par 100 kilos, et droit de raffinage de 2 francs par 100 kilos), ont été fortement réduits en 11)03 à la suite de la convention internationale de Bruxelles de 1902. Néanmoins ces impôts représentent encore de 80 à 100 0/0 de la valeur du produit.
3° U impôt sur le tabac est perçu par voie de monopole, L'Etat, en France, a le monopole de la fabrication et de la vente du tabac, et la culture du tabac est très strictement réglementée et surveillée.
4° L'impôt sur les allumettes est aussi perçu par voie de monopole. L'Etat a le monopole de fabrication, mais non le monopole de vente.
5° L'impôt sur le sel est le plus critiquable que l'on puisse imaginer : il frappe très lourdement les classes
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pauvres. — Il est en France de 10 francs par 100 kilos, soit près de 100 0/0 de la valeur du produit.
6° Les impôts somptuaires, c'est-à-dire les impôts sur les consommations ou jouissances de luxe sont, en France : la contribution sur les voitures, chevaux, mules et mulets, y compris les voilures automobiles ; Y impôt sur les cercles, sociétés et lieux de réunions', Y impôt sur les billards publics et privés, etc. — Leur produit est relativement minime.
§2. — Règles relatives au recouvrement des impôts
Touchant la détermination des individus assujettis à l'impôt, les tarifs à appliquer, les exemptions, etc., il y a des modifications incessantes dans la législation de tous les pays civilisés, et en particulier dans la législation française. Il n'en est pas de même pour les règles relatives au recouvrement des impôts. L'expérience des siècles a permis d'élaborer progressivement un mécanisme de recouvrement qui, en France, est satisfaisant et fonctionne sans soulever de récriminations très sérieuses.
Les idées générales qui inspirent les règles sur le recouvrement des impôts sont les quatre suivantes : quelquesunes ont été formulées, il y a plus de cent ans, par le célèbre économiste Adam Smith (c'est pourquoi on les appelle parfois les règles d'Adam Smith).
1° L'impôt mis à la charge de chaque contribuable doit être certain et non arbitraire quant à l'époque du paiement, au mode de paiement, à la somme à payer (règle de la fixité et de la certitude).
2° L'impôt doit être levé à l'époque et de la manière la plus commode pour le contribuable (règle de la commodité).
3° Le contribuable doit avoir des moyens juridiques, rapides et faciles de contester la dette d'impôt qu'on lui réclame et de faire reviser par une autorité impartiale
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l'exactitude de l'assiette et la régularité des procédés de recouvrement {règle du contrôlé).
4° Les agents du Trésor doivent avoir des moyens de recouvrement assurant la rentrée rapide et certaine des impôts {règle de la garantie du Trésor).
Telles sont les idées générales qui, en France, dominent la solution des six grandes questions suivantes :
1° Détermination de la matière imposable {assiette de l'impôt);
2° Détermination du montant de la dette individuelle d'impôt;
3° Formes du recouvrement des impôts ; 4° Epoques et délais de paiement de l'impôt ; 5° Garanties accordées au Trésor pour le recouvrement rapide des impôts ; 6° Contrôle et recours.
I. — Détermination de la matière imposable {assiette
En France, on distingue, touchant la manière dont est déterminée l'assiette des impôts, deux catégories d'impôts : 1° ceux qui sont perçus périodiquement-, — 2° ceux qui consistent en prestations uniques.
a) Pour les impôts consistant en prestations uniques (Ex. : droits de douane, d'enregistrement, de timbre, tabac, sel, etc.), la liquidation du montant de la dette individuelle d'impôt et le recouvrement suivent immédiatement la détermination de la matière imposable {assiette) .
b) Pour les impôts perçus périodiquement (Ex. : contributions foncières, contributions des patentes, des portes et fenêtres, contribution personnelle mobilière, etc.), l'administration inscrit d'abord sur des registres les noms des contribuables et leurs facultés imposables ;puis elle fait la liquidation ; enfin elle procède au recouvrement.
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A ceci correspond la grande division administrative des impôts en impôts directs et impôts indirects. Les impôts directs sont ceux dans lesquels la détermination des facultés imposables est très nettement distincte du recouvrement et donne lieu à une procédure spéciale en trois phases : la constatation des éléments imposables, la liquidation de la dette individuelle d'impôt, la notification au débiteur. D'une manière plus brève, on dit en France que les impôts directs sont ceux qui sont recouvrés en vertu dun rôle nominatif. — Les impôts indirects sont tous ceux qui ne sont pas perçus en vertu d'un rôle nominatif.
Cette division, on le voit, ne s'attache pas à la nature intrinsèque de l'impôt. Elle s'attache à la procédure technique de recouvrement. Dès lors, un même impôt passera successivement de la classe des impôts directs dans celle des impôts indirects, — et inversement, — suivant le mode de recouvrement établi par la loi. C'est ainsi qu'en France l'impôt d'Etat sur les vélocipèdes a été jusqu'en 1907 un impôt direct ; il est aujourd'hui un impôt indirect en tant qu'impôt d Etat ; mais il est impôt direct en tant qu'impôt communal.
Etudions de plus près, pour le droit français, la procédure spéciale de constatation et de liquidation, qui est la caractéristique des impôts directs. — Cette procédure existe pour deux catégories d'impôts: 1' les cinq contributions directes (contribution foncière des propriétés non bâties, contribution foncière des propriétés bâties, patentes, portes et fenêtres, contribution personnelle mobilière) ; — 2° les taxes assimilées aux contributions directes (contribution sur les chevaux et voitures, impôts sur les cercles, sur les billards, etc ).
L'administration dresse, pour chaque commune, des registres (matrices) sur lesquels sont inscrits les noms des contribuables avec leur matière imposable (base de cotisation) ; — elle tient ces matrices au courant des changements qui se produisent dans la situation des
IMPÔTS DIRECTS ET INDIRECTS
redevables : c'est ce qu'on appelle le travail des mutations. — En principe, les faits dont il faut tenir compte pour la rédaction et la modification des matrices sont ceux existant au îeT janvier. Sauf exception, on ne tient pas compte des événements survenant au cours de l'année. Ainsi, si un individu va habiter une autre commune le 1er juillet, il doit la contribution mobilière, pour /'année entière, dans la commune qu'il vient de quitter ; par contre, il ne devra être inscrit sur les matrices de sa nouvelle résidence qu'à compter du 1er janvier suivant.
La matrice une fois rédigée, l'administration en fait une copie : c'est le râle nominatif. Le rôle est soumis à la signature du préfet, qui, par là, le rend exécutoire (v. suprà, p. 255,1. — Le rôle est envoyé ensuite aux percepteurs. Ceux-ci avisent aussitôt les maires, afin qu'ils fassent apposer des affiches annonçant aux contribuables que le rôle est entre les mains du percepteur (publication des rôles). — En même temps, l'administration des contributions directes rédige, pour chaque contribuable, un avertissement, c'est-à-dire une copie de l'article du rôle qui le concerne. L'avertissement contient le montant de l'impôt réclamé au contribuable et aussi des indications pratiques touchant les conditions, lieux, époques de paiement, les réclamations, etc. Ces avertissements sont envoyés sans frais par le percepteur aux contribuables.
IL Détermination du montant de la dette individuelle d'impôt
Il y a trois procédés principaux : t° tantôt on applique à la matière imposable un tarif : c'est le système de la quotité ; — 2° tantôt on répartit le montant total d'un impôt entre les contribuables au prorata de leur matière imposable : c'est le système de la répartition ; ~ 3° tantôt, on fixe un forfait.
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1° Système de la quotité. — En France, la plupart des impôts sont des impôts de quotité. Exemple : impôt sur les maisons. Pour déterminer la somme à payer, à titre d'impôt, par un propriétaire de maison, il suffit de multiplier le revenu net imposable de son immeuble par le tarif légal, en fait 3,20 0/0. — C'est aussi ce que l'on fait pour la patente. On multiplie le revenu imposable par les taux portés au tarif. — On fait de même pour les impôts de douane, l'impôt sur le sucre, sur le sel, etc.
C'est un procédé très facile à appliquer, et c^est de beaucoup le plus avantageux pour le contribuable et pour le Trésor.
2° Système de la répartition. — En France, il existe encore un certain nombre d'impôts de répartition. Ce sont la contribution foncière des propriétés non bâties, la contribution des portes et fenêtres et la contribution mobilière. — Chaque année, le Parlement, dans la loi de finances, fixe le montant total que l'ensemble des contribuables français devront payer à titre de contribution foncière des propriétés non bâties ou à titre de contribution mobilière, etc.. De plus, le Parlement répartit cette somme globale entre les départements (contingent) . — A leur tour, les conseils généraux répartissent le contingent du département entre les arrondissements ; les conseils d'arrondissement font, à nouveau, le réparternent du contingent d'arrondissement entre les communes ; enfin, dans les communes, les répartiteurs font la répartition du contingent communal entre les contribuables d'après leur revenu imposable. — On le voit, le système de la répartition est très compliqué. De plus, il aboutit à des injustices : il y a nécessairement des erreurs à chaque degré de la répartition ; les erreurs se multiplient les unes par les autres, en sorte que les contribuables arrivent les uns à payer beaucoup trop et les autres pas assez. — Aussi la tendance est à la suppression des impôts de répartition et à leur
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remplacement par des impôts de quotité. — C'est dans les pays peu civilisés qu'existe surtout le système de la répartition ; là TEtat ne s'adresse pas directement au contribuable ; il met une certaine somme d'impôt à la charge d'une collectivité locale et charge celle-ci de faire la répartition entre les habitants.
3° Système du forfait. — Il n'est que très rarement appliqué : on l'emploie lorsqu'il est très difficile de déterminer exactement la matière imposable. Ex. : licence sur les débitants de boissons ; on ne calcule pas l'impôt d'après les quantités vendues; on perçoit une somme globale fixée à forfait.
III. — Formes du recouvrement des impôts
Le recouvrement est fait par des agents de ÏEtai (système de la régie). On a renoncé à faire lever les impôts par des particuliers ou par des sociétés concessionnaires [système de la ferme). Les fermiers se sont toujours montrés rapaces vis-à-vis des contribuables et très avares vis-à-vis du Trésor. — Toutefois, le système de la ferme subsiste encore dans quelques communes pour le recouvrement de l'octroi (V. infrà, p. 296).
Les agents chargés du recouvrement sont, d'une part, les administrations financières (administrations des contributions directes, des contributions indirectes, des douanes^ de l'enregistrement) ; d'autre part, les percepteurs, receveurs particuliers des finances et trésoriers payeurs généraux (v. suprà, p. 257).
IV. — Epoques et délais de paiement des impôts
Aujourd'hui, il est admis, en France, que l'impôt doit toujours être payé en argent et non en nature. Sous
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l'ancien régime et à l'époque de la Révolution, on a admis parfois que certains impôts pourraient être payés en nature (blé). Ce mode de libération était déplorable pour le Trésor, qui devait emmagasiner de grands stocks de blé, puis les revendre : la revente en masse avait pour effet d'avilir les cours au grand préjudice du Trésor et des agriculteurs.
Ceci posé, les impôts sont levés au temps qui en rend le paiement le plus convenable pour le contribuable, dans la mesure où cela ne compromet pas les intérêts du Trésor. — Pour l'application de cette idée en France, on distingue les impôts perçus périodiquement [impôts directs) et les impôts consistant en prestations uniques {impôts indirects) (V. suprà, p. 285).
1° Impôts directs. En principe, chaque contribuable est autorisé à payer le montant de sa dette d'impôt par douzième, à terme échu ; le contribuable doit aller le porter chez le percepteur, mais le percepteur se transporte à la mairie de la commune à certains jours indiqués sur l'avertissement (v. suprà, p. 287). — A la règle du paiement fractionné il y a des exceptions. Ainsi l'impôt sur les cercles est payé en un seul coup ; la contribution personnelle mobilière et la contribution des patentes doivent aussi être payées en un seul coup, au cas de déménagement hors du ressort de la perception, etc.
2° Impôts indirects. — La règle est que l'impôt doit être payé intégralement au comptant. Ex. : droits d'enregistrement, de succession, etc. Exceptionnellement le paiement par fractions est autorisé et il y a crédit des droits. Par exemple, le paiement des droits de douane a lieu intégralement au comptant ; mais, exceptionnellement, les receveurs des douanes, dans certaines conditions, peuvent accorder aux contribuables un crédit des droits, en leur faisant signer des obligations cautionnées.
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V. — Garanties accordées au Trésor pour le recouvrement rapide des impôts.
Contre la mauvaise foi du contribuable, sa mauvaise volonté ou son insolvabilité, il convient de donner au Trésor des garanties eificaces. C'est Tune des conditions pour que l'impôt soit productif.
En droit français, les garanties sont les trois suivantes : 1° des mesures pour constater la fraude ; — 2° des procédures rapides d'exécution ; — 3° des privilèges pour le recouvrement de l'impôt.
1° Mesures contre la fraude. — La fraude est un voli elle arrive à faire aggraver pour les contribuables plus honnêtes ou moins habiles le fardeau de l'impôt. C'est par cette idée que se justifient les sanctions pécuniaires (amendes) ou même les peines corporelles édictées contre les fraudeurs. — Ces sanctions sont appliquées tantôt par l'administration sauf réclamation aux tribunaux, tantôt par les tribunaux : ce sont toujours les tribunaux lorsqu'il s'agit de peines corporelles. — Lorsque la loi édicté des sanctions pécuniaires ou des peines corporelles contre les fraudeurs, en principe le juge ne peut pas les adoucir par l'admission des circonstances atténuantes. — Enfin, afin d'exciter le zèle des agents du Trésor à découvrir les fraudeurs, parfois la loi leur alloue des primes ou une part dans le produit des amendes.
2° Procédure rapide de recouvrement. — Contre la mauvaise volonté du contribuable, les agents du Trésor ont des moyens d'exécution énergiques ; ceci d'ailleurs existe pour toutes les créances du Trésor (V. suprà, p. 255) Ces procédures varient selon les impôts. On distingue, à cet égard, entre les impôts directs et les impôts indirects.
LES FINANCES PUBLIQUES
a) Impôts directs [contributions directes et taxes assimilées). — Le percepteur a entre les mains un titre exécutoire : le rôle nominatif (V. suprà, p. 287). Grâce à ce titre exécutoire, il pourra adresser au contribuable en retard une sommation sans frais, puis une sommation avec frais, puis un commandement; il pourra ensuite faire saisir et vendre les biens du contribuable . — Les mesures d'exécution sont accomplies soit par des huissiers, soit par des agents spéciaux qu'on appelle les porteurs de contrainte.
b) Impôts indirects (contributions indirectes, enregistrement, douanes). — Les agents du Trésor délivrent contre le redevable en retard une contrainte visée d'ordinaire par le juge de paix, et qui forme titre exécutoire autorisant la saisie et la vente des biens du débiteur.
3° Privilèges du Trésor. — Pour protéger le Trésor contre Y insolvabilité des contribuables, la loi déclare privilégiée la créance d'impôt. Ceci permet au Trésor de passer avant les autres créanciers.
VI. — Contrôle et recours
Le contribuable doit avoir des moyens juridiques rapides et faciles de contester la dette d'impôt qui lui est réclamée et de faire reviser par une autorité impartiale l'exactitude de l'assiette et la régularité des procédés de recouvrement. Ce moyen juridique est la réclamation conteniieuse portée devant un juge.
11 faut la distinguer soigneusement de la réclamation gracieuse, par laquelle un contribuable malheureux réclame, à titre de faveur, une remise totale ou partielle de sa dette d'impôt ; ces demandes de faveur vont non pas devant un juge, mais devant l'administration . Elles n'existent que pour les impôts directs, et s'appellent demandes en remise ou modération ; elles sont accordées discrélionnairement par les préfets, sauf réclamation au ministre des Finances.
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En France, les réclamations contentieuses, par lesquelles le contribuable conteste la légitimité de la créance d'impôt qu'on lui réclame, sont portées devant un juge, au moyen d'une procédure simple, rapide et peu coûteuse ; d'ailleurs, les réclamations contentieuses ne peuvent pas être, pour le contribuable, un moyen dilatoirelui permettant de retarder le paiement de l'impôt.
1° Les réclamations contentieuses sont portées devant un juge, — - Quel est ce juge ? En France, il faut distinguer, sans qu'on sache trop pourquoi : a) lorsqu'il s'agit des impôts directs (contributions directes, taxes assimilées) (v. supra, p. 286), le tribunal compétent est le conseil de préfecture (v. suprà, p. 126), sauf appel au Conseil d'Etat ; — b) lorsqu'il s'agit d'impôts indirects (contributions indirectes, timbre et enregistrement, douanes), la réclamation doit être portée devant les tribunaux judiciaires : juge de paix pour les douanes (sauf appel au tribunal civil) ; tribunal civil pour les contributions indirectes, le timbre et l'enregistrement.
2° La procédure est simple, rapide et peu coûteuse. — Les détails de la procédure varient suivant la nature d'impôt :
a) Pour les impôts directs, la réclamation contentieuse porte le nom de demande en décharge ou en réduction; elle doit être adressée à la sous-préfecture ou à la préfecture dans les trois mois de la publication des rôles (v. suprà, p. 287); elle est rédigée sur papier libre si l'impôt est de 30 francs et au-dessous ; sur papier timbré (à 0 fr. 60), si l'impôt est supérieur à 30 francs ; le timbre est restitué au cas où la réclamation est accueillie. Pour l'appel au Conseil d'Etat, le délai du recours est de deux mois à partir de la notification administrative de l'arrêté du conseil de préfecture faite au contribuable. — Ceci est la procédure normale ; il y en a une autre, encore plus simple (loi du 21 juillet 1887) : les contribuables peuvent, dans le mois qui suit la publication du rôle,
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former une réclamation sans frais ni formalités à la mairie de la commune ; l'administration des contributions directes, si elle estime la réclamation fondée, accorde le dégrèvement ; sinon, elle avise le contribuable qui peut se pourvoir devant le conseil de préfecture suivant les règles de la procédure ordinaire.
b) Pour les impôts indirects, la procédure est, de même, rapide et peu coûteuse : l'instruction se fait par simples mémoires, sans plaidoiries et sans que les parties soient obligées d'employer le ministère d'un avoué.
3° Les réclamations ne dispensent pas le contribuable de payer f impôt. Ils doivent payer nonobstant la réclamation ; le Trésor les remboursera s'il y a lieu.
SECTION III Les impôts locaux
En outre des impôts d'Etat, il existe, pour payer les services publics locaux gérés par les agents des départements et des communes, des impôts départementaux et des impôts communaux.
LES IMPÔTS LOCAUX
il permet de faire percevoir les impôts départementaux par les agents de l'Etat, d'après les règles suivies pour l'Etat (v. suprà, p. 286 et s. ) et ne nécessite aucun travail compliqué pour l'assiette de l'impôt. — Les réclamations sont portées devant les conseils de préfecture et en appel devant le Conseil d'Etat (v. suprà, p. 293).
IMPÔTS COMMUNAUX
Les impôts communaux sont de deux sortes : i° il y a d'abord des centimes additionnels communaux aux cinq contributions directes d'Etat, perçus par les agents de l'Etat pour le compte delà commune ; — et 2° des impôts communaux spéciaux. D'ordinaire, ces impôts spéciaux sont perçus par les agents de la commune (receveur municipal) en vertu de rôles nominatifs et d'après les procédés indiqués plus haut (v. suprà, p. 286 et s.). Ce sont des taxes assimilées aux contributions directes. Tel est le cas pour les impôts communaux spéciaux sur les revenus des capitaux {taxes foncières, sur la valeur vénale des propriétés), sur les revenus professionnels {taxe sur la valeur locative des locaux commerciaux et industriels, licences municipales, etc.), sur les jouissances de luxe (impôt sur les chiens, sur les vélocipèdes, sur les voitures et chevaux, sur les billards, sur les cercles, sur les pianos, etc.).
Dans les villes d'une certaine importance, il y a un impôt communal sur les consommations proprement dites : c'est Y octroi. L'octroi est un impôt communal sur les objets destinés à la consommation locale. — L'octroi ne peut avoir qu'un caractère fiscal ; il ne peut pas servir à protéger les industries et les commerces de la localité contre la concurrence des individus habitant d'autres villes. — Toutes les recettes de l'octroi vont dans les caisses municipales. L'Etat n'en prend pas une partie,
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comme cela avait lieu sous l'ancien régime. — L'octroi est perçu soit par les agents de la commune (en régie), soit par un fermier, soit par les agents de l Etat ( abonnement avec l'administration des contributions indirectes). — Les recours des contribuables en matière d'octroi sont portés devant le juge de paix en première instance et devant le tribunal civil en appel.
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